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AVERTISSEMENT. 

V^E petit  traîtt'  est  extrait  d'un  ouvrage  pluà 
ëtendu,  entrepris  autrefois  sans  avoir  con- 
sulté mes  forces,  et  abandonné  depuis  long- 
temps. Des  divers  morceaux  qu  on  pou  voit 
tirer  de  ce  qui  étoit  fait,  celui-ci  est  le 
plus  considérable ,  et  m'a  paru  le  moins  in- 
digne d'être  offert  au  public.  Le  reste  n'est 
déjà  plus  (a). 

(a)  Montesquieu  n'a  parlé  que  des  lois  positi- 
ves; il  a  laissé  son  bel  édilîce  imparfait  :  mais  il 
falloit  aller  à  la  source  même  des  lois ,  remonter  à 
cette  première  convention  expresse  ou  tacite  qui 
lie  toutes  les  sociétés  :  le  Contrat  Social  a  paru. 
C'est  le  portique  du  temple  et  le  premier  cha- 
pitre de  V Esprit  des  Loix.  C'est  de  l'autcuf  qu'on 
peut  dire  véritablement.  :  Le  genre  Jiumain  avoit 
perdu  ses  titres  ^  Jean  Jacques  les  a  retrouves. 

(G.B.) 
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Je  veux  cliercîier  si,  dans  Tordre  civil,  îl 
peut  y  avoir  quelque  règle  d  administration 
légitime  et  sûre  ,  en  prenant  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  et  les  lois  telles  qu'elles 
peuvent  être  :  je  tâcherai  d'allier  toujours 
dans  cette  recherche  ce  que  le  droit  per- 
met avec  ce  que  l'intérêt  prescrit,  afin  que 
la  justice  et  Futilité  ne  se  trouvent  point 
divisées. 

J'entre  en  matière  sans  prouver  Timpor- 
tance  de  mon  sujet.  On  me  demandera  sî 
je  suis  prince  ou  législateur  pour  écrire 
sur  la  politique.  Je  réponds  que  non,  et; 
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que  c'est  pour  cela  que  j'écris  sur  la  po- 
litique. Si  j'étois  prince  ou  législateur ,  je 
ne  perdrois  pas  mon  temps  à  dire  ce  qu'il 
faut  faire  ;  je  le  ferois  ,  ou  je  me  tairois. 

Né  citoyen  d'un  état  libre ,  et  membre 
du  souverain,  quelque  foible  influence  que 
puisse  avoir  ma  voix  dans  les  affaires  pu- 
bliques ,  le  droit  d"y  voter  suffit  pour  m'im- 
poser  le  droit  de  m'en  instruire.  Heureux, 
toutes  les  fois  que  je  médite  sur  les  gou- 
vernemens,  de  trouver  toujours  dans  mes 
recherches  de  nouvelles  raisons  daimer 
celui  de  mon  pays  ! 


CHAPITRE     PREMIER. 

Sujet  de  ce  premier  livre, 

J^'homme  est  né  libre,  et  par-tout  11  est 
dans  les  fers.  Tel  se  croit  le  maître  des 
autres ,  qui  ne  laisse  pas  d'être  plus  esclave 
qu'eux.  Comment  ce  cliangement  s'est -il 
fait  ?  je  l'ignore.  Qu'est-ce  qui  peut  le  ren- 
dre légitime  ?  je  crois  pouvoir  résoudre 
cette  question, 
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Si  je  ne  cbnsidérois  que  la  force  et  ref«: 
fet  qui  en  dérive  ,  je  dirois  :  Tant  qu'un 
peuple  est  contraint  d'obéir  et  qu'il  obéit, 
il  fait  bien  ;  sitôt  qu'il  peut  secouer  le  joug, 
et  qu'il  le  secoue ,  il  fait  encore  mieux  ; 
car  ,  recouvrant  sa  liberté  par  le  même 
droit  qui  la  lui  a  ravie,- ou  il  est  fondé  à  la 
reprendre ,  ou  Ton  ne  l'étoit  point  à  la  lui 
ôter.  Mais  l'ordre  social  est  un  droit  sa- 
cré ,  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres. 
Cependant  ce  droit  ne  vient  point  de  la 
nature  ;  il  est  donc  fondé  sur  des  conven- 
tions. Il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  ces 
conventions.  Avant  d'en  venir  là  .  je  dois 
établir  ce  que  je  viens  d'avancer. 


CHAPITRE    IL 

Des  premières  sociétés. 

J-iA  plus  ancienne  de  toutes  les  sociétés, 
et  la  seule  naturelle ,  est  celle  de  la  fa- 
mille ;  encore  les  enfans  ne  restent-ils  liés 
au  père  qu'aussi  long-temps  qu'ils  ont  be- 
soin de  lui  pour  se  conserver.   Sitôt  que 
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ce  besoin  cesse ,  le  lien  naturel  se  dîssout. 
Les  enfans ,  exempts  de  Tobcussance  qu'ils 
dévoient  au  père,  le  père  exempt  des  soins 
qu'il  devoit  aux  eiiflins ,  rentrent  tous  éga- 
lement dans  rindépondance.  S'ils  conti- 
nuent de  rester  unis ,  ce  n'est  plus  natu- 
rellement ,  c'est  volontairement ,  et  la  fa- 
mille elle-même  ne  se  maintient  que  par 
convention. 

Cette  liberté  commune  est  une  consé- 
quence de  la  nature  de  l'homme.  Sa  pre- 
mière loi  est  de  veiller  à  sa  propre  conser- 
vation ,  ses  premiers  soins  sont  ceux  qu'il 
se  doit  à  lui-même  ;  et ,  sitôt  qu'il  est  en 
âge  de  raison  ,  lui  seul  étant  juge  des 
nio\-ens  propres  à  le  conserver ,  devient  par 
là  son  propre  maître. 

La  famille  est  donc,  si  Ion  veut,  le  pre- 
mier modèle  des  sociétés  politiques  :  le  chef 
est  l'image  du  père,  le  peuple  est  l'image 
des  enfans  ;  et  tous ,  étant  nés  égaux  et  li- 
bres, n'aliènent  leur  liberté  que  pour  leur 
utilité.  Toute  la  différence  est  que  dans  la 
famille  l'amour  du  père  pour  ses  enfans  le 
paie  des  soins  qu'il  leur  rend,  et  que  dans 
l'état  le  plaisir  de  commander  supplée  k 
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cet  amour  que  lo  chef  ii'a  pas  pour  ses 
peuples. 

Grothis  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit 
c^tabh  en  faveur  de  ceux  qui  sont  gouver- 
nés :  il  cite  F  esclavage  en  exemple.  Sa  plus 
constante  manière  de  raisonner  est  d'ëta- 
blir  toujours  le  droit  par  le  fait  (a).  On 
pourroit  employer  une  méthode  plus  con- 
séquente ,  mais  non  pas  plus  favorable  aux 
tyrans. 

Il  est  donc  douteux,  selon  Grotlus,  si  le 
genre  liumain  appartient  à  une  centaine 
d'hommes,  ou  si  cette  centaine  d'hommes 
appartient  au  genre  humain  ;  et  il  paroi t 
dans  tout  son  livre  pencher  pour  le  premier 
avis  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  Hobbcs. 
Ainsi  voilà  Tespece  humaine  divisée  en 
troupeaux  de  bétail ,  dont  chacun  a  son 
chef,  qui  le  garde  pour  le  dévorer. 

(a)  <t  Les  savantes  reclierclics  sur  le  droit  pu- 
ce blic  ne  sont  souvent  que  l'iiistoire  des  anciens 
ce  abus,  et  on  s'est  entêté  jnul-à-propos  quand  ou 
ce  s'est  donné  la  2:)cine  de  les  trop  étudier  j).  Traité 
des  intén'ts  de  la  France  avec  ses  voisins,  par  M.  le 
marquis  cVArgeiison ,  (  imprimé  chez  Rey,  à  Ams- 
terdam, )  Voiià  précisément  ce  qu'a  fait  Grotius.' 
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Comme  un  pâtre  est  d'une  nature  supé- 
rieure à  celle  de  son  troupeau ,  les  pasteurs 
d'hommes,  qui  sont  leurs  chefs,  sont  aussi 
d'une  nature  supérieure  à  celle  de  leurs 
peuples.  Ainsi  raisonnoit ,  au  rapport  de 
Philoii ,  l'empereur  Cali^ula  ;  concluant 
assez  bien  de  cette  analogie  que  les  rois 
étoient  des  dieux  ,  ou  que  les  peuples 
ëtoient  des  bêtes. 

Le  raisonnement  de  ce  Callgula  revient 
à  celui  de  Hobbes  et  de  Grocius.  Aristote 
avant  eux  tous  avoit  dit  aussi  que  les 
hommes  ne  sont  point  naturellement 
ëgaux ,  mais  que  les  uns  naissent  pour  l'es- 
clavage et  les  autres  pour  la  domination. 

Aristote  avoit  raison  ,  mais  il  prenoit 
l'effet  pour  la  cause.  Tout  homme  né  dans 
l'esclavage  naît  pour  l'esclavage ,  rien  n'est 
plus  certain.  Les  esclaves  perdent  tout  dans 
leurs  fers  ,  jusqu'au  désir  d'en  sortir  :  ils 
aiment  leur  servitude  comme  les  compa- 
gnons d' Ulysse  aimoient  leur  abrutisse- 
ment (a).   S'il  y  a  donc  des  esclaves  par 

»■  ■!         ■  ■»■  ■■■■■»» I  .  I        .      I  .^  ■>. 

(a)  Voyez  un  petit  traité  de  Plutarque  ,  inti- 
tulé :  Que  les  bétes  usenc  de  la  raison. 
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nature ,  c  est  parceqii'il  y  a  eu  des  esclaves 
contre  nature.  La  force  a  fait  les  premiers 
esclaves ,  leur  lâcheté  les  a  perpétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam^  ni  de  Fem- 
pereur  Noé ,  père  de  trois  grands  monar- 
ques qui  se  partagèrent  Tunivers,  comme 
firent  les  enfans  de  Saturne,  qu'on  a  cru 
reconnoître  en  eux.  J'espère  qu'on  me  sau- 
ra gré  de  cette  modération;  car,  descendant 
directement  de  l'un  de  ces  princes  ,  et  peut- 
être  de  la  branche  aînée ,  que  sais-je  si,  par 
la  vérihcation  des  titres,  je  ne  me  trouve- 
rois  point  le  légitime  roi  du  genre  humain.'^ 
Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  disconvenir 
(\yxAdam  n'ait  été   souverain  du   monde 
comme  Robinson  de  son  isle,  tant  qu'il 
en  fut  le  seul  habitant  ;  et  ce  qu'il  y  avoit 
de  commode  dans  cet  empire ,  étoit  que 
le  monarque,  assuré  sur  son  trône,  n'avoit 
à  craindre  ni  rebellions ,  ni  guerres  ,  ni 
conspirateurs. 


\ 
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CtlAPITRE    m. 

Du  droit  du  plus  fort, 

JLje  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour 
être  toujours  le  maître,  sil  ne  transforme 
sa  force  en  droit  et  l'obéissance  en  devoir. 
De  là  le  droit  du  plus  fort  ;  droit  pris 
ironiquement  en  apparence ,  et  réellement 
établi  en  principe.  Mais  ne  nous  explique- 
ra-t'On  jamais  cemot  ?  La  force  est  une  jouis- 
sance physique  ;  je  ne  vois  point  quelle  mo- 
ralité peut  résulter  de  ses  effets.  Céder  à  la 
force  est  un  acte  de  nécessité ,  non  de  vo- 
lonté ;  c'est  tout  au  plus  un  acte  de  pru- 
dence. En  quel  sens  pourra -ce  être  un 
devoir  ? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  dis  qu'il  n^en  résulte  qu'un  gali- 
matias inexplicable.  Car  sitôt  que  c'est  la 
force  qui  fait  le  droit ,  Teffet  cliange  avec 
la  cause;  toute  force  qui  surmonte  la  pre- 
mière succède  à  son  droit.  Sitôt  qu'on 
peut   désobéir  impunément ,    on  le  peut 
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légitimement  ;  et  puisque  le  plus  fort  a 
toujours  raison  ,  il  ne  s  agit  que  de  faire 
en  sorte  qu'on  soit  le  plus  fort.  Or,  qu  est- 
ce  c|u'un  droit  qui  périt  quand  la  force 
cesse  ?  S'il  faut  obéir  par  force  on  n'a  pas 
besoin  d'obéir  par  devoir ,  et  si  Ton  n'est 
plus  forcé  d  obéir  on  n'y  est  plus  obligé.  On 
voit  donc  que  ce  mot  de  droit  n'ajoute  rien 
à  la  force  ;  il  ne  signifie  ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puissances.  Si  cela  veut 
dire,  cédez  à  la  force ,  le  précepte  est  bon 
mais  superflu  ;  je  réponds  qu'il  ne  sera 
jamais  violé.  Toute  puissance  vient  de 
Dieu,  je  l'avoue  :  mais  toute  maladie  en 
vient  aussi  ;  est-ce  à  dire  qu'il  soit  défendu 
d'appeller  le  médecin  ?  Qu'un  brigand  me 
surprenne  au  coin  d'un  bois,  non  seule- 
ment il  faut  par  la  force  donner  la  bourse  ; 
mais,  quand  je  pourrois  la  soustraire^  suis- 
je  en  conscience  obligé  de  la  donner?  car 
enfin  le  pistolet  quil  tient  est  aussi  une 
puissance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit,  et  qu'on  n'est  obligé  d'obéir  qu'aux 
puissances  légitimes.  Ainsi  ma  question 
primitive  revient  toujours. 
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CHAPITRE    ly. 

De  l'esclavage. 

Jl  ljisqu'aucun  homme  n'a  une  autorité 
naturelle  sur  son  semblable  ,  et  puisque 
la  force  ne  produit  aucun  droit;  restent 
donc  les  conventions  pour  base  de  toute 
autorité  légitime  parmi  les  hommes. 

Si  .un  particulier,  dit  Grotius^  peut  alié- 
ner sa  liberté  et  se  rendre  esclave  d'un 
maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pour- 
roit-il  pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre 
sujet  d'un  roi  ?  Il  y  a  là  bien  des  inots 
équivoques  qui  auroient  besoin  d'explica- 
tion; mais  tenons-nous  en  à  celui  A' aliéner. 
Aliéner  c'est  donner  ou  vendre.  Or  ,  un 
homme  qui  se  fait  esclave  d'un  autre  ne 
se  donne  pas  ,  il  se  vend  ,  tout  au  moins 
pour  sa  subsistance  :  mais  un  peuple , 
pourquoi  se  vend-il  ?  Bien  loin  qu'un  roi 
fournisse  à  ses  sujets  leur  subsistance,  il 
ne  tire  la  sienne  que  d'eux,  et^  selon  Ra- 
belais, un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  su- 
jets 
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jets  donnent  doue  leur  personne  à  condi- 
tion qu'on  prendra  aussi  leur  bien?  je  ne 
vois  pas  ce  qu'il  leur  reste  à  conserver. 

On  dira  que  le  despote  assure  à  ses  su- 
jets la  tranquillité  civile.  Soit.  Mais  quV 
gagnent-ils,  si  les  guerres  que  son  ambition 
leur  attire,  si  son  insatiable  aviditë,  si  les 
vexations  de  son  ministère ,  les  désolent 
plus  que  ne  feroient  leurs  dissensions  ?, 
Qu'y  gagnent-ils ,  si  cette  tranquillité  même 
est  une  de  leurs  misères  ?  On  vit  tranquille 
aussi  dans  les  cachots  ;  en  est-ce  assez  pour 
sV  trouver  bien  ?  Les  Grecs  enfermés  dans 
lantre  du  cyclope  y  vivoient  tranquilles, 
en  attendant  que  leur  tour  vînt  d'être  dévo- 
rés. 

Dire  qu'un  homme  se  donne  gratuite- 
ment, c'est  dire  une  chose  absurde  etincon- 
cevable;  un  tel  acte  est  illégitime  et  nul, 
par  cela  seul  que  celui  qui  le  fait  n'est  pas 
dans  son  bon  sens.  Dire  la  même  chose  de 
tout  un  peuple ,  c'est  supposer  un  peuples 
de  fous  :  la  folie  ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui-mé- 
me,  il  ne  peut  aliéner  ses  enfans  ;  ils  nais- 
sent hommes  et  libres  ;  leur  liberté  leur  ap- 
Tome  8.  B 
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partîent ,  nul  n'a  droit  d'en  disposer  qu'eux. 
Avant  qu'ils  soient  en  Age  de  raison ,  le  père 
peut  en  leur  nom  stipuler  des  conditions 
pour  leur  conservation,  pour  leur  bien-être, 
mais  non  les  donner  irrévocablement  et  sans 
condition,  car  un  tel  don  est  contraire  aux 
fins  de  la  nature  et  passe  les  droits  de  la  pa- 
ternité. Il  faudroit  donc,  pour  qu'un  gou- 
vernement arbitraire  fut  légitime,  qu'à  cha- 
que génération  le  peuple  fut  le  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejeter  :  mais  alors  ce 
gouvernement  ne  seroit  plus  arbitraire. 

Renoncer  à  sa  liberté  c'est  renoncer  à  sa 
qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité, 
même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dédomma- 
gement possible  pour  quiconque  renonce  à 
tout.  Une  telle  renonciation  est  incompati- 
ble avec  la  nature  de  l'homme ,  et  c'est  ôter 
toute  moralité  à  ses  actions  que  d'ôter  toute 
liberté  à  sa  volonté.  Enfin  c'est  une  conven- 
tion vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une 
part  une  autorité  absolue  et  de  l'autre  une 
obéissance  sans  bornes.  N'est-il  pas  clair 
qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont 
on  a  droit  de  tout  exiger  ;  et  cette  seule  con- 
dition sans  équivalent,  sans  échange,  n'en- 
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traîne-t-elle  pas  la  nullité  de  Tacte?  Car  quel 
droit  mon  esclave  auroit-il  contre  moi ,  puis» 
que  tout  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  que  son 
droit  étant  le  mien,  ce  droit  de  moi  contre 
moi-même  est  un  mot  qui  n'a  aucun  sens? 

GroLius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre 
une  autre  origine  du  prétendu  droit  d'escla- 
vage. Le  vainqueur  ayant ,  selon  eux ,  le 
droit  de  tuer  le  vaincu,  celui-ci  peut  raclie-. 
ter  sa  vie  aux  dépens  de  sa  liberté  ;  conven- 
tion d'autant  plus  légitime  qu'elle  tourjie 
au  profit  de  tous  deux. 

Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu  droit  de 
tuer  les  vaincus  ne  résulte  en  aucune  ma- 
nière de  l'état  de  guerre.  Par  cela  seul  que 
les  hommes ,  vivant  dans  leur  primitive  in- 
dépendance ,  n'ont  point  entre  eux  de  rap- 
port assez  constant  pour  constituer  ni  l'état 
de  paix  ni  l'état  de  guerre,  ils  ne  sont  point 
naturellement  ennemis.  C'est  le  rapport  des 
choses  et  non  des  hommes  qui  constitue  la 
guerre  ;  et  l'état  de  guerre  ne  pouvant  naî- 
tre des  simples  relations  personnelles,  mais 
seulement  des  réelles ,  la  guerre  privée  ou 
<l'homme  à  homme  ne  peut  exister,  ni  dans 
l'état  de  nature  où  il  n'y  a  point  de  propriété 
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constante  ,  ni  dans  Tëtat  social  où  tout  est 
sous  Fautoiitë  des  lois. 

Les  combats  particuliers ,  les  duels  ,  les 
rencontres,  sont  des  actes  qui  ne  constituent 
point  un  état  ;  et  à  Tëgard  des  guerres  pri- 
vées ,  autorisées  par  les  établissemens  de 
Louis  /X,  roi  de  France,  et  suspendues  par 
la  paix  de  Dieu,  en  sont  des  abus  du  gou- 
vernement féodal ,  système  absurde  s'il  en 
fut  jamais ,  contraire  aux  principes  du  droit 
naturel  et  à  toute  bonne  politique  (*). 

La  guerre  n'est  donc  point  une  relation 
d'iiomme  à  homme ,  mais  une  relation  d'é- 
tat à  état,  dans  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  ennemis  qu'accidentellement ,  non 
point  comme  hommes  ni  même  comme 
citoyens  (û)  ,  mais  comme  soldats  ;  non 
'■ ■ ■  ■  -t 

(*)  A  la  fin  du  dix-huitierae  siècle ,  en  France, 
il  s'est  rencontré  des  hommes  qui  ont  voulu  £aîre 
revivre  ce  gouvernement  :  les  phis  violens  cham- 
pions de  raristocratie  féodale  étoient  des  nobles  de 
deux  jours  :  ces  MM.  sont  venus  de  quelques  siè- 
cles trop  tard.  (G.  B.) 

(rt)  Les  Romains  ,  qui  ont  entendu  et  plus  res- 
pecté ce  droit  de  la  guerre  qu'aucune  nation  du 
monde;  portoient  si  loin  le  scrupule  à  cet  égard ^ 
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point  comme  membres  de  la  patrie ,  mais 
comme  ses  défenseuis.  Enfin  chaque  ëtat 
ne  peut  avoir  pour  enjiemis  que  d'autres 
états  et  non  pas  des  hommes,  attendu  qu'en- 
tre choses  de  diverses  natures  on  ne  peut 
fixer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  principe  est  même  conforme  aux  ma- 
ximes étabhes  de  tous  les  temps  et  à  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  peuples  policés,- 

qu'il  n'étoit  pas  permis  à  vm  citoyen  de  servir 
comme  volontaire  ,  sans  s'être  engagé  expressé- 
ment contre  l'ennemi,  et  nommément  contre  tel 
ennemi.  Une  légioii  où  Catoii  le  fils  faisoit  ses  pre- 
mières armes  sous  Popilius  ayant  été  réformée , 
Caton  le  père  écrivit  à  Popilius  qne  s'il  vouloit 
bien  que  son  fils  continuât  de  servir  sous  lui,  il 
falloit  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment  mili- 
taire, parcequelepremier  étant  annullé,  il  ne  pou- 
Yoit  plus  porter  les  armes  contre  l'ennemi.  Et  le 
même  Caton  écrivit  à  son  lils  de  se  bien  gar- 
der de  se  présenter  au  combat  qu'il  n'eût  prêté 
ce  nouveau  serment.  Je  sais  qu'on  pourra  m'op- 
poser  le  siège  de  Clusiiun  et  d'autres  faits  parti- 
culiers; mais  moi  je  cite  des  lois,  des  usages.  Les 
Homains  sont  ceux  qui  ont  le  moins  souvent  trans- 
gressé leurs  lois ,  et  ils  sont  les  seuls  qui  en  aient 
eu  d'aussi  belles. 
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Les  déclarations  de  guerre  sont  moins  des 
avertissemens  aux  puissances  qu'à  leurs  su- 
jets L'étranger,  soit  roi,  soit  particulier, 
soit  peuple,  qui  vole  ,  tue  ou  détient  les  su- 
jets sans  déclarer  la  guerre  au  prince,  n'est 
pas  un  ennemi,  c'est  un  brigand.  Même  eu 
pleine  guerre,  un  prince  juste  s'empare  bien 
en  pays  ennemi  de  tout  ce  qui  appartient 
au  public  ;  mais  il  respecte  la  personne  et 
les  biens  des  particuliers  :  il  respecte  des 
droits  sur  lesquels  sont  fondés  les  siens.  La 
fin  de  la  guerre  étant  la  destruction  de  l'état 
ennemi,  on  a  droit  d'en  tuer  les  défenseurs 
tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main;  mais 
sitôt  qu  ils  les  posent  et  se  rendent,  cessant 
d'être  ennemis  ou  instrumens  de  lennemi, 
ils  redeviennent  simplement  hommes,  et 
l'on  n'a  plus  de  droit  sur  leur  vie.  Quelque- 
fois on  peut  tuer  l'état  sans  tuer  un  seul  de 
ses  membres  :  or  la  guerre  ne  donne  aucun 
droit  qui  ne  soit  nécessaire  à  sa  fin.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  de  Grotius  ;  ils 
ne  sont  pas  fondés  sur  des  autorités  de 
poètes,  mais  ils  déorivent  de  la  nature  dts 
choses,  et  sont  fondés  sur  la  raison. 

A  regard  du  droit  de  conquête ,  il  n'a 
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d'autre  fondement  que  la  loi  du  plus  fort. 
Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur  le 
droit  de  massacrer  les  peuples  vaincus  ,  ce 
droit  qu'il  n'a  pas  ne  peut  fonder  celui  de 
les  asservir.  Onn  a  le  droit  de  tuer  Tennemî 
que  quand  on  ne  peut  le  faire  esclave;  le 
droit  de  le  faire  esclave  ne  vient  donc  pas 
du  droit  de  le  tuer  :  c'est  donc  un  échange 
inique  de  lui  faire  acheter  au  prix  de  sa  li- 
berté sa  vie  sur  laquelle  on  n  a  aucun  droit. 
En  établissant  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
le  droit  d'esclavage,  et  le  droit  d'esclavage 
sur  le  droit  de  vie  et  de  mort ,  n'est  -  il  pas 
clair  qu'on  tombe  dans  le  cercle  vicieux? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit  de 
tout  tuer ,  je  dis  qu'un  esclave  fait  à  la  guer- 
re ,  ou  un  peuple  conquis ,  n'est  tenu  à  rien 
du  tout  envers  son  maître ,  qu'à  lui  obéir 
autant  qu'il  y  est  forcé.  En  prenant  un  équi- 
valent à  sa  vie,  le  vainqueur  ne  lui  en  a 
point  fait  grâce  ;  au  lieu  de  le  tuer  sans  fruit, 
il  l'a  tué  utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  ac- 
quis sur  lui  nulle  autorité  jointe  à  la  force , 
l'état  de  guerre  subsiste  entre  eux  comme 
auparavant ,  leur  relation  méine  en  est  l'ef- 
fet, et  l'usnge  du  droit  de  la  guerre  ne  sup^ 
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pose  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  uneî 
convention  ;  soit  :  mais  cette  convention , 
loin  de  détruire  Tétat  de  guerre,  en  suppose 
la  continuité. 

Ainsi ,  de  quelque  sens  qu'on  envisage  les 
choses ,  le  droit  d'esclavage  est  nul ,  non 
seulement  parcequ'il  est  illégitime  ,  mais 
parcequ'il  est  absurde  et  ne  signifie  rien. 
Ces  mots  esclavage  et  droit  sont  contradic- 
toires ;  ils  s'excluent  mutuellement.  Soit 
cFun  homme  à  un  homme,  soit  d'un  hom- 
m.e  à  un  peuple ,  ce  discours  sera  toujours 
•également  insensé  :  Je  fais  a{>ec  toi  une  con- 
çeutlon  toute  à  ta  charge  et  toute  à  mon  pro- 
fit^ que  j'observerai  tant  qiill  me  plaira,  et 
*  que  tu  observeras  tant  quil  me  plaira. 
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CHAPITRE     y. 

Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une  première 
convention. 

vJuAND  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai  rë- 
fiitë  jusqu'ici ,  les  fauteurs  du  despotisme 
n  enseroient  pas  plas  avancés.  Il  y  aura  tou- 
jours une  grande  différence  entre  soumet- 
tre une  multitude  ,  et  régir  une  société. 
Que  des  liommes  épars  soient  successive- 
ment  asservis  à  un  seul,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  puissent  être,  je  ne  vois  là  qu'un 
maître  et  des  esclaves  ;  je  n'y  vois  point  un 
peuple  et  son  chef  :  c'est ,  si  l'on  veut,  une 
aggrégation ,  mais  non  pas  une  association  ; 
îl  n'y  a  là  ni  bien  public  ni  corps  politique. 
Cet  homme,  eùt-il  asservi  la  moitié  du  mon- 
de ,  n'est  toujours  qu'un  particulier;  son 
intérêt ,  séparé  de  celui  des  autres ,  n'est 
toujours  qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même 
homme  vient  à  périr,  son  empire  après  lui 
reste  épars  et  sans  liaison  ;  comme  un  chêne 
se  dissout  et  tombe  en  un  tas  de  cendre 
après  que  le  feu  Fa  consumé. 
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Un  peuple ,  dit  Grotius ,  peut  se  donner  à 
lin  roi.  Selon  Grotius  un  peuple  est  donc  un 
peuple ,  avant  de  se  donner  à  un  roi.  Ce  don 
même  est  un  acte  civil ,  il  suppose  une  dé- 
libération publique.  Avant  donc  que  d'exa- 
miner Facte  par  lequel  un  peuple  élit  un  roi, 
il  seroit  bon  d'examiner  Tacte  par  lequel  un 
peuple  est  peuple.  Car  cet  acte  étant  néces- 
sairement antérieur  à  Tautre,  il  est  le  vrai 
fondement  de  la  société. 

En  effet,  s'il  n'y  avoit  point  de  convention 
antérieure^  oii  seroit,  à  moins  que  l'élection 
ne  fut  unanime  ,  l'obligation  pour  le  petit 
nombre  de  se  soumettre  au  choix  du  grand? 
et  d'où  cent  qui  veulent  un  maître  ont-ils  le 
droit  de  voter  pour  dix  qui  n'en  veulent 
point?  La  loi  de  la  pluralité  des  suffrages 
est  elle-même  un  établissement  de  conven- 
tion ,  et  suppose  au  moins  une  fois  l'una- 
nimité. 
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CHAPITRE    VI. 

Du  pacùe  social., 

Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point 
où  les  obstacles  qui  nuisent  à  leur  conser- 
vation dans  Tétat  de  nature  remportent  par 
leur  résistance  sur  les  forces  que  chaque  in- 
dividu peut  employer  pour  se  maintenir 
dans  cet  état  :  alors  cet  état  primitif  ne  peut 
plus  subsister,  et  le  genre  humain  périroit 
s'il  ne  changeoit  de  manière  d'être. 

Or ,  comme  les  hommes  ne  peuvent  en- 
gendrer de  nouvelles  forces,  mais  seulement 
unir  et  diriger  celles  qui  existent,  ils  n'ont 
plus  d'autre  moyen  pour  se  conserver  que 
de  former  par  aggrégation  une  somme  de 
forces  qui  puisse  l'emporter  sur  la  résistan- 
ce ,  de  les  mettre  en  jeu  par  un  seul  mobile , 
et  de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  somme  de  forces  ne  peut  naître  que 
du  concours  de  plusieurs  :  mais  la  force  et 
la  liberté  de  cliaque  homme  étant  les  pre- 
miers instrumens  de  sa  conservation ,  com- 
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ment  les  engagera-t-il  san  s  se  nuire  et  san3 
nëgliger  les  soins  qu'il  se  doit  ?  Cette  diffi- 
culté, ramenée  a  mon  sujet,  peut  s  énoncer 
en  ces  termes  : 

«  Trouver  une  forme  d'association  qui 
a  défende  et  protège  de  toute  la  force  com- 
■<c  mune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
ce  associé,  et  pai  laquelle  chacun,  s'unissant 
<c  à  tous ,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même 
ce  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant  w.  Tel 
est  le  problême  fondamental  dont  le  contrat 
social  donne  la  solution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement 
déterminées  par  la  nature  de  l'acte,  que  la 
moindre  modification  les  rendroit  vaines  et 
de  nul  effet  ;  en  sorte  que  ,  bien  qu'elles 
n'aient  peut-être  jamais  été  formellement 
énoncées  ,  elles  sont  par- tout  les  mêmes , 
par-tout  tacitement  admises,  et  reconnues 
jusqu'à  ce  que,  le  pacte  social  étant  violé, 
chacun  renlie  alors  dans  ses  premiers  droits, 
et  reprenne  sa  liberté  conventionnelle  pour 
laquelle  il  y  renonça. 

Ces  clauses  bien  entendues  se  réduisent 
toutes  à  une  seule,  savoir,  faliénation  to- 
tale de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits 
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à  toute  la  communauté.  Car  premièrement, 
chacun  se  donnant  tout  entier,  la  condition 
est  égale  pour  tous  ;  et  la  condition  étant 
égale  pour  tous ,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre 
onéreuse  aux  autres. 

De  plus  ,  Taliénation  se  faisant  sans  ré- 
serve, r union  est  aussi  parfaite  qu'elle  peut 
Fétre ,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer :  car  s'il  restoit  quelques  droits  aux  par- 
ticuliers ,  comme  il  n'y  auroit  aucun  supé- 
rieur commun  qui  put  prononcer  entre  eux 
et  le  public,  chacun,  étant  en  quelque  point 
son  propre  juge,  prétendroit  bientôt  l'être 
entons;  l'état  de  nature  subsisteroit,  et  l'as- 
sociation deviendroit  nécessairement  tyran- 
nique  ou  vaine. 

Enfin ,  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se 
donne  à  personne;  et  comme  il  n'y  a  pas  un 
associé  sur  lequel  on  n'acquière  le  même 
droit  qu'on  lui  cède  sur  soi,  on  gagne  l'équi- 
valent de  tout  ce  quon  perd  et  plus  de  for- 
ce pour  conserver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacte  social  ce  qui 
n'est  pas  de  son  essence ,  on  trouvera  qu'il 
se  réduit  aux  termes  suivans  :  Chacun  de 
nous  mec  en  commun  sa  personne  et  toute  sc^ 
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puissance  sous  la  suprême  direction  de  la  vo* 
lonté  générale  ;  et  nous  recevons  en  corps  cha- 
que membre  comme  partie  indivisible  du  tout. 
A  Tinstant,  au  lieu  de  la  personne  parti- 
culière de  chaque  contractant  ,  cet  acte 
d'association  produit  un  corps  moral  et  col- 
lectif composé  d'autant  de  membres  que 
rassemblée  a  de  voix,  lequel  reçoit  de  ce 
même  acte  son  unité ,  son  mol  commun,  sa 
vie  et  sa  volonté.  Cette  personne  publique , 
qui  se  forme  ainsi  par  Tunion  de  toutes  les 
autres,  prenoit  autrefois  le  nom  de  cité  {a), 

(fl)  Le  vrai  sens  de  ce  mot  s'est  presque  entière- 
ment effacé  chez  les  modernes;  la  plupart  prennent 
une  ville  pour  une  cité,  et  un  bourgeois  pour  un 
citoyen.  Ils  ne  savent  pas  que  les  maisons  font  la 
ville  ,  mais  que  les  citoyens  font  la  cité.  Cette 
même  erreur  coûta  cher  autrefois  aux  Carthagi- 
nois. Je  n'ai  pas  lu  que  le  titre  de  cù>es  ait  jamais 
été  donné  aux  sujets  d'aucun  prince ,  pas  même  an- 
ciennement aux  Macédoniens ,  ni  de  nos  jours  aux 
Anglois,  quoique  plus  près  de  la  liberté  que  tous 
les  autres.  Les  seuls  François  prennent  tous  fami- 
lièrement ce  nom  de  citoyens ,  parcequ'ils  n'en  ont 
aucune  véritable  idée ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
leurs  dictionnaires  ,  sans  quoi  ils  tomberoient ,  en 
l'usurpant,  dnns  le  crime  de  lèse-majesté  :  ce  nom 
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et  prend  maintenant  celui  de  république  ou 
de  corps  politique,  lequel  est  appelle  par  ses 
membres  état  quand  il  est  passif,  souverain 
quand  il  est  actif,  puissance  en  le  compa- 
rant à  ses  semblables.  A  Tégard  des  associés , 
ils  prennent  collectivement  le  nom  de  peu- 
ple,  et  s'appellent  en  particulier  citoyens  ^ 
comme  participant  à  l'autorité  souveraine, 

chez  eux  exprime  une  vertu  et  non  pas  un  droit.' 
Quand  Bodin  a  voulu  parler  de  nos  citoyens  eC 
bourgeois ,  il  a  fait  une  lourde  bévue  en  prenant  les 
uns  pour  les  autres  (*).  M.  d' Alemben  ne  s  y  est 
pas  trompé ,  et  a  bien  distingué ,  dans  son  article 
Genève^  les  quatre  ordres  d'hommes  (même  cinq 
en  y  comptant  les  simples  étrangers)  qui  sont  dans 
notre  ville,  et  dont  deux  seulement  composent  la 
république.  Nul  autre  auteur  françois, que  jesache, 
n'a  compris  le  vrai  sens  du  mot  citoyen, 

(*)  Bodiii  éciivoit  dans  un  temps  où  l'on  connoissoit  en- 
core en  France  les  droits  et  le  prix  de  la  liberté;  où  le  nom  de 
citoyen  n'étoit  pas  un  vain  titre  :  lui-même  il  a%'oit  soutenu 
avec  autant  de  fermeté  que  d'éloquence  ce  grand  titre  de  ci- 
toyen dans  les  états  de  Blois  en  i588.  Depuis,  il  est  vrai^  le 
despotisme  ministériel  étoit  parvenu  à  effacer  du  dictionnaire 
de  la  nation  françoise  ces  deux  mots  de  citoyen  et  de  liberté, 
qui  viennent  d'y  être  si  glorieusement  rétablis.  O  Rousseau  !  ô 
grand  bomme  !  que  n'as-tu  vécu  douze  années  de  plus  !  qu'avec 
plaisir  tu  aurois  effacé  cette  note  !  combien  tu  aurois  applaudi  4 
notre  tïiomphe!  tu  aurois  joui  de  ton  propre  ouvrage.  (G.  B.) 
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et  sujets ,  comme  soumis  aux  lois  de  Tetnv 
Ma: s  ces  termes  se  confondent  souvent  et 
se  prennent  Tun  pour  Tanhe  ;  il  suffit  de  les 
savoir  distinguer  ffuand  ils  sont  employés 
dans  toute  leur  précision. 


CHAPITRE    VIL 

Du  souverain. 

\J  N  voit,  par  cette  formule,  que  Tacte  d'as- 
sociation renferme  un  engagement  récipro- 
que du  public  avec  les  particuliers  ,  et  que 
chaque  individu,  contractant  ,  pour  ainsi 
dire,  avec  lui-même,  se  trouve  engagé  sous 
un  double  rapport;  savoir,  comme  membre 
du  souverain  envers  les  particuliers,  et  com- 
m.e  membre  de  Tétat  envers  le  souverain. 
Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  la  maxime  du 
droit  civil ,  que  nul  n'est  tenu  aux  engage- 
mens  pris  avec  lui-même  ;  car  il  y  a  bien  de 
la  différence  entre  s'obliger  envers  soi ,  ou 
envers  un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encoie  que  la  délibéra- 
tion publique  qui  peut  obliger  tous  les  su- 
jets envers  le  souverain ,  à  cause  des  deux 

différens 
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diiTérens   rapports   sous    lesquels  chacun 
d'eux  est  envisage,  ne  peut,  par  la  raison 
contraire ,  obliger  le  souverain  envers  lui-^ 
même;  et  que,  par  conséquent,  il  est  contre 
la  nature  du  corp^  politique  que  le  souve- 
rain s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse  enfrein- 
dre. Ne  pouvant  se  considérer  que  sous  un 
seul  et  même  rapport,  il  est  alors  dans  le 
cas  d'un  particulier  contractant  avec  soi- 
même.  Par  oii  Ton  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut 
y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamentale 
obligatoire  pour  le  coips  du  peuple,  pas 
même  le  contrat  social  :  ce  qui  ne  signifie 
pas  que  ce  corps  ne  puisse  fort  bien  s'en- 
gager envers  autrui  en  ce  qui  ne  déroge  point 
à  ce  contrat  ;  car ,  à  l'égard  de  l'étranger ,  il 
devient  un  être  simple ,  un  individu. 
,     Mais  le  corps  politique  ou  le  souverain  , 
ne  tirant  son  être  que  de  la  sainteté  du  con- 
trat, ne  peut  jamais  s'obliger,  même  envers 
:  autrui,  à  rien  qui  déroge  à  cet  acte  primitif, 
comme  d'aliéner  quelque  portion  de  lui- 
.même  ou  de  se  soumettre  à  un  autresouve- 
.rain.  Violer  l'acte  pai^  lequel  il  existe  seront 
s'anéantir,  et  ce  qui  n'est  rien  ne  produit 
rien; 
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Sitôt  que  cette  multitude  est  ainsi  réuni© 
en  un  corps ,  on  ne  peut  offenser  un  des 
membres  sans  attaquer  le  corps  ,  encore 
moins  offenser  le  corps  sans  que  les  mem- 
bres s'en  ressentent.  Ainsi  le  devoir  et  Fin- 
térêt  obligent  également  les  deux  parties 
contractantes  à  s'entr'aider  mutuellement, 
et  les  mêmes  hommes  doivent  chercher  à 
réunir  sous  ce  double  rapport  tous  les  avan- 
tages qui  en  dépendent. 

Or  le  souverain ,  n  étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  composent,  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  :  par  con- 
séquent la  puissance  souveraine  n'a  nul  be- 
soin de  garant  envers  les  sujets,  parcequ'il 
est  impossible  que  le  corps  veuille  nuire  à 
tous  ses  membres ,  et  nous  verrons  ci-après 
qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier. 
Le  souverain ,  par  cela  seul  qu'il  est ,  est 
toujours  ce  qu'il  doit  être. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  sujets  envers 

le  souverain ,  auquel ,  malgré  l'intérêt  com- 

-  mun ,  rien  ne  répondroit  de  leurs  engage- 

mens  s'il  ne  trouvoit  des  moyens  de  s'assu-î 

rer  de  leur  fidélité. 

En  effet  chaque  individu  peut ,  comme 
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homme  ,  avoir  une  volonté  particulière , 
contraire  ou  dissemblable  à  la  volonté  gé- 
nérale quil  a  comme  citoyen.  Son  intérêt 
particulier  peut  lui  parler  tout  autrement 
que  rintérêt  commun  ;  son  existence  abso* 
lue  et  naturellement  indépendante  peut  lui 
faire  envisager  ce  qu'il  doit  àla  cause  commu- 
ne comme  une  contribution  gratuite,  dont  la 
perte  sera  moins  nuisible  aux  autres  que  le 
pai  ement  n  en  est  onéreux  pour  lui  :  et  regar- 
dant la  personne  morale  qui  constitue  F  état 
comme  un  être  de  raison,  parceque  ce  n'est 
pas  un  homme ,  il  jouiroit  des  droits  du  ci- 
toyen sans  vouloir  remplir  les  devoirs  du 
sujet  ;  injustice  dont  le  progrès  causeroit  la 
ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pa3 
un  vain  formulaire ,  il  renferme  tacitement 
cet  engagement  qui  seul  peut  donner  de  la 
force  aux  autres ,  que  quiconque  refusera 
d'obéir  à  la  volonté  générale  y  sera  contraint 
par  tout  le  corps:  ce  qui  ne  signifie  autre 
chose  sinon  qu'on  le  forcera  d'être  libre  ; 
car  telle  est  la  condition ,  qui  donnant  cha- 
que citoyen  à  la  patrie  ,  le  garantit  de  toute 
(dépendance  personnelle;  condition  qui  fait 
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Tartifice  et  le  jeu  de  la  machine  politique > 
et  qui  seule  rend  légitimes  les  engagemens 
civils  ,  lesquels  sans  cela  seroient  absurdes , 
tyranniques,  et  sujets  aux  plus  énormes 
abus. 


CHAPITRE     VII  L 

De  l'état  civil. 

v^E  passage  de  Fétat  de  nature  à  l'état  civil 
produit  dans  Thomme  un  changement  très 
remarquable ,  en  substituant  dans  sa  con- 
duite la  justice  à  Finstinct,  et  donnant  à  ses 
actions  la  moralité  qui  leur  manquoit  aupa- 
ravant. C'est  alors  seulement  que  la  voix  du 
devoir  succédant  à  Fimpulsion  physique  et 
le  droit  à  Fappétit ,  Fhorame,  qui  jusque- 
là  n  avoit  regardé  que  lui-même  ,  se  voit 
forcé  d'agir  sur  d'autres  principes  ,   et  de 
consulter  sa  raison  avant  d'écouter  ses  pen- 
chans.   Quoiqu'il  se  prive  dans  cet  état  de 
plusieurs  avantages  qu'il  tient  de  la  nature, 
il  en  regagne  de  si  grands ,  ses  facultés  s'exer-. 
cent  et  se  développent ,  ses  idées  s'étendent  j 
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ses  sentîmens  s'ennoblissent,  son  ame  tout 
entière  s'élève  à  tel  point,  que  si  les  abus  de 
cette  nouvelle  condition  ne  le  dëj»radoient 
souvent  au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti , 
il  devioit  bénir  sans  cesse  Tinstant  heu- 
reux qui  Ten  arracha  pour  jamais,  et  qui , 
d'un  animal  stupide  et  borné ,  fit  un  être 
intelligent  et  un  homme. 

Réduisons  toute  cette  balance  à  des  ter 
mes  faciles  à  comparer.  Ce  que  l'honuiie 
perd  par  le  contrat  social ,  c'est  sa  liberté 
naturelle  et  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui 
le  tente  et  qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il  ga^ 
gne,  c'est  la  liberté  civile  et  la  propriété  de 
tout  ce  qu'il  possède.  Pour  ne  pas  se  trom^ 
per  dans  ces  compensations  ,  il  faut  bieu 
distinguer  la  liberté  naturelle ,  qui  n"a  pour 
bornes  que  les  forces  de  Ihidividu  ,  de  la 
liberté  civile,  qui  est  limitée  par  la  volonté 
générale;  et  la  possession  ,  qui  n'est  que 
l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du  premier 
occupant,  de  la  propriété,  qui  ne  'peut  étra 
fondée  que  sur  un  titre  positif. 

On  pourroit  sur  ce  qui  précède  ajouter  h 
l'acquit  de  fétat  civil  la  liberté  morale ,  qui 
seule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui  ; 
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car  rimpiilsion  du  seul  appétit  est  esclava- 
ge, et  Tobëissance  à  la  loi  qu'on  s'est  pres- 
crite est  liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que 
trop  dit  sur  cet  article ,  et  le  sens  philoso- 
phic{ue  du  mot  liberté  n'est  pas  ici  de  mou 
sujet. 


CHAPITRE     IX, 

Du  domaine  réel. 

vjHAQUE  membre  de  la  communauté  se 
donne  à  elle  au  moment  qu'elle  se  forme, 
tel  qu'il  se  trouve  actuellement,  lui  et  tou- 
tes ses  forces ,  dont  les  biens  qu'il  possède 
font  partie.  Ce  n'est  pas  que  par  cet  acte  la 
possession  change  de  nature  en  changeant 
de  mains ,  et  devienne  propriété  dans  celles 
du  souverain  :  mais  comme  les  forces  de  la 
cité  sont  incomparablement  plus  grandes 
que  celles  d'un  particulier,  la  possession 
publique  est  aussi  dans  le  fait  plus  forte  et 
plus  irrévocable ,  sans  être  plus  légitime ,  au 
moins  pour  les  étrangers.  Car  l'état  à  l'égard 
^e  ses  membres. est  maître  de  tous  leurs 
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biens  par  le  contrat  social ,  qui,  dans  Tétat, 
sert  de  base  à  tous  les  droits  ;  mais  il  ne  Fest 
à  regard  des  autres  puissances  que  par  la 
droit  de  premier  occupant,  qu  il  tient  des 
particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  quoique 
plus  réel  que  celui  du  plus  fort ,  ne  devient 
un  vrai  droit  qu'après  l'établissement  de  ce- 
lui de  propriété.  Tout  homme  a  naturelle- 
ment droit  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ; 
mais  l'acte  positif  qui  le  rend  propriétaire 
de  quelque  bien  l'exclut  de  tout  le  reste.t 
Sa  part  étant  faite  il  doit  s'y  borner,  et  n'a 
plus  aucun  droit  à  la  communauté.  Voilà 
pourquoi  le  droit  de  premier  occupant ,  sî 
foible  dans  l'état  de  nature ,  est  respectable 
à  tout  homme  civil.  On  respecte  moins 
dans  ce  droit  ce  qui  est  à  autrui  que  ce  qui 
n'est  pas  à  soi. 

En  général,  pour  autoriser  sur  un  terrain 
quelconque  le  droit  de  premier  occupant , 
il  faut  les  conditions  suivantes:  première- 
ment, que  ce  terrain  ne  soit  encore  habité 
par  personne  ;  secondement,  qu'on  n'en  oc- 
cupe que  la  quantité  dont  on  a  besoin  pour 
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subsister;  en  troisième  lieu,  qu'on  en  pren- 
ne possession ,  non  par  une  vaine  rérérno- 
pie,  piais  par  le  travail  et  la  culture,  seul 
signe  de  propriété  qui  _,  au  défaut  (le  titres 
juridiques,  doive  être  respecté  d' autrui. 

En  effet,  accorder  au  besoin  et  au  tra- 
vaille droit  de  premier  occupant,  n'est-ce 
pas  rétendre  aussi  loin  qu  il  peut  aller? 
Peut-on  ne  pas  donner  des  bornes  à  ce 
droit?  Suffiia-t-il  de  mettre  le  pied  sur  un 
terrain  commun  pour  s'en  prétendre  aussi- 
|:6t  le  niaîtrQ  ?  Suiïira-t-il  d'avoir  la  force 
d'en  écarter  un  in  ornent  les  autres  hom- 
mes pour  leur  pter  le  droit  d'y  jamais  re- 
venir? Comment  un  homme  ou  un  peu^ 
pie  peut- il  s'emparer  d'un  territoire  in> 
piense  et  en  priver  tout  le  genre  humain 
autrement  que  par  une  usurpation  punis- 
sable ^  puisqu'elle  ote  au  reste  des  homr 
mes  le  séjoiu'  et  les  alimens  que  la  nature 
leur  flonne  en  commun  ?  Quand  Nunnez 
Balbao  prenoit  sur  le  rivage  possession  de 
la  mer  du  Sud  et  de  toute  F  Amérique  raér 
ridionale  au  nom  de  la  couronne  de  Cas- 
Viile,  étoit-ce  asse?  pour  en  déposséder  tous 
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les  liabltaus  et  en  exlui  e  tous  les  princes  du 
inonde  (*)?  Sur  ce  pied- là,  ces  cérémonies 
se  midtiplioient  assez  vainement,  et  le  roi 
catholique  n  avoit  tout  d'un  coup  qu  à  pren- 
dre de  son  cabinet  possession  de  tout  Tuni- 
yers,  sauf  à  retrancher  ensuite  de  son  em- 
pire ce  qui  étoit  auparavant  possédé  par  les 
autres  princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  parti- 
culiers réunies  et  contiguës  deviennent  le 
tierritoire  public  ,  et  comment  le  droit  de 
souveraineté,  s'étendant  des  sujets  au  ter- 
rain qu'ils  occupent,  devient  à  la  fois  réel 
et  personnel  ;  ce  qui  met  les  possesseurs 
dans  une  plus  grande  dépendance,  et  fait 
de  leurs  forces  mômes  les  garans  de  leur 
fidélité  ;  avantage  qui  ne  paroît  pas  avoir  été 
.bien  senti  des  anciens  monarques ,  qui  ne 
s'appellant  que  rois  des  Perses,  des  Scythes, 

(*)  C'est  en  vertu  d'une  bulle  du  pape,  de  cet 
Alexandre  VI  Borgia,  d' exécrable  mémoire,  que 
les  Espagnols  ont  pris  possession  du  nouveau  mon- 
de, et  en  ont  exterminé  tous  les  habitans.  M.  de 
Paw,  dans  ses  Recherches  sur  les  Américains,  a 
rapporté  le  texte  original  de  cette  bulle ,  en  date  de 
l'an  J 493.  (G,  B.) 
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des  Macédoniens  ,  sembloient  se  regarder 
comme  les  chefs  des  hommes  plutôt  que 
comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux  d'aujour- 
d'hui s'appellent  plus  habilement  rois  de 
France,  d'Espagne,  d'Angleterre,  etc.  En 
tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien  sûrs  d'en 
tenT  les  habitans.  (*) 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliëna- 
tion  ,  c'est  que  ,  loin  qu'en  acceptant  les 
biens  des  particuliers  la  communauté  les  en 
dépouille,  elle  ne  fait  que  leur  en  assurer 
îa  légitime  possession,  changer  l'usurpation 
en  un  véritable  droit ,  et  la  jouissance  en 
propriété.  Alors  les  possesseurs  étant  con- 
sidérés comme  dépositaires  du  bien  public , 
leurs  droits  étant  respectés  de  tous  les  mem- 
bres de  l'état  et  maintenus  de  toutes  ses  for- 
ces contre  l'étranger  par  une  cession  avan- 
tageuse au  public  et  plus  encore  à  eux-mê- 
mes, ils  ont,  pour  ainsi  dire,  acquis  tout 
ce  qu'ils  ont  donné.  Paradoxe  qui  s'explique 

(*)  Cette  réflexion  a  frappé  nos  législateurs; 
ils  ont  décrété  que  le  chef  de  la  nation  s'appelle- 
roit  roi  des  François;  c'est  l'ancien  titre  de  nos 
rois  lorsque  nous  étions  libres  :  Franconim  rex. 

(G.BO 
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aisément  par  la  distinction  des  droits  que 
le  souverain  et  le  propriétaire  ont  sur  le 
même  fonds ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  hommes  com- 
mencentà  s'unir  avant  quederien  posséder, 
et  que,  s' emparant  ensuite  d'un  terrain  suf- 
fisant pour  tous  ,  ils  en  jouissent  en  com- 
mun, ou  qu'ils  le  partagent  entre  eux ,  soit 
également,  soit  selon  des  proportions  éta- 
blies par  le  souverain.  De  quelque  manière 
que  se  fasse  cette  acquisition  ,  le  droit  que 
chaque  particulier  a  sur  son  propre  fonds 
est  toujours  subordonné  au  droit  que  la 
communauté  a  sur  tous  ;  sans  quoi  il  n'y 
auroit  ni  solidité  dans  le  lien  social ,  ni 
force  réelle  dans  l'exercice  de  la  souverain 
neté. 

Je  terminerai  ce  chapitre  et  ce  livre  par 
une  remarque  qui  doit  servir  de  base  à  tout 
le  système  social;  c'est  qu'au  lieu  de  dé- 
truire l'égalité  naturelle ,  le  pacte  fonda- 
mental substitue  au  contraire  une  égalité 
morale  et  légitime  à  ce  que  la  nature  avoit 
pu  mettre  d'inégalité  physique  entre  les 
hommes ,  et  que  ,  pouvant  être  inégaux  ea 
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force  ou  en  génie,  ils  deviennent  tous  égaux 
par  convention  et  de  droit  (a). 

(a)  Sous  les  mauvais  gouvernemens,  cette  éga- 
lité n'est  qu'apparente  et  illusoire  ;  elle  ne  sert  qu'à 
maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère,  et  le  riche 
dans  son  usurpation.  Dans  le  fait ,  les  lois  sont  tou- 
jours utiles  à  ceux  qui  possèdent,  et  nuisibles  à 
ceux  qui  n'ont  rien  ;  d'où  il  suit  que  l'état  social 
n^est  avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont 
tous  quelque  chose,  et  qu'aucun  doux  n'a  rien  de 
trop. 


LIVRE     II. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Que  la  souveraineté  est  inaliénable. 

J-j  A  première  et  la  plus  importante  consé- 
f|iience  des  principes  ci-devant  établis  est 
que  la  volonté  générale  peut  seule  diriger 
les  forces  de  l'état  selon  la  fin  de  son  insti- 
tution, qui  est  le  bien  commun  :  car  si  Top- 
position  des  intérêts  particuliers  a  rendu 
nécessaire  rétablissement  des  sociétés,  c'est 
l'accord  de  ces  mêmes  intérêts  qui  Fa  rendu 
possible.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans 
ces  différens  intérêts  qui  forme  le  lien  so- 
cial; et  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  point  dans 
lequel  tous  les  intérêts  s'accordent ,  nulle 
société  ne  sauroit  exister.  Or,  c'est  unique- 
înent  sur  cet  intérêt  commun  que  la  société 
doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  souverairieté  n'étant 
que  l'exercice  de  la  volonté  générale  ,  elle 
ne  peut  jamais  s'aliéner ,  et  que  le  souve^ 
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raiii,  qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut 
être  représenté  que  pai-  lui-même  ;  le  pou- 
voir peut  bien  se  transmettre ,  mais  non  pas 
la  volonté. 

En  effet  j  s'il  n'est  pas  impossible  qu'une 
volonté  particulière  s'accorde  sur  quelque 
point  avec  la  volonté  générale ,  il  est  impos- 
sible au  moins  que  cet  accord  soit  durable 
et  constant  :  car  la  volonté  particulière  tend 
par  sa  nature  aux  préférences ,  et  la  volonté 
£fénérale  à  l'égalité.  Il  est  plus  impossible 
encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet  accord  ; 
même  quand  il  devroit  toujours  exister;  ce 
ne  seroit  pas  un  effet  de  Fart ,  mais  du  ha- 
sard. Le  souverain  peut  bien  dire  ,  Je  veux 
actuellement  ce  que  veut  un  tel  homme  , 
ou  du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais  il  ne 
peut  pas  dire ,  Ce  que  cet  homme  voudra 
demain,  je  le  voudrai  encore,  puisqu'il  est 
absurde  que  la  volonté  se  donne  des  chaînes 
pour  l'avenir ,  et  puisqu'il  ne  dépend  d'au- 
cune volonté  de  consentir  à  rien  de  con- 
traire au  bien  de  l'être  qui  veut.  Si  donc  le 
peuple  promet  simplement  d'obéir,  il  se 
dissout  par  cet  acte ,  il  perd  sa  qualité  de 
peuple  ;  k  l'instant  qu'il  y  a  un  maître,  il 
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n'y  a  plus  de  souverain ,  et  dès  lorS  le  corps 
politique  est  détruit. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  ordres  des 
chefs  ne  puissent  passer  pour  des  volontés 
générales,  tant  que  le  souverain ,  libre  de  s'y 
opposer,  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  du 
silence  universel  on  doit  présumer  le  con- 
sentement du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus 
au  long. 


CHAPITRE     IL 

Que  la  souveraineté  est  indivisible.: 

A  AR  la  même  raison  que  la  souveraineté 
est  inaliénable,  elle  est  indivisible.  Car  la 
volonté  est  générale  (a) ,  ou  elle  ne  l'est  pas; 
elle  est  celle  du  corps  du  peuple  ,  ou  seule- 
ment d'une  partie.  Dans  le  premier  cas , 
cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de  sou- 
veraineté et  fait  la  loi  ;  dans  le  second ,  c^ 

(a)  Pour  qu'une  volonté  soit  générale,  il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soit  unanime ,  mais 
il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient  comp- 
tées; toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité. 
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n'est  qu'une  volonté  particulière  ou  uri 
acte  de  magistrature  ;  c'est  un  décret  tout 
au  plus. 

Mais  nos  politiques  ne  pouvant  diviser  la 
souveraineté  dans  son  principe  ,  la  divisent 
dans  son  objet  :  ils  la  divisent  en  force  et  en 
volonté;  en  puissance  législative  et  en  puis- 
sance executive  ;  en  droits  d'impôts,  de  jus- 
tice et  de  guerre  ;  en  administration  inté- 
rieure, et  en  pouvoir  de  traiter  avec  l'étran- 
ger :  tantôt  ils  confondent  toutes  cespai  ties, 
et  tantôt  ils  les  séparent  ;  ils  font  du  souve- 
rain un  être  fantastique  et  formé  de  pièce  s 
rapportées  -,  c'est  comme  s'ils  composoient 
riiomme  de  plusieurs  corps  ,  dont  l'un  au- 
roit  des  yeux ,  l'autre  des  bras ,  l'autre  des 
pieds ,  et  rien  de  plus.  Les  charlatans  du 
Japon  dépècent,  dit-on ,  un  enfant  aux  yeux 
des  spectateurs;  puis  jetant  en  l'air  tous 
ses  membres  l'un  après  l'autre  ,  ils  font  re- 
tomber l'enfant  vivant  et  tout  rassemblé. 
Tels  sont  à-peu-près  les  tours  de  gobelets 
de  nos  politiques  ;  après  avoir  démembré  le' 
corps  social  par  un  prestige  digne  de  lai 
jbire ,  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait 
comment.- 

Cette 
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Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait  des 
notions  exactes  de  rautorité  souveraine,  et 
d  avoir  pris  pour  des  parties  de  cette  auto- 
rité ce  qui  n'en  ëtoit  que  des  émanations. 
Ainsi,  par  exemple  ,  on  a  regardé  Tacte  de 
déclarer  la  guerre  et  celui  de  faire  la  paix 
comme  des  actes  de  souveraineté;  ce  qui 
n'est  pas,  puisque  chacun  de  ces  actes  n'est 
point  une  loi ,  mais  seulement  une  applica- 
tion de  la  loi,  un  acte  particulier  qui  dé- 
termine le  cas  de  la  loi ,  comme  on  le  verra 
clairement  quand  fidée  attachée  au  mot 
loi  sera  fixée. 

En  suivant  de  même  les  autres  divisions, 
on  trouveroit  que  toutes  les  fois  qu'on  croit 
voir  la  souveraineté  partagée ,  on  se  trompe  ; 
que  les  droits  qu'on  prend  pour  des  parties 
Vie  cette  souveraineté  lui  sont  tous  subor- 
donnés, et  supposent  toujours  des  volon- 
tés suprêmes  dont  ces  droits  ne  donnent 
que  l'exécution. 

On  ne  sauroit  dire  combien  ce  défaut 
d'exactitude  a  jeté  d'obscurité  sur  les  déci- 
sions des  auteurs  en  matière  de  droit  pol^ 
tique,  quand  ils  ont  voulu  juger  des  droits 
Tome  8.  D 
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respectifs  des  rois  et  des  peuples  sur  les 
principes  qu'ils  avoient  établis.  Chacun 
peut  voir,  dans  les  chapitres  III  et  IV du 
premier  livre  de  Grotius ,  comment  ce  sa- 
vant homme  et  son  traducteur  Barbeyrac 
s'enchevêtrent,  s'embarrassent dansleursso- 
phismes,  crainte  d'en  dire  trop  ou  de  n'en 
pas  dire  assez  selon  leurs  vues,  et  de  cho- 
quer les  intérêts  qu'ils  avoient  à  concilier. 
Gro^/wj,  réfugié  en  France,  mécontent  de  sa 
patrie ,  et  voulant  faire  sa  cour  à  LouisXllI^ 
k  qui  son  livre  est  dédié,  n'épargne  rien 
pour  dépouiller  les  peuples  de  tous  leurs 
droits  et  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout 
Tart  possible.  C'eût  bien  été  aussi  le  goût  de 
Barbeyrac  j  qui  dédioit  sa  traduction  au  roi 
d'Angleterre  George  I.  Mais  malheureuse- 
ment l'expulsion  de  Jacques  II j  qu'il  ap- 
pelle abdication,  le  forçoit  à  se  tenir  sur 
la  réserve,  à  gauchir,  à  tergiverser,  pour 
ne  pas  faire  de  Guillaume  un  usurpateur* 
Si  ces  deux  écrivains  avoient  adopté  les  vrais 
principes,  toutes  les  difficultés  étoiont  let 
vées ,  et  ils  eussent  été  toujours  consé(|uens  ; 
mais  ils  auroient  tristement  dit  la  vérité  et 
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n'auroîent  fait  leur  cour  qu'au  peuple.  Or 
la  vérité  ne  mené  point  à  la  fortune ,  et  le 
peuple  ne  donne  ni  ambassades,  ni  chaires, 
ni  pensions. 

CHAPITRE    III.     ' 

Si  la  volonté  générale  peut  erre?', 

1 L  s'ensuit  de  ce  qui  précède  que  la  volonté 
générale  est  toujours  droite  et  tend  toujours 
à  futilité  publique  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  délibérations  du  peuple  aient  tou- 
jours la  même  rectitude.  On  veut  toujours 
son  bien,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours  : 
jamais  on  ne  corrompt  le  peuple ,  mais  soua 
vent  on  le  trompe,  et  c'est  alors  seulement 
qu'il  paroît  vouloir  ce  qui  est  mal. 

Il  y  a  souvent  bien  de  la  différence  entre 
la  volonté  de  tous  et  la  volonté  générale  : 
celle-ci  ^ne  regarde  qu'à  fintérêt  commun  ; 
Tautre  regarde  à  fintérêt  privé,  et  n'est 
qu'une  somme  de  volontés  particulières:, 
mais  ôtez  de  ces  mômes  volontés  les  plus  et 
les  moins  qui  s'entre-détruisent  {a) ,  restô 

(«}  Chaque  intérêt ,  dit  le  marquis  d'Argenson, 
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pour  somme  des  différences  la  volonté  gé- 
nérale. 

Si,  quand  le  peuple  suffisamment  infor- 
mé délibère,  les  citoyens  n'avoient  aucune 
communication  entre  eux ,  du  grand  nom- 
bre de  petites  différences  résulteroit  tou- 
jours la  volonté  générale ,  et  la  délibération 
seroit  toujours  bonne.  Mais  quand  il  se  fait 
des  brigues,  des  associations  partielles  aux 
dépens  de  la  grande ,  la  volonté  de  chacune 
de  ces  associations  devient  générale  par  rap- 
port à  ses  membres  et  particulière  par  rap- 
port à  Tétat  :  on  peut  dire  alors  qu'il  n'y  a 
plus  autant  de  votans  que  d'hommes,  mais 
seulement  autant  que  d'associations.  Les  dif- 
férences deviennent  moins  nombreuses  et 
donnent  un  résultat  moins  général.  Enhn  , 
-quand  une  de  ces  associations  est  si  grande 

a  des  principes  dlfférens,  U accord  de  deux  intérêts 
■particuliers  se  forme  par  opposition  à  celui  d'un 
tiers.  U  eût  pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  les  in- 
térêts se  forme  par  opposition  à  celui  de  chacun. 
S'il  n'y  avoit  point  d'intérêts  différens,  à  peine  sen- 
tiroit-on  l'intérêt  commun  qui  ne  trouveroit  ja- 
mais d'obstacle  ;  tout  iroit  de  Ini-môme,  et  la  pon 
litique  cesseroit  d'être  un  art. 
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qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres ,  vous 
n  avez  plus  pour  résultat  une  somme  de  pe- 
tites différences  ,  mais  une  différence  uni- 
que ;  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale, 
et  Tavis  qui  l'emporte  n'est  qu'un  avis  par- 
ticulier. 

Il  importe  donc,  pour  avoir  bien  l'énoncé 
de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
société  partielle  dans  l'état,  et  que  chaque 
citoyen  n'opine  que  d'après  lui  (a).  Telle 
fut  l'unique  et  sublime  institution  du  grand 
Lycurgue.  Que  s'il  y  a  des  sociétés  partielles, 
il  en  faut  multiplier  le  nombre  et  en  préve- 
nir l'inégalité,  comme  firent  Solon,  Niima^ 
Seivius.  Ces  précautions  sont  les  seules  bon- 
nes pour  que  la  volonté  générale  soit  tou- 
jours éclairée  et  que  le  peuple  ne  se  trompe 
point. 

(a)  «  Vera  cosa  è,  d/t  Machiavel ,  che  alcuni  di- 
cc  visioni  nuocono  aile  republiche  ,  e  alcune  giova- 
«  no:  quelle  nuocono  che  sono  dalle  sette  eda par- 
«  tigiani  accompagnate  :  quelle  giovano  che  senza 
«  sette,  senza  partigiani,  si  mantengono.  Non  po- 
«  tendo  adunque  provedere  un  fondatore  d'una 
«  republicaclienoa  sianoniniicizie  inquella,  hà  da 
«  proveder  almeno  che  non  yi  siano  sette  ».  Hist, 
Florent,  l.  FIL 
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CHAPITRE     IV. 

Des  bornes  du  pouvoir  souverain. 

O  I  l'ëtat  ou  la  cite  n'est  qu'une  personne 
morale  dont  la  vie  consiste  dans  Tunion  de 
ses  membres,  et  si  le  plus  important  de  ses 
soins  est  celui  de  sa  propre  conservation ,  il 
lui  faut  une  force  universelle  et  compulsive 
pour  mouvoir  et  disposer  chaque  pai  tie  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  tout.  Com- 
me la  nature  donne  à  chaque  homme  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres ,  le 
pacte  social  donne  au  corps  politique  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens  ;  et  c'est  ce 
même  pouvoir  qui ,  dirigé  par  la  volonté 
générale,  porte ,  comme  j'ai  dit^  le  nom  de 
souveraineté. 

Mais  ,  outre  la  personne  publique ,  nous 
avons  àconsidérerlespersonnesprivées  qui  la 
composent  et  dont  la  vie  et  la  liberté  sont 
naturellement  indépendantes  d'elle.  Il  s'agit 
donc  de  bien  distinguer  les  droits  respectifs 
du  citoyen  et  du  souverain  (a) ,  et  les  devoirs 

(a)  Lecteurs  attentifs,  ne  vous  pressez  pas,  je 
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qu  ont  à  remplir  les  premiers  en  qualité  de 
sujets  ,  du  droit  naturel  dont  ils  doivent 
jouir  en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun  ah'e- 
ne ,  par  le  pacte  social ,  de  sa  puissance  ,  de 
ses  biens ,  de  sa  liberté  ,  c'est  seulement  la 
partie  de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la 
communauté;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  le  souverain  seul  est  juge  de  cette  im- 
portance. 

Tous  les  services  qu'un  citoyen  peut  ren- 
dre à  l'état,  il  les  lui  doit  sitôt  que  le  souve- 
rain les  demande  ;  mais  le  souverain,  de  son 
côté ,  ne  peut  cliarger  les  sujets  d'aucune 
chaîne  inutile  à  la  communauté  :  il  ne  j^eut 
pas  môme  le  vouloir  :  car  sous  la  loi  de  rai- 
son rien  ne  se  fait  sans  cause,  non  plus  que 
sous  la  loi  de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps 
social  ne  sont  obligatoires  que  parcequ'ils 
sont  mutuels  ;  et  leur  nature  est  telle  qu'en 
les  remplissant  on  ne  peut  travailler  pour 

vous  prie,  de  m'accuser  ici  de  contradiction.  Je 
n'ai  pu  1  éviter  dans  les  termes,  vu  la  pauvreté  d* 
la  langue;  mais  attendez. 

D4 


66  DUCONTRAT 

autrui  sans  travailler  p(3ur  soi.  Pourquoi  la 
volonté  générale  est-elle  ^oujou^s  droite ,  et 
pourquoi  tous  veulent-ils  constamment  le 
bonheur  de  cliacun  d'eux ,  si  ce  n'est  parce- 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  s'approprie  ce 
mot  chacun ,  et  qui  ne  songe  à  lui-même  en 
votant  pour  tous  ?  ce  qui  prouve  que  l'éga- 
lité de  droit ,  et  la  notion  de  justice  qu'elle 
produit,  dérive  delà  préférence  que  chacun 
se  donne  et  par  conséquent  de  la  nature 
de  l'homme  ;  que  la  volonté  générale ,  pour 
être  vraiment  telle ,  doit  l'être  dans  son  ob- 
jet ainsi  que  dans  son  essence  ;  qu'elle  doit 
partir  de  tous  pour  s'appliquer  à  tous  ;  et 
qu'elle  perd  sa  rectitude  naturelle  lorsqu'elle 
tend  à  quelque  objet  individuel  et  déter- 
miné ,  parcequ'alors  jugeant  de  ce  qui  nous 
est  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai  prin- 
cipe d'équité  qui  nous  guide. 

En  effet,  sitôt  cju'il  s'agit  d'un  fait  ou 
d'un  droit  particulier  sur  un  point  qui  n'a 
pas  été  réglé  par  une  convention  généiale  et 
antérieure,  l'affaire  devient  contentieuse : 
c'est  un  procès  où  les  particuliers  intéressés 
sont  une  des  parties  et  le  public  l'autre ,  mais 
où  je  ue  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre  ni  le 
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Juge  qui  doit  prononcer.  Il  seroît  ridicule  de 
vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  expresse 
décision  de  la  volonté  générale  ,  qui  ne  peut 
être  que  la  conclusion  de  Tune  des  parties , 
et  qui  par  conséquent  n'est  pour  l'autre 
qu'une  volonté  étrangère,  particulière,  por- 
tée en  cette  occasion  àlinjustice  et  sujette  à 
Terreur.  Ainsi,  de  même  qu'une  volonté  par- 
ticulière ne  peut  représenter  la  volonté  gé- 
nérale, la  volonté  générale  à  son  tour  change 
de  nature,  ayant  un  objet  particulier,  et  ne 
peut  comme  générale  prononcer  ni  sur  un 
homme  ni  sur  un  fait.  Quand  le  peuple  d'A- 
thènes ,  par  exemple ,  nommoit  ou  cassoit 
ses  chefs ^  décernoit  des  honneurs  à  l'un, 
imposoit  des  peines  à  l'autre  ,  et ,  par  des 
multitudes  de  décrets  particuliers,  exerçoit 
indistinctement  tous  les  actes  du  oouverne- 
ment,  le  peuple  alors  n'avoit  plus  de  volonté 
générale  proprement  dite ,  il  n'agissoit  plus 
comme  souverain ,  mais  comme  mai^istrat. 
Ceci  paroîtra  contraire  aux  idées  communes  ; 
mais  il  faut  me  laisser  le  temps  d'exposer  les 
miennes. 

On  doit  concevoir  par  là  que  ce  qui  gé- 
néralise la  volonté  est  moins  le  nombre  des 
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voix  que  rintérét  commun  qui  les  unît;  car, 
dans  cette  institution,  chacun  se  soumet  né- 
cessairement aux  conditions  qu'il  impose 
aux  autres  :  accord  admirable  de  T intérêt  et 
de  la  justice,  qui  donne  aux  délibérations 
communes  un  caractère  d'équité  qu'on  voit 
s'évanouir  dans  la  discussion  de  toute  affai- 
re particulière,  faute  d'un  intérêt  commun 
qui  unisse  et  identifie  la  règle  du  juge  avec 
celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  prin- 
cipe ,  on  arrive  toujours  à  la  même  conclu- 
sion ;  savoir,  que  le  pacte  social  établit  en- 
tre les  citoyens  une  telle  égalité  qu'ils  s'enga- 
gent tous  sous  les  mêmes  conditions  et  doi- 
vent jouir  tous  des  mêmes  droits.  Ainsi ,  par 
la  nature  du  pacte,  tout  acte  de  souveraine- 
té, c'est-à-dire  tout  acte  authentique  de  la 
volonté  générale ,  oblige  ou  favorise  égale- 
ment tous  les  citoyens ,  en  sorte  que  le  sou- 
verain connoît  seulement  le  corps  de  la  na- 
tion, et  ne  distingue  aucun  de  ceux  qui  la 
composent.  Qu'est  -  ce  donc  proprement 
qu'un  acte  de  souveraineté  ?  ce  n'est  pas 
une  convention  du  supérieur  avec  l'infé- 
rieur, mais  une  convention  du  corps  avec 
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chacun  de  ses  membres  :  convention  légiî 
time,  parcequ'elle  a  pour  base  le  contrat 
social;  équitable,  parcequ'elle  est  commu- 
ne à  tous  ;  utile  ,  parcequ'elle  ne  peut 
avoir  d  autre  objet  que  le  bien  général  ;  et 
solide ,  parcequ'elle  a  pour  garant  la  force 
publique  et  le  pouvoir  suprême.  Tant  que 
les  sujets  ne  sont  soumis  qu'à  de  telles  con- 
ventions, ils  n'obéissent  à  personne,  mais 
seulement  à  leur  propre  volonté  :  et  deman- 
der jusqu'où  s'étendent  les  droits  respectifs 
du  souverain  et  des  citoyens ,  c'est  deman- 
der jusqu'à  quel  point  ceux-ci  peuvent  s'en- 
gager avec  eux-mêmes ,  chacun  envers  tous , 
et  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  souverain, 
tout  absolu ,  tout  sacré,  tout  inviolable  qu'il 
est ,  ne  passe  ni  ne  peut  passer  les  bornes  des 
conventions  générales ,  et  que  tout  homme 
peut  disposer  pleinement  de  ce  qui  lui  a  été 
laissé  de  ses  biens  et  de  sa  liberté  par  ces 
conventions  ;  de  sorte  que  le  souverain  n'est 
jamais  en  droit  de  charger  un  sujet  plus 
qu'un  autre ,  parcequ'alors  ,  l'affaire  deve- 
nant particulière ,  son  pouvoir  n'est  plus 
compétent. 
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Ces  distinctions  une  fois  admises ,  il  est 
si  faux  que  dans  le  contrat  social  il  y  ait  de 
la  part  des  particuliers  une  renonciation  vé- 
ritable, que  leur  situation ,  par  l'effet  de  ce 
contrat ,  se  trouve  réellement  préférable  à 
ce  qu'elle  étoit  auparavant,  et  qu'au  lieu 
d'une  aliénation ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échan- 
ge avantageux  d'une  manière  d'être  incer- 
taine et  précaire  contre  une  autre  meilleure 
et  plus  sure  ,  de  l'indépendance  naturelle 
contre  la  liberté ,  du  pouvoir  de  nuire  à  au- 
trui contre  leur  propre  sûreté,  et  de  leur 
force  que  d'autres  pouvoient  surmonter  con- 
tre un  droit  que  l'union  sociale  rend  invin- 
cible. Leur  vie  même  qu'ils  ont  dévouée  à 
l'état  en  est  continuellement  protégée  ;  et 
lorsqu'ils  l'exposent  pour  sa  défense,  que 
font-ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  re- 
çu de  lui?  Que  font-ils  qu'ils  ne  fissent  plus 
fréquemment  et  avec  pJus  de  danger  dans 
l'état  de  nature  ,  lor-que ,  livrant  des  com- 
bats inévitables  ,  ils  défendroient  au  péril 
de  leur  vie  ce  f[ui  leur  sert  à  la  conserver  ? 
Tous  ont  à  combattre  au   besoin  pour  la 
patrie ,  il  est  vrai  ;  mais  aussi  nul  n'a  jamais 
à  combattre  pour  soi.  Ne  gagne -t-on  pas 


SOCIAL.  61 

encore  à  courir,  pour  ce  qui  fait  notre  sû- 
reté ,  une  partie  des  risques  qu'il  faudroit 
courir  pour  nous-mêmes  sitôt  qu'elle  nous 
seroit  ôtëe? 


CHAPITRE    V. 

Du  droit  de  vie  et  de  mort. 

\Jn  demande  comment  les  particuliers, 
n'ayant  point  droit  de  disposer  de  leur  pro- 
pre vie ,  peuvent  transmettre  au  souverain 
ce  même  droit  qu'ils  n'ont  pas.  Cette  ques- 
tion ne  paroît  difficile  à  résoudre  que  parce- 
qu'elle  est  mal  posée.  Tout  homme  a  droit 
de  risquer  sa  propre  vie  pour  la  conseiTer. 
'A-t-on  jamais  dit  que  celui  qui  se  jette  par 
une  fenêtre  pour  échapper  à  un  incendie , 
soit  coupable  de  suicide  ?  a-t-on  jamais  im- 
puté ce  crime  à  celui  qui  périt  dans  une 
tempête  dont  en  s'embarquant  il  n'ignoroit 
pas  le  danger? 

Le  traité  social  a  pour  fin  la  conservation 
jdescontractans.  Qui  veut  la  fin  veut  aussi  les 
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moyens,  et  ces  moyens  sont  inséparables dô 
quelques  risques,  même  de  quelques  pertes. 
Qui  veut  conserver  sa  vie  aux  dépens  des  au- 
tres ,  doit  la  donner  aussi  pour  eux  quand  il 
faut.  Or  le  citoyen  n'estplus  juge  du  périlau- 
■quel  la  loi  veut  qu'il  s'expose;  etquandle  prin- 
ce lui  a  dit, il  est  expédient  àTétatque  tu  meu- 
res, il  doit  mourir,  puisque  ce  n'est  quà 
cette  condition  qu'il  a  vécu  en  sûreté  jus- 
qu'alors, et  que  sa  vie  n'est  plus  seulement 
un  bienfait  de  la  nature,  mais  un  don  con- 
ditionnel de  fétat. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels 
peut  être  envisagée  à-peu-près  sous  le  même 
point  de  vue  :  c'est  pour  n'être  pas  la  vic- 
time d'un  assassin  que  Ton  consent  à  mou- 
rir si  on  le  devient.  Dans  ce  traité ,  loin  de 
disposer  de  sa  propre  vie ,  an  ne  songe  qu'à 
la  garantir,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'au- 
cun des  contractans  prémédite  alors  de  se 
faire  pendre. 

D'ailleurs,  tout  malfaiteur,  attaquant  le 
droitsocial,  devient  par  ses  forfaits  rebelle  et 
traître  à  la  patrie  ;  il  cesse  d'en  être  membre 
eu  vzolantses  lois,et  mêmeil  luifait  la  guerre.. 


SOCIAL.  65 

Alors  la  conservation  de  Tc^tatest  încompat^ 
bleavec  la  sienne  ;  il  faut  qu'un  des  deux  pé- 
risse; et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  en  ? 
nemi.  Lesprocëdures,  le  jugement,  sontles 
preuves  et  la  déclaration  qu'il  a  rompu  le 
traité  social,  et  par  conséquent  qu'il  n'est 
plus  membre  de  l'état.  Or,  comme  il  s'est 
reconnu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour, 
il  en  doit  être  retranché  par  l'exil ,  comme 
infracteur  du  pacte ,  ou  par  la  mort ,  comme 
un  ennemi  public;  car  un  tel  ennemi  n'est 
pas  une  personne  morale ,  c'est  un  homme, 
et  c'est  alors  que  le  droit  de  la  guerre  est  de 
tuer  le  vaincu. 

Mais,  dira-t-on,  la  condamnation  d'un 
criminel  est  un  acte  particulier.  D'accord  ; 
aussi  cette  condamnation  n'appartient-elle 
point  au  souverain  ;  c'est  un  droit  qu'il  peut 
conférer  sans  pouvoir  l'exercer  lui-même. 
Toutes  mes  idées  se  tiennent,  mais  je  ne 
saurois  les  exposer  toutes  à  la  fois. 

Au  reste,  la  fréquence  des  supplices  est 
toujours  un  signe  de  foi  blesse  ou  de  paresse 
dans  le  gouvernement.  Il  n'y  a  point  de  mé- 
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chant  qu'on  ne  put  rendre  bon  à  quelque 
chose.  On  n'a  droit  de  faire  mourir,  même 
pour  l'exemple,  que  celui  qu'on  ne  peut 
conserver  sans  danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  ou  d'exemp- 
ter un  coupable  de  la  peine  portée  par  la 
loi  et  prononcée  par  le  juge,  il  n'appartient 
€[uk  celui  qui  est  au-dessus  du  juge  et  de  la 
loi,  c'est-à-dire  au  souverain;  encore  son 
droit  en  ceci  n'est-il  pas  bien  net  et  les 
cas  d'en  user  sont-ils  très  rares.  Dans  un 
ëtat  bien  gouverné,  il  y  a  peu  de  punitions, 
non  parcequ'on  fait  beaucoup  de  grâces  , 
mais  parcequ'il  y  a  peu  de  crimin  els  :  la  mul- 
titude des  crimes  en  assure  l'impunité  lors- 
que l'état  dépérit.  Sous  ]:^  republique  ro- 
maine ,  jamais  le  sénat  ni  les  consiilo  ne  ten- 
tèrent de  faire  giace  ;  le  p£..iple  même  n'en 
faisoitpas,  quoiqu'il  révoquât  quelquefois 
son  propre  jugement.  Les  fréquentes  grâces 
annon:  ent  que  bientôt  les  forfaits  n'en  au- 
ront plus  besoin,  et  chacun  voit  où  cela 
mené.  Mais  je  sens  que  mon  cœur  murmure 
et  retient  ma  plume:  laissons  discuter  ces 
questions  à  l'homme  juste  qui  n'a  point 

faiUi, 
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failli,  et  qui  jamais  n'eut  lui-même  besoin  de 

grâce  (^). 


CHAPITRE     \L 

De  la  loi. 

X  AR  îe pacte  social  nous  avons  cîonnr^  Texis- 
tence  et  la  vie  au  corps  politique  :  il  s'agic 
maintenant  de  lui  donner  le  mouvement  et 
là  volonté  par  la  législation.  Car  Facte  pri- 
inifif ,  par  lequel  ce  corps  se  forme  et  s'u- 
nit ,  ne  détermine  rien  encore-  de  ce  qu'il 
doit  faire  pour  se  conserver. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  à  Tordre  est 
tel  par  la  nature  des  choses  et  indépendam- 
ment des  conventions  humaines.  Toute  jus- 
tice vient  de  Dieu  ,  lui  seul  en  est  la  source;' 
mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si  haut, 

(*)  Bon  Jean  Jacques ,  tu  pensois  en  ce  moment 
au  ruban  de  la  pauvre  Marton  ,  à  ce  tort  d'un  en- 
fant, que  ta  sensibilitë  s'est  exagéré,  et  dont  tu  t'es 
puni  par  un  aveu  sublime  dont  tes  Idches  ennemi» 
ont  si  bien  su  profiter  (G.  B.  ) 

Tome  8.  E 
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nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement 
ni  de  lois.  Sans  doute  il  est  une  justice  uni- 
verselle ëmanée  de  la  raison  seule;  mais 
«cette  justice ,  pour  être  admise  entre  nous , 
doit  être  réciproque.  A  considérer  humai- 
nement les  choses ,  faute  de  sanction  natu- 
relle les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi 
les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du 
méchant  et  le  mal  du  juste  ,  quand  celui-ci 
les  observe  avec  tout  le  monde  sans  que  per- 
sonne les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des 
conventions  et  des  lois  pour  unir  les  droits 
aux  devoirs  et  ramené;  la  justice  à  son  objet. 
Dans  Tétat  de  nature  oii  tout  est  commun  , 
je  ne  dois  rien  à  ceux  à  qui  je  n  ai  rien  pro- 
mis ,  je  ne  reconnois  pour  être  à  autrui  que 
ce  qui  m'est  inutile.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
fétat  civil,  où  tous  les  droits  sont  lixés  par 
la  loi. 

Mais  qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ? 
Tant  qu'on  se  contentera  de  n'attaclier  à  ce 
mot  c[\m  des  idées  métapli}  siques  ,  on  con- 
tinuera de  raisonner  sans  s'entendre  ;  et 
quand  on  aura  dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de 
la  nature,  on  n'en  saura  pas  mieux  ce  que 
c'est  qu'une  loi  de  l'état. 
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Tai  déjà  dit  qu  il  n'y  avoit  point  de  vo- 
lonté générale  sur  un  objet  particulier  ;  en 
effet,  cet  objet  particulier  est  dans  1  état  ou 
horsdeTétat.  S'il  est  hors  de  Tétàt,  une  vo- 
lonté qui  lui  est  étrangère  n  est  point  géné- 
rale par  rapport  à  lui  ;  et  si  cet  objet  est  dans 
l'état,  il  en  fait  partie  :  alors  il  se  forme  en- 
tre le  tout  et  sa  partie  une  relation  qui  en 
fait  deux  êtres  séparés ,  dont  la  partie  est 
Tun ,  et  le  tout  moins  cette  même  partie  est 
Tautre.  Mais  le  tout  moins  une  partie  n'est 
point  le  tout  ;  et  tant  que  ce  rapport  sub- 
siste il  n'y  a  plus  de  tout,  mais  deux  parties 
inégales  ;  d'où  il  suit  que  la  volonté  de  l'une 
n'est  point  non  plus  générale  par  rapport  à 
l'autre. 

Mais  quand  tout  le  peuple  statue  sur 
tout  le  peuple,  il  ne  considère  que  lui-mê- 
me ;  et  s'il  se  forme  alors  un  rapport,  c'est 
de  l'objet  entier  sous  un  point  de  vue  à 
Tobjet  entier  sous  un  autre  point  de  vue , 
sans  aucune  division  du  tout.  Alors  la  ma- 
tière sur  laquelle  on  statue  est  générale 
cornme  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte 
que  j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  tou- 


63  D  U     C  O  N  T  R  A  t 

jours  général,  j'entends  que  la  loi  consi- 
dère les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme 
abstraites  ,  |amais  un  homme  comme  indi- 
vidu, ni  une  action  particulière.  Ainsi  la 
loi  peut  bien  statuer  qu'il  y  aura  des  priviî- 
loges,  mais  elle  n'en  peut  donner  nommé- 
ment à  personne  ;  la  loi  peut  faire  plusieurs 
classes  de  citoyens ,  assigner  rnéme  les  qua- 
lités qui  donneront  droit  à  ces  classes  ,  mais 
elle  ne  peut  nommer  tels  et  tels  pour  y  être 
admis;  elle  peut  établir  un  gouvernement 
royal  et  une  succession  héréditaire,  mais 
elle  ne  peut  élire  un  roi,  ni  nommer  une 
famille  royale  :  en  un  mot ,  toute  fonction 
qui  se  rapporte  à  un  objet  individuel  n'ap- 
joarûent  point  à  la  puissance  législative. 

Sur  cette  idée,  on  voit  à  Tinstant  qu'il 
ne  faut  plus  demander  à  qui  il  appar- 
tient de  faire  des  lois ,  puisqu'elles  sont  des 
actes  de  la  volonté  générale  ;  ni  si  le  prince 
est  au-dessus  des  lois,  puisqu'il  est  mem- 
bre de  l'état  ;  ni  si  la  loi  peut  être  injuste, 
puisque  nul  n'est  injuste  envers  lui-même  ; 
ni  comment  on  est  libre  et  soumis  aux  lois , 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  registres  de  nos 
volontés. 
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On  voit  encore  que  la  loi  réunissant  Fu- 
niversalité  de  la  volonté  et  celle  de  Tobjet , 
ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puisse  être, 
ordonne  de  son  chef  n'est  point  une  loi ,  ce 
qu'ordonne  même  le  souverain  sur  un  objet 
aprticulier  n'est  pas  non  plus  une  loi ,  mais 
un  décret;  ni  un  acte  de  souveraineté,  mais 
de  magistrature. 

T'appelle  donc  république  tout  étatrégi  par 
des  lois,  sous  quoique  forme  d'administra- 
tion que  ce  puisse  et  e  :  car  alors  seulement 
l'intérêt  public  gouverne ,  et  la  chose  publi- 
que est  quelque  chose.  Tout  gouvernement 
légitime  est  républicain  (a)  :  j'expliquerai  ci- 
après  ce  que  c'est  que  gouvernement. 

Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  con- 
ditions de  l'association  (  ivile.  Le  peuple  sou- 
mis aux  lois  en  doit  être  l'auteur  ;  il  n'ap- 

(a)  Je  n'entends  pas  seulement  par  ce  mot  une 
aristocratie  ou  une  démocratie  ,  mais  en  géné- 
ral tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté  gé- 
nérale, qui  est  la  loi.  Pour  être  légitime  ,  il  ne  faut 
pas  que  le  gouvernement  se  confonde  avec  le  sou- 
verain ,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre  :  alors  la  mo- 
narchie elle-même  est  république.  Cecis'éclaircira 
dans  le  livre  suivant. 

E  3 
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partient  qu'à  ceux  qui  s'associent  de  réglei* 
les  conditions  de  la  spciété.  Mais  comment 
les  régleront-ils  ?  sera-ce  d'un  commun  ac- 
cord, par  une  inspiration  subite?  Le  corps 
politique  a-t-il  un  organe  pour  énoncer  ses 
volontés  ?  Qui  lui  donnera  la  prévoyance 
nécessaire  pour  en  former  les  actes  et  les 
publier  d'avance ,  ou  comment  les  pronon- 
cera-t-il  au  moment  du  besoin  ?  Comment 
une  multitude  aveugle ,  qui  souvent  ne  sait 
ce  qu'elle  veut  pax'cequ'elle  Siiit  rarement 
ce  qui  lui  est  bon,  exécuteroit-elle  d'elle- 
même  une  ejitreprise  aussi  grande ,  aussi 
difficile  qu'un  système  de  législation  ?  De 
lui-même  le  peuple  veut  toujours  le  bieii , 
lïiais  de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  toujours. 
J..a  volonté  générale  est  toujours  droite, 
mais  le  jugement  qui  la  guide  n'est  pas  tou^- 
jours  éclairé.  Il  faut  lui  faire  voir  les  objets 
tels  qu'ils  sont ,  quelquefois  tels  qu'ils  doi- 
verit  lui  paroître,  lui  montrer  le  bon  che^ 
min  qu'elle  cherche ,  la  garantir  de  la  sé- 
duction des  volontés  particulières,  rappro- 
cher h  ses  yeux  les  lieux  et  les  temps ,  ba- 
jancer  fattrait  des  avantages  présens  et  sen- 
si|jles  par  le  danger  <Xqs  maux  éloignés  et 
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cacliés.  Les  particuliers  voient  le  bien  qu'ils 
rejettent  ;  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne 
voit  p?.s.  Tous  ont  également  besoin  de 
guides.  Il  faut  obliger  les  uns  à  conformer 
leurs  volontés  à  leur  raison  ;  il  faut  appren- 
dre à  l'autre  à  connoitre  ce  qu'il  veut.  Alors 
des  lumières  publiques  résulte  l'union  de 
Fentendement  et  de  la  volonté  dans  le  corps 
social  ;  de  là  l'exact  concours  des  parties  , 
et  eniiii  la  plus  grande  force  du  tout.  \oilà 
(Ï-Gii  naît  la  nécessité  d'un  législateur. 


CHAPITRE    VII. 

Du  législateur, 

Jl  ouîi  découvrir  les  meilleures  règles  de 
société  qui  conviennent  aux  nations ,  il  fau- 
droit  une  intelligence  supérieure  qui  vît 
toutes  les  passions  des  hommes,  et  qui  n'en 
éprouvât  aucune;  qui  n'eut  aucun  rapport 
avec  notre  nature  ,  et  qui  la  connut  à  fond  ; 
dont  le  bonheur  fût  indépendant  de  nous, 
et  qui  pourtant  voulût  bien  s'occuper  du 
notre  ;    enfui    qui  ,    dans  le  progrès  des 

E4 
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temps  se  ménageant  une  gloire  éloignée , 
put  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un 
autre  (a).  Ilfaudroit  des  dieux  pour  donner 
des  lois  aux  hommes. 

Le  même  raisonnement  que  faisoit  Cali- 
gula  quant  au  fait ,  Platon  le  faisoit  quant 
au  droit  pour  définir  Thomme  civil  ou  royal 
qu  il  cherclie  dans  son  livre  du  règne.  Ma^'s 
iii\  est  vrai  qu'un  grand  prince  est  un  hom- 
me rare  ,  que  sera-ce  d'un  grand  législateur? 
Le  premier  n'a  qu'à  suivre  le  modèle  que 
l'autre  doit  proposer.  Celui-ci  est  le  méca- 
nicien qui  invente  la  macliine ,  celui-Ki  n'est 
que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fait  mar- 
cher. Dans  la  naissance  des  sociétés,  dit 
Montesquieu,  ce  sont  les  chefs  des  républi- 
ques qui  font  l'institution,  et  c'est  ensuite 
l'institution  qui  forme  les  chefs  des  répu- 
bliques. 

Celiii  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un 


(a)  Ua  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  sa 
léiii'  lation  coinaience  à  décliner.  Oni^tnare  duianE 
combien  de  siècles  l'ini-titution  de  Ljcurgiie  Ht  le 
^bonheur  des  Spartiates  a\aut  qu'il  tïit  question 
d'eux  dans  !e  reste  de  la  Grèce. 
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peuple  doit  se  sentir  en  étar  de   changer, 
pour  ainsi  dire ,   la   nature  humaine  ;   de 
transformer  chaque  individu  ,  qui  par  lui- 
même  est  un  tout  pariait  et  solitaire,  en 
partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  indi- 
vidu reçoive  en  quelque  sorte  sa  vie  et  son 
élre  ;  d'altérer  la  constitution  de  Thomme 
pour  la  renforcer;  de  substituer  une  exis- 
tence partielle  et  morale  à  Texistence  phy- 
sique et  indépendante  que  nous  avons  tous 
reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en  uumot,  qu'il 
ôte  à  riiomme  ses  forces  propres  pour  lui 
en  donner  qui  lui  soient  étrangères ,  et  dont 
il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours  d'au- 
Irui.  Plus  ces  forces  naturelles  sont  mortes 
et  anéanties ,   plus  les  acquises  sont  gran- 
des et  durables,  plus  aussi  l'institution  est 
solide  et  parfaite  :  en  sorte  que  si  chaque 
citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que   par 
tous  les  autrefe ,  et  que  la  force  acquise  par 
le  tout  soit  égale  ou  supérieuie  à  la  somme 
des  fori  es  naturelles  de  tous  les  individus, 
on  peut  dire  que  la  législation  est  au  plus 
haut  poiut  de  perfection  qu'elle  puisse  at- 
teindre. 

Le  législateur  est  à  tous  égards  un  homme 


74  DU    CONTRAT 

extraordinaire  dans  l'état.  S'il  doit  Yùtre  par 
son  génie,  il  ne  Test  pas  moins  par  son  em- 
ploi. Ce  nest  point  magistrat  are,  ce  n'est 
point  souveraineté.  Cet  emploi  qui  consti- 
tue la  république  n'entre  point  dans  sa 
constitution  :  c'est  une  fonction  particu- 
lière et  supérieure  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'empire  liuraain;  car  si  celui  qui  com- 
mande aux  hommes  ne  doit  pas  commander 
aux  lois ,  celui  qui  commande  aux  lois  ne 
doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes  ; 
autrement  ses  lois  ,  ministres  de  ses  pas- 
sions, ne  feroient  souvent  que  perpétuer 
ses  injustices,  jamais  il  ne  pourroit  éviter 
que  des  vues  particulières  n'altérassent  la 
sainteté  de  son  ouvrage. 

Quand  Ljcargae  donna  des  lois  k  sa  pa- 
trie, il  commença  par  abdiquer  la  royauté. 
C  étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  villes 
grecques  de  confier  à  des  étrangers  fétablis- 
vSement  des  leurs.  Les  républiques  moder- 
nes de  l'Italie  imitèrent  souvent  cet  usage; 
celle  de  Genève  en  fit  autant  et  s'en  trouva 
bien  (a).  Rorne^  dans  son  plus  bel  âge,  vit 

(a)  Ceux  qui  ne  considèrent  Cahun  que  comme 
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reuahre  en  son  sein  tous  les  crimes  de  la 
tyrannie ,  et  se  vit  prête  à  périr  pour  avoir 
réuni  sous  les  mêmes  têtes  Tautorité  légis- 
lative et  le  pouvoir  souverain. 

Cependant  les  décemvirs  eux-inômes  ne 
s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire  passer 
aucune  loi  de  leur  seule  autorité.  Rien  de 
ce  que  nous  vous  proposons  ^  disoient-ils  au 
peuple,  ne  peut  passer  en  loi  sans  votre  con- 
sentement. Romains ,  soyez  vous-mêmes  les  au- 
teurs des  lois  qui  doivent  faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  lois  n'a  donc  ou  nô 
doit  avoir  aucun  droit  Législatif;  et  le  peu- 
théologien,  connoissentmallétenduede  sonj:;éuie, 
La  rédaction  de  nos  sages  édits  ,  à  larjuelle  il  eut 
beaucoup  de  part,  lui  fait  aulaut  d'honneur  que 
son  institution.  Quelque  révolution  que  le  temps 
puisse  amener  dans  notre  culte,  tant  que  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  ne  sera  point  éteint  par- 
mi nous ,  jamais  la  mémoire  de  cte  gfxind  homme 
ne  cessera  d'être  en  vénération  (*). 

(*)  Genève  est,  pour  ainsi  dire,  une  colonie  françoise  ;  ca 
sont  des  François  qui  ,  fuyant  la  persécution  dans  leur  patrie, 
y  ont  porté  la  liberté  ;  c'est  un  François  qui  a  été  son  législa- 
teur :  c'est  Henri  IV  qui  a  protégé  la  république  naissantp. 
Genève  a  rendu  à  la  France  ce  qu'elle  en  avoit  reçu  ;  elle  s't-D 
i»çtjnittée;  elle  nous  a  donné  Jean  Jacques  ei  N(çkcr  {Q  B  ). 
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pie  même  ne  peut,  quand  il  le  voudroit, 
se  d(^pouillcrde  ce  droit  incommunicable, 
parceque,  selon  le  pacte  fondamental,  il  n'y 
a  que  la  volonté  générale  qui  oblige  les 
particuliers,  et  qu'on  ne  peut  jamais  s'as- 
surer qu'une  volonté  particulière  est  con- 
fonne  à  la  volonté  générale  qu'après  l'a- 
voir soumise  aux  suffrages  libres  du  peu- 
ple :  j'ai  déjà  dit  cela  ;  mais  il  n'est  pas  in- 
utile de  le  répéter. 

Ainsi  l'on  trouve  h  la  fois  dans  l'ouvrage 
de  la  législation  deux  choses  qui  semblent 
incompatibles  ;  une  entreprise  au-dessus 
de  la  force  humaine,  et,  pour  l'exécuter, 
une  autorité  qui  n'est  rien. 
'  Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les 
'sages  qui  veulent  parler  au  vulgaire  leur 
lancaçre  au  lieu  du  sien,  n'en  sauroient  être 

DO. 

entendus  :  or  il  y  a  mille  sortes  d'idées  qu'il 
est  impossible  de  traduire  dans  la  langue 
du  peuple.  Jjes  vues  trop  générales  et  les 
objets  trop  ,  éloignés  sont  également  liors 
de  sa  portée.  :  chaque  individu  ne  goûtant 
d  antre  plan  de  gouvernement  que  celui  ([ni 
se  rapporte  à  son  intérêt  particulier,  ap- 
nerçoit  difiicilement  les  avantages  qu'il  doit 
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retirer  des  privations  continuelles  qu'im- 
posent les  bonnes  lois.  Pour  qu'un  peuple 
naissant  put  goûter  les  saines  maximes  de 
la  politique  et  suivre  les  règles  fondamen- 
tales de  la  raison  d'état ,  ilfaudroitque  Teffet 
put  devenir  la  cause  ;  que  Tesprit  social  qui 
doit  être  Fouvage  de  l'institution  présidât  à 
1  institution  même  ;  et  que  les  hommes 
fussent  avant  les  lois  ce  qu  ils  doivent  de- 
venir par  elles.  Ainsi  donc  le  législateur  ne 
pouvant  employerni  la  force  ni  le  raisonne- 
ment, c'est  une  nécessité  qu'il  recoure  à 
une  autorité  d'un  autre  ordre,  qui  puisse 
entraîner  sans  violence  et  persuader  sans 
convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tous  temps  les  pères 
des  nations  de  recourir  à  l'intervention  du 
ciel  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre 
sagesse,  afin  que  les  peuples,  soumis  aux 
lois  de  l'état  comme  à  celles  de  la  nature, 
et  reconnoissant  le  même  pouvoir  dans  la 
formation  de  l'homme  et  dans  celle  de  la 
cité  ,  obéissent  avec  liberté  et  portassent  do- 
cilement le  joug  de  la  félicité  publique. 

Cette  raison  sublime  qui  s'élève  au-desi 
sus  de  la  portée  des  hommes  vulgaires  est 
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celle  dont  le  législateur  met  les  décisions 
dans  la  bouche  des  immortels,  pour  en- 
traîner par  l'autorité  divine  ceux  que  ne 
pourroit  ébranler  la  prudence  h  umaine  (rz). 
Mais  il  n'appartient  pas  à  tout  homme  de 
faire  parler  les  dieux  ni  d'en  être  cru  quand 
il  s'annonce  pour  être  leur  interprète.  La 
grande  amedu  législateur  est  le  vrai  miracle 
qui  doit  prouver  sa  mission.  Tout  homme 
peut  graver  des  tables  de  pierre,  ou  aciie- 
ter  un  oracle ,  ou  feindre  un  secret  corn-' 
merce  avec  cpielque  divinité ,  ou  dresser 
un  oiseau  pour  lui  parler  à  l'oreille,  ou 
trouver  d'autres  moyens  grossiers  d'en  im- 
poser au  peuple.  Celui  qui  ne  saura  que 
cela  pourra  nit^me  assembler  par  hasard 
une  troupe  dinsensés,  mais  il  ne  fondra 
jamais  un  enipire,  et  son  extravagant  on- 

(/2)  ic  E  veramente,  dit  Machiavel ,  mai  non  lu 
«  alcuno  ordinatore  Aï  leggi  straordinarie  in  un  po> 
«  polo,  che  non  ricorresse  à  Dio,  perche  altri^ 
«c  ïnenti  non  sarebbero  accettate  ;  perche  sono  mol- 
«t  ti  béni  conosciuti  da  uno  prudente,  i  quali  non 
«  hanno  in  se  raggioni  evidenti  da  poter  gli  pcr- 
«  suadere  ad  altrui  •>•>.  Dicorsi  sopra  Tito  Livco  ,\A  , 
c.  XL 
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Vragc  përlra  bientôt  avec  lui.  De  vains  pres- 
tiges forment  un  lien  passager  ;  il  n'y  a  que 
îa  sagesse  qui  le  rende  durable.  La  loi  ju- 
da'ique  toujours  subsistante,  celle  de  Ten- 
fant  (.VJsmaël  qui ,  depuis  dix  siècles,  rëgit 
la  moitié  du  monde,  annoncent  encore  au- 
jourd'hui les  grands  hommes  qui  les  ont 
dictées;  et  tandis  que  Torgueilleuse  philo- 
sophie ou  laveugle  esprit  de  parti  ne  voit 
en  eux  que  d'heureux  impost  urs ,  le  vrai 
politique  admire  dans  leurs  institutions  ce 
grand  et  puissant  génie  qui  préside  aux  éta- 
blissemens  durables. 

Il  ne  faut  pas,  de  tout  ceci,  conclure  avec 
Warburcoii  que  la  politique  et  la  religion 
aient  parmi  nous  un  objet  commun ,  mais 
que  dans  Torigine  des  nations  l'une  sert  d'in- 
strument à  l'autre. 
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CHAPITRE    VII  L 


Du  peuple. 


G 


lOM ME  avant  d'élever  un  grand  édifice  Tar- 
cliitecte  observe  et  sonde  le  sol  pour  voir 
s'il  en  peut  soutenir  le  poids ,  le  sage  insti- 
tuteur ne  commence  pas  par  rédiger  de  bon- 
nes lois  en  elles-mêmes,  mais  il  examine 
auparavant  si  le  peuple  auquel  il  les  destine 
est  propre  à  les  supporter.  C'est  pour  cela 
que  Platon  refusa  de  donner  des  lois  aux  Ar- 
cadiens  et  aux  Cyréniens,  sachant  que  ces 
deux  peuples  étoient  riches  et  ne  pouvoient 
souffrir  Tégalité  :  c'est  pour  cela  qu'on  vit 
en  Crète  de  bonnes  lois  et  de  médians  hom- 
mes ,  parceque  Minos  n'avoit  discipliné 
qu'un  peuple  chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre,  qui 
n'auroient  jamais  pu  souffrir  de  bonnes 
lois  ;  et  celles  même  qui  fauroient  pu  n'ont 
eu  dans  toute  leur  durée  qu'un  temps  fort 
court  pour  cela.  La  plupart  des  peuples 
ainsi  que  des  hommes  ne  sont  dociles  que 

dans 
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'dans  leur  jeunesse ,  ils  deviennent  mcorrl- 
gibles  en  vieillissant  :  quand  une  fois  les 
coutumes  sont  établies  et  les  ptëjugés  enra^ 
cinës  ,  c'est  une  entreprise  dangereuse  et 
vaine  de  vouloir  les  reformer  ;  le  peuple 
ne  peut  pas  môme  souffrir  qu'on  touche 
à  ses  maux  pour  les  détruire ,  semblable  à 
ces  malades  stupides  et  sans  courage  qui 
frémissent  à  faspect  du  médecin. 

Ce  n'est  pas  que ,  comme  quelques  mala- 
dies bouleversent  la  tête  des  hommes  et  leur 
utent  le  souvenir  du  passé ,  il  ne  se  trouve 
quelquefois  dans  la  durée  des  états  des  épo- 
ques violentes  oii  les  révolutions  font  sur 
les  peuples  ce  que  certaines  crises  font  sur 
les  individus  ,  où  Thorieur  du  passé  tient 
lieu  d'oubli,  et  oh.  l'état,  embrasé  par  les 
guerres  civiles,  renaît,  pour  ainsi  dire ,  de  sa 
cendre,  et  reprend  la  vigueur  de  la  jeunesse 
en  sortant  des  bras  de  la  mort.  Telle  fut 
Sparte  au  temps  de  Lycurgue,  telle  fut  Rome 
après  les  Tarqiiins^  et  telles  ont  été  parmi 
nous  la  Hollande  et  la  Suisse  Sii^iès  l'expul- 
sion des  tyrans  (*). 

{'*)  Et  telle  sera,  je  fespere,  la  France,  à  la 
guerre  civile  près.  (G.  B.  ) 

Tome  8.  F. 
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Mais  ces  ëvénemens  sont  rares  ;  ce  sont 
des  exceptions  dont  la  raison  se  trouve  tou- 
jours dans  la  constitution  particulière  de 
Tétat  excepté.  Elles  ne  sauroient  même  avoir 
lieu  deux  ibis  pour  le  même  peuple  ;  car  il 
peut  se  rendre  libre  tant  qu  il  n'est  que  bar- 
bare ,  mais  il  ne  le  peut  plus  quand  le  ressort 
civil  est  usé.  Alors  les  troubles  peuvent  le 
détruire  sans  que  les  révolutions  puissent  le 
rétablir;  et  sitôt  que  ses  fers  sont  brisés,  il 
tombe  épars  et  n'existe  plus  :  il  lui  faut  dé- 
sormais un  maître  et  non  pas  un  libérateur. 
Peuples  libres ,  souvenez- vous  de  cette  ma- 
xime :  on  peut  acquérir  la  liberté ,  mais  on 
ne  la  recouvre  jamais. 

La  jeunesse  n'est  pas  Tenfance.  Il  est  pour 
les  nations  comme  pour  les  hommes  un 
temps  de  jeunesse ,  ou  si  Ton  veut  de  ma- 
turité ,  qu  il  faut  attendre  avant  de  les  sou- 
mettre à  des  lois  :  mais  la  maturité  d'un 
peuple  n'est  pas  toujours  facile  h  connoître  ; 
et  si  on  la  prévient ,  l'ouvrage  est  manqué. 
Tel  peuple  est  disciplinable  en  naissant ,  tel 
autre  ne  Test  pas  au  bout  de  dix  siècles.  Les 
Russes  ne  seront  jamais  vraiment  policés, 
parcequ  ils  l'ont  été  trop  tôt.  Pierœ  avoit  le 


SOCIAL.  83 

génie  imitatif;  il  n'avoit  pas  le  vrai  génie, 
celui  qui  crée  et  fait  tout  de  rien.  Quelques 
unes  des  choses  qu'il  fit  étoient  bien,  la  plu- 
part étoient  déplacées.  Il  a  vu  que  son  peu- 
ple étoit  barbare  ,  il  n'a  point  vu  qu  il  n'éi 
toit  pas  mûr  pour  la  police  ;  il  l'a  voulu  cU 
viliser  quand  il  ne  falloit  que  l'aguerrir.  Il  a 
d'abord  voulu  faire  des  Allemands ,  des  An- 
glois,  quand  il  falloit  commencer  par  faire 
des  Russes  :  il  a  empêché  ses  sujets  de  jamais 
devenir  ce  qu'ils  pourroient  être ,  en  leur 
persuadant  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne  sont 
pas.  C'est  ainsi  qu'un  précepteur  françois 
forme  son  élevé  pour  briller  un  moment 
dans  son  enfance ,  et  puis  n'être  jamais  rien. 
L'empire  de  Russie  voudra  subjuguer  l'Eu- 
rope ,  et  sera  subjugué  lui-inême.  Les  Tar- 
tares,  ses  sujets  ou  ses  voisins,  deviendront 
ses  maîtres  et  les  nôtres  :  cette  révolution 
me  paroît  infaillible.  Tous  les  rois  de  l'Eu- 
rope travaillent  de  concert  à  l'accélérer  (*)., 

(*)  Ce  passage  a  excité  la  bile  des  écrivains  flat- 
teurs ou  pensionnaires  de  la  cour  de  Russie  ;  Vol- 
taire n'a  pas  dédaigné  d'être  leur  organe.  Il  a  com» 
paré  cette  prédiction  à  l'almanach  du  courier  boi- 
teux, et  a  traité  l'auteur  de  garçon  lioiioger;  etavec 

Fa 
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CHAPITRE    IX.. 

Suite. 

V_j  o  M  M  E  la  nature  a  donné  des  termes  à  la 
stature  d'un  homme  bien  conformé,  passé 
lesquels  elle  ne  fait  plus  que  des  géans  ou 
des  nains ,  il  y  a  de  même ,  eu  égard  à  la 
meilleure  constitution  d'un  état,  des  bor- 
nes à  rétendue  qu  il  peut  avoir,  afm  qu'il 
ne  soit  ni  trop  grand  pour  pouvoir  être  bien 

quelques  autres  plaisanteries  de  la  même  force,  il 
crut  avoir  réfuté  le  Contrat  Social.  La  haine  a  égare 
Voltaire  :  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  principes  du 
Contrat  Social ,  il  y  trouve  des  puérilités ,  des  ab^ 
surdités ,  des  extravagances.  11  a  eu  le  malheur  d'é- 
crire ces  mots  :  a  Quand  on  sait  enhn  quel  est  l'au* 
«  teur  de  tant  d'inepties,  on  so  contente  d'en  rire  w. 
Voltaire  ajoute  que  ce  livre  a  étébrûlé  à  Genève.  Je 
ne  croyois  pas  que  cette  république  se  fut  rendue 
coupable  d'un  tel  délit  envers  le  plus  grand  de  se^ 
concitoyens,    envers  le  législateur  du   genre  hu- 
main.  (Voyez  le  tome  29  de  la  Collection  cohit 
plete  des  OEuvres  de  Voltaire)  (G.  B.}- 
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gouverné ,  nî  trop  petit  pour  se  maintenir 
par  lui-même.  Il  y  a  dans  tout  corps  politi- 
que un  maximum  de  force  qu'il  ne  sauroit 
passer ,  et  duquel  souA^ent  il  s'éloigne  à  force 
de  s  agrandir.  Plus  le  lien  social  s'étend, 
plus  il  se  relâche  ;  et  en  général  un  petit 
^tat  est  proportionnellement  plus  fort  qu'un 
grand. 

Mille  raisons  démontrent  cette  maxime.^ 
Premièrement,  l'administration  devient  plus 
pénible  dansles  grandes  distances,  comme  un 
poidsdevientpluslourdaubout  d'un  grand  le- 
vier. Elle  devient  aussi  plus  onéreuse  à  me- 
sureque  les  degrés  se  multiplient  ;  cardiaque 
ville  a  d'abord  la  sienne  que  le  peuple  paie, 
chaque  district  la  sienne  encore  j)ayée  par  le 
peuple,  ensuite  chaque  province,  purs  les 
grands  gouvernemens  ,  les  satrajoies,  les  vi- 
ce-royautés, qu'il  faut  toujours  payer  plus 
cher  à  mesure  qu'on  monte ,  et  toujours  aux 
dépens  du  malheureux  peuple;  enfin  vient 
l'administration  suprême  qui  écrase  tout; 
Tant  de  surcharges  épuisent  continuelle- 
ment  les  sujets  ;  loin  d'être  mieux  gouvernés 
par  tous  ces  différens  ordres ,  ils  le  sont 
moins  bien  que  s  il  n'y  en  avoit  qu'un  seul 

F5 
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au-dessus  d  eux.  Cependant  à  peine  resr.e- 
t-il  des  ressources  pour  les  cas  extraordinai- 
res; et  quand  il  y  faut  recourir,  Tëtat  est 
toujours  à  la  veille  de  sa  ruine. 

Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  le  gou- 
vernement a  moins  de  vigueur  et  de  célérité 
pour  faire  observer  les  lois  ,  empêcher  les 
vexations ,  corriger  des  abus  ,  prévenir  les 
entreprises  séditieuses  qui  peuvent  se  faire 
dans  des  lieux  éloignés  ;  mais  le  peuple  a 
moins  d'affection  pour  ses  cliefs  qu'il  ne 
voit  jamais^  pour  la  patrie  qui  est  à  ses  yeux 
comme  le  monde ,  et  pour  ses  concitoyens 
dont  la  plupart  lui  sont  étrangers.  Les  mê- 
mes lois  ne  peuvent  convenir  à  tant  de  pro- 
vinces diverses  qui  ont  des  mœurs  différen- 
tes, qui  vivent  sous  des  climats  opposés,  et 
qui  ne  peuvent  souffrir  la  même  forme  de 
gouvernement.  Des  lois  différentes  n'engen- 
drent que  trouble  et  confusion  parmi  des 
peuples  qui,  vivant  sous  les  mêmes  chefs 
et  dans  une  communication  continuelle  , 
passent  ou  se  marient  les  uns  chez  les  au- 
tres ,  et ,  soumis  à  d'autres  coutumes ,  ne  sa- 
vent jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. 
Les  talens  sont  enfouis,  les  vertus  ignorées, 
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les  vices  impunis  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le  siège 
de  l'administration  suprême  rassemble  dans 
un  même  lieu.  Les  chefs  accablés  daffaires 
ne  voient  rien  par  eux-mêmes,  des  commis 
gouvernent  l'état.  Enfin  les  mesures  qu'il 
faut  prendre  pour  maintenir  l'autorité  gêné* 
raie,  à  laquelle  tant  d'officiers  éloignés  veu^ 
lent  se  soustiaire  ou  en  imposer,  absorbent 
tous  les  soins  publics  ;  il  n'en  reste  plus  pour 
le  bonheur  du  peuple  ,  à  peine  en  reste-t-il 
pour  sa  défense  au  besoin;  et  c'est  ainsi  qu'un 
corps  trop  grand  pour  sa  constitution  s'af- 
faisse  et  périt  écrasé  sous  son  propre  poids. 
D'un  autre  côté,  l'état  doit  se  donner  une 
certaine  base  pour  avoir  de  la  solidité,  pour 
>  résister  aux  secousses  qu'il  ne  manquera 
pas  d'éprouver ,  et  aux  efforts  qu'il  sera  con- 
traint de  faire  pour  se  soutenir  :  car  tous  les 
peuples  ont  une  espèce  de  force  centrifuge , 
par  laquelle  ils  agissent  continuellement  les 
uns  contre  les  autres,  et  tendent  à  s'agran- 
dir aux  dépens  de  leurs  voisins ,  comme  les 
tourbillons  de  Descartes.  Ainsi  les  foibles 
risquent  d'être  bientôt  engloutis  ;  et  nul  ne 
peut  guère  se  conserver  qu'en  se  mettant 
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avec  tous  dans  une  espèce  d'ëquilibre  qui 
rend  la  compression  par -tout  à  peu  près 
ëgale. 

On  voit  par  là  qu'il  y  a  des  raisons  de  s'ë- 
tendi  e  et  des  raisons  de  se  resserrer  ;  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  talent  du  politique  de 
trouver,  entre  les  unes  et  les  autres  ,  la  pro- 
portion la  plus  avantageuse  à  la  conserva- 
tion de  Tëtat.  On  peut  dire  en  général  que 
les  premières ,  n'étant  qu'extérieures  et  re- 
latives, doivent  être  subordonnées  aux  au- 
tres ({ui  sont  internes  et  absolues.  Une  sai- 
ne et  forte  constitution  est  la  première  chose 
qu'il  faut  rechercher,  etFondo^tplus  comp- 
ter sur  la  vigueur  qui  naît  d'un  bon  gouver- 
ïiement,  que  sur  les  ressources  que  fournit 
jun  grand  territoire. 

Au  reste,  on  a  vu  des  états  tellement  cons- 
titués ,  que  la  nécessité  des  conquêtes  en- 
troit  dans  leur  constitution  même ,  et  que 
pour  se  maintenir  ils  étoient  forcés  de  s'a- 
grandir sans  cesse.  Peut-être  se  félicitoient- 
îls  beaucoup  de  cette  heureuse  nécessité, 
qui  leur  montroit  pourtant ,  avec  le  terme 
de  leur  grandeur ,  l'inévitable  moment  de 
leur  chute. 
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CHAPITRE    X. 

Suite. 

vJn  peut  mesurer  un  corps  politique  de 
deux  manières  ;  savoir  par  Tétendue  du  ter- 
ritoire ,  et  par  le  nombre  du  peuple  :  et  il  y 
a ,  entre  Tune  et  Tautre  de  ces  mesures  ,  un 
rapport  convenable  pour  donner  à  Tëtat  sa 
véritable  grandeur.  Ce  sont  les  hommes  qui 
font  l'état,  et  c'est  le  terrain  qui  nourrit  les 
hommes  :  ce  rapport  est  donc  que  la  terre 
suffise  àFentretien  de  ses  habitans,  et  qu'il 
y  ait  autant  dliabitans  que  la  terre  en  peut 
nourrir.  C'est  dans  cette  proportion  que  se 
trouve  le  maximum  de  force  d'un  nombre 
donné  de  peuple  ;  car  s'il  y  a  du  terrain  de 
trop,  la  garde  en  est  onéreuse,  la  culture 
insuffisante ,  le  produit  superflu  ;  c'est  la 
cause  prochaine  des  guerres  défensives:  s'il 
n'y  en  a  pas  assez ,  l'état  se  trouve  pour  le 
supplément  à  la  discrétion  de  ses  voisins  ; 
c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  offen* 
sives.  Tout  peuple  qui  n'a  par  sa  position 
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que  Falternative  entre  le  commerce  ou  la 
guerre^  est  foible  en  lui-même,  il  dépend 
de  ses  voisins ,  il  dépend  des  événemens  ; 
il  n'a  jamais  qu'une  existence  incertaine 
et  courte.  Il  subjugue  et  change  de  situa- 
tion, ou  il  est  subjugué  et  n'est  rien.  Il  ne 
peut  se  conserver  libre  qu'à  force  de  peti- 
tesse ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport 
fixe  entre  l'étendue  de  terre  et  le  nombre 
d'hommes  qui  se  suffisent  fun  à  l'autre, 
tant  à  cause  des  différences  qui  se  trou- 
vent dans  les  qualités  du  terrain  ,  dans  ses 
degrés  de  fertilité,  dans  la  nature  de  ses 
productions,  dans  l'influence  des  climats, 
que  de  celles  qu'on  remarque  dans  les  tem- 
péramens  des  hommes  qui  les  habitent, 
dont  les  uns  consomment  peu  dans  un 
pays  fertile,  les  autres  beaucoup  sur  un 
sol  ingrat.  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la 
plus  grande  ou  moindre  fécondité  des  fem- 
mes, à  ce  que  le  pays  peut  avoir  de  plus 
ou  de  moins  favorable  à  la  population  ,  à 
la  quantité  dont  le  législateur  peut  espé- 
rer d'y  concourir  par  ses  établissemens  ; 
de  sorte  qu'il  ne  doit  pas  fonder  son  ji^ge- 
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ment  sur  ce  qiiil  voit,  mais  sur  ce  quMl 
prévoit ,  ni  s'arrêter  autant  à  Fëtat  actuel  de 
la  population  qu  a  celui  où  elle  doit  natu- 
rellement parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  occa- 
sions où  les  accidens  particuliers  du  lieu 
exigent  ou  permettent  qu'on  embrasse  plus 
de  terrain  qu'il  ne  paroit  nécessaire.  Ainsi 
l'on  s'étendra  beaucoup  dans  un  pays  de 
montagnes  ,  où  les  productions  naturelles , 
savoir  les  bois ,  les  pâturages ,  demandent 
moins  de  travail ,  où  l'expérience  apprend 
que  les  femmes  sont  plus  fécondes  que 
dans  les  plaines ,  et  où  un  grand  sol  in- 
cliné ne  donne  qu'une  petite  base  horizon- 
tale, la  seule  qu'il  faut  compter  pour  la 
végétation.  Au  contraire ,  on  peut  se  res- 
serrer au  bord  de  la  mer,  même  dans  des 
rochers  et  des  sables  presque  stériles  ;  par- 
ceque  la  pèche  y  peut  suppléer  en  grande 
partie  aux  productions  de  la  terre,  que 
les  hommes  doivent  être  plus  rassemblés 
pour  repousser  les  pirates,  et  qu'on  a  d'ail- 
leurs plus  de  facilité  pour  délivrer  le  pays, 
par  les  colonies ,  des  habitans  dont  il  est 
surcliargé. 

A  ces  conditions  pour  instituer  un  peu- 
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pie ,  il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut  sup- 
pléer à  nulle  autre,  mais  sans  laquelle  elles 
sont  toutes  inutiles  ;  c'est  qu'on  jouisse  de 
labondance  et  de  la  paix;  car  le  temps  où 
s'ordonne  un  état  est,  comme  celui  où  se 
forme  un  bataillon  ^  l'instant  où  le  corps 
est  le  moins  capable  de  résistance  et  le 
plus  facile  à.  détruire.  On  résisteroit  mieux 
dans  un  désordre  absolu  que  dans  un  mo- 
ment de  fermentation,  où  chacun  s'occupe 
de  son  rang  et  non  du  péril.  Qu'une  guerre, 
une  famine,  une  sédition  survienne  en  ce 
temps  de  crise  ,  l'état  est  infailliblement 
renversé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
gouvernemens  établis  durant  ces  orages; 
mais  alors  ce  sont  ces  gouvernemens  mê- 
mes qui  détruisent  l'état.  Les  usurpateurs 
amènent  ou  clioissisent  toujours  ces  temps 
de  troubles  pour  faire  passer ,  à  la  faveur  de 
l'effroi  public,  des  lois  destructives  que  le 
peuple  n'adopteroit  jamais  de  sang-froid. 
Le  choix  du  moment  de  finstitution  est  un 
des  caractères  les  plus  sûrs  par  lesquels  on 
peut  distinguer  l'œuvre  du  législateur  d'avec 
celle  du  tyran. 


s  o  c  I  A  r,/  9^ 

Quel  peuple  est  donc  propre  à  la  légis- 
lation ?  Celui  qui ,  se  trouvant  dëja  lié  par 
quelque  union  d'origine  ,  d'intérêt  ou  de 
convention  ,  n  a  point  encore  porté  le  vrai 
joug  des  lois  ;  celui  qui  n'a  ni  coutumes 
ni  superstitions  bien  enracinées  ;  celui  qui 
ne  craint  pas  d'être  accablé  par  une  inva- 
sion subite;  qui,  sans  entrer  dans  les  que- 
relles de  ses  voisins  ,  peut  résister  seul  à 
chacun  d'eux,  ou  s'aider  de  l'un  pour  re- 
pousser l'autre  ;  celui  dont  chaque  mem- 
bre peut  être  connu  de  tous  ,  et  où  loi*' 
n'est  point  forcé  de  charger  un  homme  d'un 
plus  grand  fardeau  qu'un  homme  ne  peut 
porter  ;  celui  qui  peut  se  passer  des  autres 
peuples  et  dont  tout  autre  peuple  peut  se 
passer  (a);  celui  qui  n'est  ni  riche  ni  pau- 

(rt)  Si  de  fleux  peuples  voisins  fun  pouvoit  se 
passer  de  l'autre,  ce  seroit  une  situation  très  dure 
*pouT  le  premier  et  très  dangereuse  pour  le  se- 
cond. Toute  nation  sage ,  en  pareil  cas  ,  s'efforcera 
bien  vite  de  délivrer  l'autre  de  cette  dépendance.  La 
république  de  Thlascala ,  enclavée  dans  l'empire  da 
Mexique,  aima  mieux  se  passer  de  sel  que  d'en 
acheter  des  Mexicains  et  même  que  d'en  accepter 
gratuitement.  Les  sages  Thlascalaas  virent  lé  picga 
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vre  et  peut  se  suffire  à  lui-même  ;  enfin 
celui  qui  réunit  la  consistance  d'un  ancien 
peuple  avec  la  docilitë  d'un  peuple  nou- 
veau. Ce  qui  rend  pénible  Touvrage  de  la 
législation  ,  est  moins  ce  qu'il  faut  établir 
que  ce  qu'il  faut  détruire  ;  et  ce  qui  rend 
le  succès  si  rare  ,  c'est  l'impossibilité  de 
trouver  la  simplicité  de  la  nature  jointe 
aux  besoins  de  la  société.  Toutes  ces  con- 
ditions ,  il  est  vrai,  se  trouvent  difficilement 
rassemblées  :  aussi  voit-on  peu  d'états  bien 
constitués. 

Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable 
de  législation  ;  c'estl'isle  de  Corse.  La  valeur 
et  la  constance  avec  laquelle  ce  brave  peu- 
ple a  su  recouvrer  et  défendre  sa  liberté, 
mériteroit  bien  que  quelque  homme  sage 
lui  apprît  à  la  conserver.  J'ai  quelque  pres- 
sentiment qu'un  jour  cette  petite  isle  éton- 
nera l'Europe  (*). 

caché  sous  cette  liberté.  Us  se  conservèrent  libres; 
et  ce  petit  état,  enfermé  dans  ce  grand  empire, 
fut  enfin  l'instrument  de  sa  ruine. 

(*)  Voilà  ce  qui  depuis  a  fait  choisir  Rousseau 
pour  législateur  de  la  Corse  :  c'est  f  homme  dont 
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CHAPITRE    XI. 

Des  divers  systèmes  de  législation, 

O  I  Ton  recherche  eti  quoi  consiste  pre'cî- 
sëment  le  plus  grand  bien  de  tous,  qui  doit 
être  la  fin  de  tout  système  de  législation  , 
on  trouvera  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux  ,  la  liberté elY égalité.  La  liberté, 
parceque  toute  dépendance  particulière  est 
autant  de  force  ôtée  au  corps  de  Tétat  ;  l'é- 
galité ,  parceque  la  liberté  ne  peut  subsister 
sans  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'est  que  la  liberté  ci- 
vile :  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il  ne  faut  pas 
entendre  par  ce  mot  que  les  degrés  de  puis- 

elle  avoit  besoin  quand  des  fous  ont  détruit  sa  li« 
berté. 

On  diroit  une  chose  bien  étonnante  si  on  ap- 
prenoit  à  l'Europe  que  nous  n'avons  fait  la  con- 
quête de  cette  isle  que  parceque  Voltaire,  jaloux 
de  l'auteur  du  Contrat  Social ,  ne  vouloit  pas  que 
Rousseau  fût  le  législateur  de  la  Corse;  et  cepen- 
dant on  diroit  la  vérité  (  G.  B.  ). 
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sance  et  de  richesse  soient  absolument  les 
mômes  ,  niais  que ,  quant  à  la  puissance , 
elle  soit  au-dessous  de  toute  violence ,  et  ne 
s'exerce  jamais  qu'en  vertu  du  rang  et  des 
lois;  et  quant  à  la  richesse,  que  nul  citoyen 
ne  soit  assez  opulent  pour  en  pouvoir  ache- 
ter un  autre ,  et  nul  assez  pauvre  pour  être 
contraint  de  se  vendre  (a)  :  ce  qui  suppose, 
du  côté  des  grands ,  modération  de  biens  et 
de  crédit,  et,  du  côté  des  petits,  modération 
d'avarice  et  de  convoitise. 

Cette  égalité ,  disent-ils,  est  une  chimère 
de  spéculation  qui  ne  peut  exister  dans  la 
pratique.  Mais  si  Tabus  est  inévitable,  s'en- 
suit-il qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le  régler.'^ 
C'est  précisément  parceque  la  force  des 
choses  tend  toujours  àdétruire  fégalité,  que 

(a)  Voulez-vous  donc  donner  à  l'état  de  la  con- 
sistance? rapprochez  les  degrés  extrêmes  autant 
qu'il  est  possible  :  ne  souffrez  ni  des  gens  opulens 
ni  des  gueux.  Ces  deux  états  naturellement  insépa- 
rables sont  également  funestes  au  bien  commun  ; 
de  l'un  sortent  les  fauteurs  de  la  tyrannie,  et  de 
l'autre  les  tyrans:  c'est  toufours  entre  eux  que  se 
fait  le  trafic  de  la  liberté  publique;  fun  fackete  et 
l'autre  la  rend.  .w 

la 
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la  force  de  la  législation  doit  toujours  ten- 
dre à  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonna 
institution  doivent  être  modifiés  en  cha- 
que pays  par  les  rapports  qui  naissent  tant 
delà  situation  locale  que  du  caractère  des 
habitans  ;  et  c'est  sur  ces  rapports  qu  il  faut 
assigner  à  chaque  peuple  un  système  parti- 
culier d'institution ,  qui  soit  le  meilleur , 
non  peut-être  en  lui-même,  mais  pour  l'é- 
tat auquel  il  est  destiné.  Par  exemple,  le 
sol  est-il  ingrat  et  stérile ,  ou  le  pays  trop 
serré  pour  les  habitans  ;  tournez-vous  du 
côté  de  Tindustrie  et  des  arts,  dont  vous 
échangerez  les  productions  contre  les  den- 
rées qui  vous  manquent  :  au  contraire ,  oc- 
cupez-vous de  riches  plaines  et  des  coteaux 
fertiles  ;  dans  un  bon  terrain  manquez-vous 
d'habitans  ;  donnez  tous  vos  soins  à  Ta^ri- 
culture  qui  multiplie  les  hommes ,  et  chas- 
sez les  arts  qui  ne  feroient  qu'achever  de 
dépeupler  le  pays ,  en  attroupant  sur  quel- 
ques points  du  territoire  le  peu  d'habitans 
qu'il  a  (a).  Occupez-vous  des  rivages  éten- 


(a)  Quelque  branche  de  commerce  extérieur. 
Tome  8.  G 
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dus  et  commodes  ;  couvrez  la  mer  de  vais- 
seaux, cultivez  le  commerce  et  la  naviga- 
tion :  vous  aurez  une  existence  brillante  et 
courte.  La  mer  ne  baigne-t-elle  sur  vos  cô- 
tes que  des  rochers  presque  inaccessibles  ; 
Testez  barbares  et  ichtbyophages  ;  vous  en 
vivrez  plus  tranquilles,  meilleurs  peut-être, 
et  sûrement  plus  heureux.  En  un  mot,  ou- 
tre les  maximes  communes  à  tous ,  chaque 
peuple  renferme  en  lui  quelque  cause  qui 
les  ordonne  d'une  manière  particulière  et 
rend  sa  législation  propre  à  lui  seul.  C'est 
ainsi  qu'autrefois  les  Hébreux  et  récemment 
les  Arabes  ont  eu  pour  principal  objet  la 
religion,  les  Athéniens  les  Ittres,  Carthage 
et  Tyr  le  commerce ,  Rhodes  la  marine  , 
Sparte  la  guerre,  et  Rome  la  vertu.  L'auteur 
de  Y  Esprit  des  Lois  a  montré  dans  des  foules 
d'exemples  par  quel  art  le  législateur  dirige 
l'institution  vers  chacmi  de  ces  objets. 


dit  le  M.  à!yi.  .,  ne  répand  guère  qu'une  fausse  uti- 
lité pour  un  royaume  en  général;  elle  peut  enri- 
chir quelques  particuliers,  rnème  quelques  villes  ; 
mais  la  nation  entière  n'y  gagne  rien  et  le  peupla 
n'en  est  pas  mieux. 
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Ce  qui  rend  la  constitution  d'un  ëtat  véri- 
tablement solide  et  durable,  c'est  quand 
les  convenances  sont  teileinent  observées , 
que  les  rapports  naturels  et  les  lois  tombent 
toujours  de  concert  sur  les  mêmes  points, 
et  que  celles-ci  ne  funt,  pour  ainsi  dire, 
qu'assurer  ,  accompagner  et  rectifier  les 
autres.  Mais  si  le  législateur,  se  trompant 
dans  son  objet,  prend  un  principe  différent 
de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses  ; 
que  l'un  tende  à  la  servitude  et  l'autre  à  la 
liberté  ;  Fun  aux  richesses ,  Tautre  à  la  po- 
pulation ;  Tun  à  la  paix ,  l'autre  aux  con- 
quêtes :  on  verra  les  lois  s'affoiblir  insensi- 
blement, la  constitution  s'altérer,  et  l'état 
ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
détruit  ou  changé ,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire. 


— ««««*i^VSfg»;-'^,'-'tf  :^ij-iii  ■■! 
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CHAPITRE    XII, 

Division  des  lois. 

X  o  u  R  ordonner  le  tout,  ou  donner  la 
meilleure  forme  possible  à  la  chose  publi- 
que ,  il  y  a  diverses  relations  à  considérer.- 
Premièrement ,  Faction  du  corps  entier 
agissant  sur  lui-même,  c'est-à-dire  le  rap- 
port du  tout  au  tout ,  ou  du  souverain  à 
Tëtat  ;  et  ce  rapport  est  composé  de  celui 
des  termes  intermédiaires ,  comme  nous  le 
verrons  ci -après. 

Les  lois  qui  règlent  ce  rapport  portent  le 
nom  de  lois  politiques ,  et  s'appellent  aussi 
lois  fondamentales  ,  non  sans  quelque  rai- 
son si  ces  lois  sont  sages.  Car  s'il  n'y  a  dans 
chaque  état  qu'une  bonne  manière  de  l'or- 
donner, le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y 
tenir  :  mais  si  l'ordre  établi  est  mauvais , 
pourquoi  prendroit-on  pour  fondamentales 
des  lois  qui  l'empêchent  d'être  bon  ?  D'ail- 
leurs ,  en  tout  état  de  cause ,  un  peuple  est 
toujours  le  maître  de  changer  ses  lois ,  mé-> 
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nie  les  meilleures  ;  car  s'il  lui  plait  de  se 
faire  mal  à  lui-même ,  qui  est-ce  qui  a  droit 
de  l'en  empêcher  ? 

La  seconde  relation  est  celle  des  mem- 
bres entre  eux  ou  avec  le  corps  entier,  et  ce 
rapport  doit  être  au  premier  égard  aussi  pe- 
tit ,  et  au  second  aussi  grand  qu  il  est  pos- 
sible, en  sorte  que  chaque  citoyen  soit  dans 
une  parfaite  indépendance  de  tous  les  au- 
tres ,  et  dans  une  excessive  dépendance  de 
ia  cité  :  ce  qui  se  fait  toujours  par  les  mê- 
mes moyens  ,  car  il  n  y  a  que  la  force  de 
l'état  qui  fasse  la  liberté  de  ses  membres.; 
C'est  de  ce  deuxième  rapport  que  naissent 
les  lois  civiles. 

On  peut  considérer  une  troisième  sorte 
de  relation  entre  Thomme  et  la  loi,  savoir, 
celle  de  la  désobéissance  à  la  peine  ;  et 
celle-ci  donne  lieu  à  l'établissement  des  lois 
criminelles,  qui  dans  le  fond  sont  moins 
une  espèce  particulière  de  lois  que  la  sanc- 
tion de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  sortes  de  lois  il  s'en  joint  une 
quatrième ,  la  plus  importante  de  toutes , 
qui  ne  se  grave  ni  sur  le  marbre  ,  ni  sur  l'ai- 
rain, mais  dans  les  cœurs  des  citoyens;  qui 

Go 


102  DU     CONTRAT     SOCIAL. 

fait  la  véritable  constitution  de  l'état  ;  qui 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces  ; 
qui ,  lorsque  les  autres  lois  vieillissent  ou 
s'éteignent,  les  ranime  ou  les  supplée,  con- 
serve un  peuple  dans  lesprit  de  son  insti- 
tution, et  substitue  insensiblement  la  force 
de  riiabitude  à  celle  de  fautorité.  Je  parle 
des  mœurs  ,  des  coutumes  ,  et  sur-tout  de 
Topinion;  partie  inconnue  à  nos  politiques, 
mais  de  laquelle  dépend  le  succès  de  toutes 
les  autres  ;  partie  dont  le  grand  législateur 
s'occupe  en  secret,  tandis  qu'il  paroit  se 
borner  à  des  réglemens  particuliers  qui  ne 
sont  que  le  ceintre  de  la  voûte  dont  les 
mœurs,  plus  lentes  à  naître ,  forment  enfin 
finébranlable  clef. 

Entre  ces  diverses  classes ,  les  lois  politi- 
ques ,  qui  constituent  la  forme  du  gouver- 
nement ,  sont  la  seule  relative  à  mon  sujet 


LIVRE     III. 

Avant  de  parler  des  diverses  formes  de 
gouvernement,  tâchons  de  fixer  le  sens  pré- 
cis de  ce  mot  qui  nVpas  encore  été  fort  bien 
explique. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  gouvernement  en  général. 

J 'avertis  le  lecteur  que  ce  chapitre  doit 
être  lu  posément ,  et  je  ne  sais  pas  fart  d'ê- 
tre clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 

Toute  action  libre  a  deux  causes  qui  con- 
courent à  la  produire  ;  Tune  morale^  savoir 
la  volonté  qui  détermine  Tacte  ;  fautre  phy- 
sique ,  savoir  la  puissance  qui  Texécute. 
Quand  je  marche  vers  un  objet,  il  faut  pre- 
mièrement que  j'y  veuille  aller  ;  en  second 
lieu ,  que  mes  pieds  m'y  portent.  Qu'un 
paralytique  veuille  courir,  qu'un  homme 
agile  ne  le  veuille  pas ,  tous  deux  resteront 
en  place.  Le  corps  politique  a  les  mêmes 
mobiles  ;  on  y  distingue  de  môme  la  forcô 
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et  la  volontë  ;  celle-ci  sous  le  nom  de  puis- 
sance législative,  lautre  sous  le  nom  de  puis- 
sance executive.  Rien  ne  s  y  fait  ou  ne  s'y  doit 
faire  sans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  législa- 
tive appartient  au  peuple  et  ne  peut  appar- 
tenir qu  à  lui.  Il  est  aisé  devoir  au  contraire, 
par  les  principes  ci-devant  établis ,  que  la 
puissance  executive  ne  peut  appartenir  à  la 
généralité  comme  législatrice  ou  souverai- 
ne ,  parceque  cette  puissance  ne  consiste 
qu'en  des  actes  particuliers  qui  ne  sont  point 
du  ressort  de  la  loi ,  ni  par  conséquent  de 
celui  du  souverain  dont  tous  les  actes  ne 
peuvent  être  que  des  lois. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent 
propre  qui  la  réunisse  et  la  mette  en  œu- 
vre selon  les  directions  de  la  volonté  géné- 
rale ,  qui  serve  à  la  communication  de  Té- 
tât et  du  souverain ,  qui  fasse  en  quelque 
sorte  dans  la  personne  publique  ce  que 
fait  dans  Thomme  Tunion  de  Tame  et  du 
corps.  Voilà  quelle  est  dans  l'état  la  raison 
du  gouvernement,  confondu  mal-à-propos 
avec  le  souverain  dont  il  n'est  que  le  mi- 
nistre* 
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Qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement? un 
corps  intermédiaire  établi  entre  les  sujets 
et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  corres- 
pondance ,  chargé  de  Fexëcution  des  lois , 
et  du  maintien  de  la  liberté  tant  civile  que 
politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'appellent 
magistrats  ourozj,  c'est-à-dire ^oz^ce/'/iewr^, 
et  le  corps  entier  porte  le  nom  de  prince  {ci). 
Ainsi  ceux  qui  prétendent  que  Tacte  par 
lequel  un  peuple  se  soumet  à  des  chefs 
n'est  point  un  contrat,  ont  une  grande  rai- 
son. Ce  n'est  absolument  qu'une  commis- 
sion, un  emploi  dans  lequel,  simples  offi- 
ciers du  souverain,  ils  exercent  en  son  nom 
le  pouvoir  dont  il  les  a  faits  déjîositaires ,  et 
qu'il  peut  limiter,  modifier  et  reprendre 
quand  il  lui  plaît ,  faliénation  d'un  tel  droit 
étant  incompatible  avec  la  nature  du  corps 
social  et  contraire  au  but  de  l'association. 

J'appelle  donc  gouvernement  ou  suprême 
administration  fexercice  légitime  de  la  puis- 

(rt)  C'est  ainsi  qu'à  Venise  on  donne  au  collège 
le  nom  de  scrénissime  prince ,  même  quand  le 
doge  n'y  assiste  pas. 
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sance  executive ,  et  prince  ou  magistrat 
l'Iiomme  ou  le  corps  cliargé  de  cette  adnii- 
jiislration. 

C'est  dans  le  gouvernement  que  se  trou- 
vent les  forces  intermédiaires  dont  les  rap- 
ports composent  celui  du  tout  au  tout  ou 
du  souverain  à  Tétat.  On  peut  représenter 
ce  dernier  rapport  par  celui  des  extrêmes 
d'une  proportion  continue  dont  la  moyenne 
proportionnelle  est  le  gouvernement.  Le 
gouvernement  reçoit  du  souverain  les  ordres 
qull  donne  au  peuple;  et  pour  que  Ictat  soit 
dans  un  bon  équilibre ,  il  faut ,  tout  com- 
pensé ,  qu'il  y  ait  égalité  entre  le  produit 
ou  la  puissance  du  gouvernement  pris  en 
lui-même ,  et  le  produit  ou  la  puissance  des 
citoyens  qui  sont  souverains  d'un  coté  et 
sujets  de  l'autre. 

De  plus ,  on  ne  sauroit  altérer  aucun 
des  trois  termes  sans  rompre  à  l'instant  la 
proportion.  Si  le  souverain  veut  gouverner, 
ou  Sii  le  magistrat  veut  donner  des  lois,  ou  si 
les  sujets  refusent  d'obéir,  le  désordre  suc- 
cède à  la  règle ,  la  force  et  la  volonté  n'agis- 
sent plus  de  concert ,  et  fétat  dissous  tom- 
be ainsi  dans  le  despotisme  ou  dans  l'anar- 
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cliie.  Enfin  comme  il  n  y  a  qu'une  moyenne 
proportionnelle  entre  chaque  rapport,  il 
n'y  a  non  plus  qu'un  bon  gouvernement 
possible  dans  un  état  :  mais  comme  mille 
ëvënemens  peuvent  changer  les  rapports 
d'un  peuple,  non  seulement  différens  gou- 
vernemens  peuvent  être  bons  à  divers  peu- 
ples ,  mais  au  même  peuple  en  différens 
temps. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  di- 
vers rapports  qui  peuvent  régner  entre  ces 
deux  extrêmes,  je  prendrai  pour  exemple 
le  nombre  du  peuple  comme  un  rapport 
plus  facile  à  exprimer. 

Suppons  que  l'état  soit  composé  de  dix 
mille  citoyens.  Le  souverain  ne  peut  être  con- 
sidéré que  collectivement  et  en  corps.  Mais 
chaque  particulier,  en  qualité  de  sujet,  est 
considéré  comme  un  individu  :  ainsi  le  sou- 
verain est  au  sujet  comme  dix  mille  est  à 
un  ;  c'est-à-dire  que  chaque  membre  de  l'é- 
tat n'a  pour  sa  part  que  la  dix  millième  par- 
tie de  l'autorité  souveraine  ,  quoiqu  il  lui 
soit  soumis  tout  entier.  Que  le  peuple  soit 
composé  de  cent  mille  hommes,  l'état  des 
sujets  ne  change  pas ,  et  chacun  porte  éga- 
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lement  tout  Fempire  des  lois,  tandis  que 
son  suffrage,  réduit  à  un  cent  millième,  a 
dix  fois  moins  d'influence  dans  leur  rëdac- 
tion.  Alors  le  sujet  restant  toujours  un,  le 
rapport  du  souverain  augmente  en  raison, 
du  nombre  des  citoyens.  D'où  il  suit  que 
plus  Tëtat  s'agrandit,  plus  la  liberté  dimi- 
nue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  augmente, 
j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité.  Ainsi 
plus  le  rapport  est  grand  dans  l'acceptiori 
des  géomètres,  moins  il  y  a  de  rapport  dans 
l'acception  commune  ;  dans  la  première,  le 
rapport,  considéré  selon  la  quantité ,  se  me- 
sure par  l'exposant;  et  dans  l'autre,  consi- 
déré selon  l'identité  ,  il  s'estiine  par  la  si- 
mili; ude. 

Or  moins  les  volon  tés  particulières  se  rap- 
portent à  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  les 
mœurs  aux  lois,  plus  laforce  réprimante  doit 
augmenter.  Donc  le  gouvernement ,  pour 
être  bon  ,  doit  être  relativement  plus  fort 
à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux. 

D'un  autre  côté ,  l'agrandissement  de  l'é- 
tat donnant  aux  dépositaires  de  l'autorité 
publique  plus  de  tentations  et  de  moycjis 
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d'abuser  de  leur  pouvoir ,  plus  le  gouver- 
nement doit  avoir  de  force  pour  contenir 
le  peuple,  plus  le  souverain  doit  en  avoir 
à  son  tour  pour  contenir  le  gouvernement.1 
Je  ne  parle  pas  ici  d'une  force  absolue ,  mais 
de  la  force  relative  des  diverses  parties  de 
Tëtat. 

Il  suit  de  ce  double  rapport,  que  la  pro- 
portion continue  entrele  souverain ,  le  prince 
et  le  peuple,  n'est  point  une  idée  arbitraire , 
mais  une  conséquence  nécessaire  de  la  na- 
ture du  corps  politique.  Il  suit  encore  que 
Fun  des  extrêmes ,  savoir  le  peuple  comme 
sujet,  étant  fixe  et  représenté  par  Tunité, 
toutes  les  fois  que  la  raison  doublée  aug- 
mente ou  diminue ,  la  raison  simple  aug- 
mente ou  diminue  semblablement ,  et  que 
par  conséquent  le  moyen  terme  est  chan- 
gé. Ce  qui  ftiit  voir  qu'il  n  y  a  pas  une  con- 
stitution de  gouvernement  unique  et  abso- 
lue ;  mais  qu'il  peut  y  avoir  autant  de  gou- 
vernemens  différens  en  nature ,  que  d'états 
différens  en  grandeur. 

Si,  tournant  ce  système  en  ridicule ,  on  dî- 
soit  que ,  pour  trouver  cette  moyennepropor- 
tionnelle  et  former  le  corps  du  gouverne- 
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ment,  il  ne  faut,  selon  moi,  que  tirer  la 
racine  quarréedu  nombre  du  peuple,  je  ré- 
pondrois  que  je  ne  prend  s  ici  ce  nombre  que 
pour  un  exemple  ;  que  les  rapports  dont  je 
parle  ne  se  mesurent  pas  seulement  par  le 
nombre  des  hommes,  mais  en  genc^ral  par 
la  quantité  d'action,  laquelle  se  combine 
par  des  multitudes  de  causes  ;  quau  reste 
vsi ,  pour  m'exprimer  en  moins  de  paroles , 
j'emprunte  un  moment  des  termes  de  géo- 
métrie ,  je  n'ignore  pas  cependant  que  la 
précision  géométrique  n'a  point  lieu  dans 
les  quantités  morales. 

JLe  gouvernement  est  en  petit  ce  que 
le  corps  politique  qui  le  renferme  est  en 
grand.  C'est  une  personne  morale  douée  de 
certaines  facultés,  active  comme  le  souve- 
rain,  passive  comme  l'état,  et  qu'on  peut 
décomposer  en  d'autres  rapports  sembla- 
bles, d'où  naît  par  conséquent  une  nou- 
velle proportion,  une  autre  encore  dans 
celle-ci,  selon  l'ordre  des  tribunaux,  jus- 
qu'à ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme 
indivisible,  c'est-a-dire  à  un  seul  chef  ou 
magistrat  siiprôiiie,  qu'on  peut  se  repré- 
senter, au  milieu  de  cette  progression ,  com- 
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me  Tunité  entre  la  série  des  fractions  et 
celle  des  nombres. 

Sans  nous  embarrasser  dans  cette  multi- 
plication de  termes,  contentons -nous  de 
considérerle  i:;ouvernement  comme  ininou- 
veau  corps  dans  Fëtat ,  distinct  du  peuple  et 
du  souverain ,  et  intermédiaire  entre  Tun  et 
Fautre. 

Il  y  a  cette  différence  essentiv^lle  entre 
ces  deux  corps,  que  Fétat  existe  par  lui- 
même,  et  que  le  gouvernement  n'existe  que 
par  le  souverain.  Ainsi  la  volonté  dominante 
du  prince  n'est  ou  ne  doit  être  que  la  vo- 
lonté générale  ou  la  loi ,  sa  force  n'est  que 
la  force  publique  concentrée  en  lui;  sitôt 
qu  il  veut  tirer  de  lui-même  quelque  acte 
absolu  et  indépendant,  la  liaison  du  tout 
commence  à  se  relâcher.  S'il  arrivoit  enfin 
que  le  prince  eut  une  volonté  particulière 
plus  a-ctive  que  celle  du  souverain,  et  qu'il 
usât,  pour  obéir  à  cette  volonté  particu- 
lière ,  de  la  force  publique  qui  est  dans  ses 
mains,  en  sorte  qu'on  eut,  pour  ainsi  dire, 
deux  souverains,  l'un  de  droit,  et  l'autre 
de  fait;  à  l'instant  l'union  sociale  s'évanoui- 
roitetle  corps  politique  geroit  dissous. 
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Cependant,  pour  que  le  corps  du  gou- 
vernement ait  une  existence ,  une  vie  réelle 
qui  le  distingue  du  corps  de  Tétat,  pour 
que  tous  ses  membres  puissent  agir  de  con- 
cert et  répondre  à  la  fin  pour  laquelle  il 
estinstitué,  il  faut  un  moz  particulier ,  une 
sensibilité  commune  à  ses  membres ,  une 
force ,  une  volonté  propre  qui  tendent  à  sa 
conservation.  Cette  existence  particulière 
suppose  des  assemblées,  des  conseils,  un 
pouvoir  de  délibérer,  derésoudre ,  des  droits , 
des  titres,  des  privilèges  qui  appartiennent 
au  prince  exclusivement,  et  qui  rendent  la 
condition  du  magistrat  plus  honorable  à 
proportion  qu'elle  est  plus  pénible.  Les  dif- 
ficultés sont  dans  la  manière  d'ordonner 
dans  le  tout  ce  tout  subalterne,  de  sorte 
qu  il  n'altère  point  la  constitution  générale 
en  affermissant  la  sienne,  qu'il  distingue 
toujours  sa  force  particulière  destinée  à  sa 
propre  conservation,  de  la  force  publique 
destinée  à  la  conservation  de  l'état ,  et  qu'en 
un  mot  il  soit  toujours  prêt  à  sacrifier  le 
gouvernement  au  peuple ,  et  non  le  peuple 
au  gouvernement. 

D^ailleurs  ,  bien  que  le  corps  artificiel  du 

gouvernement 
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gouvernement  soit  rouvraged'imautrecorps 
artificiel ,  et  ({u'il  n'ait  en  quelque  sorte 
qu\ine  vie  empruntée  et  subordonnée,  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  agir  avec  plus 
ou  moins  de  vigueur  ou  de  célérité  ,  jouir  , 
pour  ainsi  dire:,  d'une  santé  plus  ou  moins 
robuste.  Enfui ,  sans  s'éloigner  directement 
du  but  de  son  institution ,  il  peut  s'en  écar- 
ter plus  ou  moins,  selon  la  manière  dont 
il  est  constitué. 

C'est  de  toutes  ces  différences  que  nais- 
sent les  rapports  divers  quele  gouvernement 
doit  avoir  avec  le  corps  de  l'état,  selon  les 
rapports  accidentels  et  particuliers  par  les- 
quels ce  môme  état  est  modifié.  Car  sou- 
vent le  gouvernement  le  meilleur  en  soi, 
deviendra  le  plus  vicieux ,  si  ses  rapports 
ne  sont  altérés  selon  les  défauts  du  corps 
politique  auquel  il  appartient. 
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CHAPITRE    IL 

'Du  principe  qui  constitue  les  (n'herses  formes 
de  gouvernement, 

X  ouR  exposer  la  cause  générale  de  ces  dif- 
férences ,  il  faut  distinguer  ici  le  prince  et 
le  gouvernement ,  comme  j'ai  distingué  ci- 
devant  Tétat  et  le  souverain. 

Le  corps  du  magistrat  peut  être  com- 
posé d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre 
de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rap- 
port du  souverain  aux  sujets  étoit  d'autant 
plus  grand  que  le  peuple  étoit  plus  nom- 
breux, et,  par  une  évidente  analogie,  nous 
en  pouvons  dire  autant  du  gouvernement 
à  regard  des  magistrats. 

Or  la  force  totale  du  gouvernement ,  étant 
toujours  celle  de  Tétat,  ne  varie  point  :  doii 
il  suit  que  plus  il  use  de  cette  force  sur  ses 
propres  membres  ,  moins  il  lui  en  reste  pour 
agir  sur  tout  le  peuple. 

Donc  plus  les  magistrats  sont  nombreux, 
plus  le  gouvernement  est  foible.  Conmie 


s  o  c  I  A  r..  ii5 

cette  maxime    est   ibndamentale  ,    appli- 
quons-nous à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  distinguer  dans  la  per- 
sonne du  magistrat,  trois  volontés  essentiel- 
lement différentes;  premièrement,  la  vo- 
lonté propre  de  l'individu ,  qui  ne  tend  qu  à 
son  avantage  particulier  ;  secondement,  la 
volonté  commune  des  magistrats ,  qui  se 
rapporte  uniquement  à  F  avantage  du  prince 
et  qu'on  peut  appeller  volonté  du  corps, 
laquelle  est  générale  par  rapport  au  gouver- 
nement et  particulière  par  rapport  à  Tétai: 
dont  le  gouvernement  fait  partie  ;  en  troi- 
sième lieu,  la  volonté  du  peuple  ou  la  vo- 
lonté souveraine,  laquelle  est  générale,  tant 
par  rapporta  Tctat considéré  comme  le  tout, 
que  par  rapport  au  gouvernement  consi-. 
déré  comme  partie  du  tout. 

Dans  une  législation  parfaite  ,  la  volonté 
pailiculiere  ou  individuelle  doit  être  nulle, 
la  volonté  de  corps  propre  au  gouverne- 
ment très  subordonnée,  et  par  conséquent 
la  volonté  générale  ou  souveraine  toujours 
dominante  et  la  régie  unique  de  toutes  les 
autres. 

§elon  Tordre  naturel ,  au  contraire ,  ces 

n  p. 
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différentes  volontés  deviennent  plus  actives 
à  mesure  qu'elles  se  concentrent.  Ainsi  la 
volonté  générale  est  toujours  la  plus  foi- 
ble,  la  volonté  de  corps  a  le  second  rang, 
et  la  volonté  particulière  le  premier  de  tous  : 
de  sorte  que,  dans  le  gouvernement,  chaque 
membre  est  premièrement  soi-même,  et 
puis  magistrat,  et  puis  c'toyen;  gradation 
directement  opposée  à  celle  qu'exige  l'ordre 
social. 

Cela  posé:  que  tout  le  gouvernement  soit 
entre  les  mains  d'un  seul  homme  ;  voilà  la 
volonté  particulière  et  la  volonté  de  corps 
parfaitement  réunies  ,  et  par  conséquent 
celle-ci  au  plus  haut  degré  d'intensité  qu'elle 
puisse  avoir.  Or  comme  c'est  du  degré  de  la 
volonté  que  dépend  l'usage  de  la  force,  et 
que  la  force  absolue  du  gouvernement  ne 
varie  point ,  il  s'ensuit  que  le  plus  actif 
des  gouvernemens  est  celui  d'un  seul. 

Au  contraire,  unissons  le  gouvernement 
à  l'autorité  législative  ;  faisons  le  prince  du 
souverain ,  et  de  tous  les  citoyens  autant 
de  magistrats  :  alors  la  volonté  de  corps, 
confondue  avec  la  volont(''  générale ,  n'aura 
pas  plus  d'activité  qu'elle  ,  et  laissera  la 
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Tolontë  particulière  dans  toute  sa  force. 
Ainsi  le  gouvernement,  toujours  avec  la 
nic^'me  force  absolue,  sera  clans  son  minimum 
de  force  relative  ou  d  activité. 

Ces  rapports  sont  incontestables ,  et  d'au- 
tres considérations  servent  encore  à  les  con- 
firmer. On  voit,  par  exemple,  que  chaque 
magistrat  est  p]us  actif  dans  son  corps  que 
chaque  citoyen  dans  le  sien ,  et  que  par  con- 
séquent la  volonté  particulière  a  beaucoup 
plus  d'influence  dans  les  actes  du  gouver- 
nement que  dans  ceux  du  souverain  ;  car 
chaque  magistrat  est  presque  toujours  char- 
gé de  quelque  fonction  du  gouvernement, 
au  lieu  que  chaque  citoyen  pris  à  part  n  a 
aucune  fonction  de  la  souveraineté.  D'ail- 
leurs ,  plus  l'état  s'étend ,  plus  saforceréelle 
augmente ,  quoiqu'elle  n'augmente  pas  en 
raison  de  son  étendue:  mais  l'état  restant  le 
même,  les  magistrats  ont  beau  se  multiplier, 
le  gouvernement  n'en  acquiertpas  une  plus 
grande  force  réelle,  parceque  cette  force  est 
celle  de  l'état  dont  la  mesure  est  toujours 
égale.  Ainsi  la  force  relative  ou  l'activité  du 
gouvernement  diminue,  sans  que  sa  force 
absolue  ou  réelle  puisse  augmenter. 

II  3 
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Il  est  encore  sur  que  lexpëditlon  des  af- 
faires devient  plus  lente  à  mesure  que  plus 
de  gens  en  sont  charsjés  ;  qu'en  donnant  trop 
à  la  prudence  on  ne  donne  pas  assez  à  la  for- 
tune; qu'on  laisse  échapper  l'occasion,  et 
t[iik  force  de  délibérer  on  perd  souvent  le 
fruit  de  la  délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  gouvernement 
se  relâche  à  mesure  que  les  magistrats  se 
multiplient,  et  j'ai  prouvé  ci-devant  que 
plus  le  peuple  est  nombreux,  plus  la  force 
réprimante  doit  augmenter.  D'où  il  suit  que 
le  rapport  des  magistrats  au  gouvernement 
doit  être  inverse  du  rapport  des  sujets  au 
souverain  :  c'est-à-dire  que  plus  l'état  s'a- 
grandit ,  plus  le  gouvernement  doit  se  res- 
serrer ;  tellement  que  le  nombre  des  chefs 
diminue  en  raison  de  l'augmentation  du 
peuple. 

Au  reste  je  ne  parle  ici  que  de  la  force  re- 
lative du  gouvernement,  et  non  de  sa  recti- 
tude :  car,  au  contraire,  plus  le  magistrat 
est  nombreux ,  plus  la  volonté  de  corps  se 
rapproche  de  la  volonté  générale  ;  au  lieu 
que, sous  un  magistrat  unique,  cette  même 
volonté  de  corps  n'est,  comme  je  l'ai  dit. 


vS  O    G    I   A  L.  119 

qu'une  volonté  particulière.  Ainsi  Ton  perd 
d'un  côte  ce  qu'on  peut  gagner  de  1  autre  ; 
et  Fart  du  législateur  est  de  fixer  le  point  où 
Ja  force  et  la  volonté  du  gouvernement,  tou- 
jours en  proportion  réciproque,  se  conihi- 
îient  dans  le  ra]>port  le  plus  avantageux  à 
l'état. 


C  II  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

Division  des  gouvernemens. 

V_/N  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  pour-^ 
quoi  Ton  distingue  les  diverses  espèces  ou 
formes  de  gouvernemens  par  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent  ;  il  reste  à  voir 
dans  celui-ci  comment  se  fait  cette  division. 
Le  souverain  peut  en  premier  lieu  com- 
mettre le  dépôt  du  gouvernement  à  tout  le 
peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peuple , 
en  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  magisr- 
trats  que  de  citoyens  simples  particuliers.; 
On  donne  à  cette  forme  de  gouvernement 
le  nom  de  démocratie. 

Ou  bien  il  peut  resserrer  le  gouvernement 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  en  sort-? 

H. 4 
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qu'il  y  ait  plus  de  simples  citoyens  que  de 
magistrats  ,  et  cette  forme  porte  le  nom 
d'aristocratie. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  gouver- 
nement dans  les  mains  d'un  magistrat  uni- 
que, dont  tous  les  autres  tiennent  leur  pou- 
voir. Cette  troisième  forme  est  la  plus  com- 
mune ,  et  s'appelle  monarchie  ou  gouverne- 
ment royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  for- 
mes ou  du  moins  les  deux  premières  sont 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  et  ont 
même  une  assez  grande  latitude  ;  car  la  dë- 
mocralie  peut  embrasser  tout  le  peuple  ou 
se  resserrer  Jusqu'à  la  moitié.  L  aristocra- 
tie, à  son  tour,  peut  de  la  moitié  du  peu- 
ple se  resserrer  jusqu'au  plus  petit  nombre 
indéterminément.  La  royauté  munie  est 
susceptible  de  quelque  partage.  Sparte  eut 
constamment  deux  rois  par  sa  constitution  , 
et  fuii  a  vu  dans  l'empire  romain  jusqu'à 
huit  empereurs  à  la  fois,  sans  qu'on  pi'it 
dire  que  l'empire  fut  divisé.  Ainsi  il  y  a 
111.  point  où  chaque  forme  de  gouverne- 
ment Se  confond  avec  la  suivante,  et  l'on 
voit  que  ,  sous  trois  seules  dénominations, 
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le  gouvernement  est  réellement  susceptible 
d'autant  de  formes  diverses  que  Tétat  a  de 
citoyens. 

Il  y  a  plus  :  ce  même  gouvernement  pou- 
vant ,  à  certains  égards  ,  se  subdiviser  en 
d  autres  parties ,  Fuue  administrée  d'une 
manière,  et  l'autre  d'une  autre  ,  il  peut  ré- 
sulter de  ces  trois  formes  combinées  une 
multitude  de  formes  mixtes ,  dont  chacune 
est  multipliable  par  toutes  les  formes  sim- 
ples. 

On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé 
sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement, 
sans  considérer  que  chacune  d'elles  est  la 
meilleure  en  certains  cas,  et  la  pire  en 
d'autres. 

Si ,  dans  les  différens  états,  le  nombre  des 
magistrats  suprêmes  doit  être  en  raison  in- 
verse de  celui  des  citoyens ,  il  s'ensuit  qu'en 
général  le  gouvernement  démocratique  con- 
vient aux  petits  états ,  l'aristocratique  aux 
médiocres,  et  le  monarchique  aux  grands. 
Cette  règle  se  tire  immédiatement  du  prin- 
cipe ;  mais  comment  compter  la  multitude 
de  circonstances  qui  peuvent  fournir  dos 
exceptions  ? 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  démocratie, 

vjELUi  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que  per- 
sonne comment  elle  doit  être  exécutée  et 
interprétée.  Il  semble  donc  qu'on  ne  sau- 
roit  avoir  une  meilleure  constitution  que 
celle  oii  le  pouvoir  exécutif  est  joint  au  lé- 
gislatif :  mais  c'est  cela  même  qui  rend  ce 
gouvernement  insuffisant  à  certains  égards, 
parceque  les  choses  qui  doivent  être  distin- 
guées ne  le  sont  pas ,  et  que  le  prince  et  le 
souverain  n'étant  que  la  même  personne, 
ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  gouver- 
nement sans  gouvernement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  lois 
les  exécute ,  ni  que  le  corps  du  peuple  dé- 
tourne son  attention  des  vues  générales 
pour  les  donner  aux  objets  particuliers.  Rien 
n'est  plus  dangereux  que  l'influence  des  in- 
i;érêts  privés  dans  les  affaires  publiques ,  et 
l'abus  des  lois  par  le  gouvernement  est  un 
ïDiil  moindre  que  la  corruption  du  Ic'gisla- 
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teur ,  suite  infaillible  des  vues  particulières. 
Alors  rétat  étant  altère  dans  sa  substance, 
toute  réforme  devient  impossible.  Un  peuple 
qui  n'abuseroit  jamais  du  gouvernement 
n'abuseroit  pas  non  plus  de  findépendan- 
ce  ;  un  peuple  qui  gouverneroit  toujours 
bien  n'auroit  pas  besoin  d'être  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de 
Tacception ,  il  n'a  jamais  existé  de  véritable 
démocratie ,  et  il  n'en  existera  jamais.  Il  est 
contre  Tordre  naturel  que  le  grand  nombre 
gouverne  et  que  le  petit  soit  gouverné.  On 
ne  peut  imagner  que  le  peuple  reste  inces- 
samment assemblé  pour  vaquer  aux  affaires 
publiques ,  et  Ton  voit  aisément  qu'il  ne 
sauroit  établir  pour  cela  des  commissions 
sans  que  la  forme  de  l'administration  change. 

En  effet,  je  crois  pouvoir  poser  en  prin- 
cipes que  quand  les  fonctions  du  gouverne- 
ment sont  partagées  entre  plusieurs  tribu- 
naux, les  moins  nombreux  acquièrent  tôt 
ou  tard  la  plus  grande  autorité  ,  ne  fut-ce 
qu'à  cause  de  la  facilité  d'expédier  les  affai* 
res  qui  les  y  amené  naturellement. 

D'ailleurs ,  que  de  choses  difficiles  à  réu* 
nii  ne  suppose  pas  ce  gouvernement  !  Pre- 
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mièrement  un  état  très  petit  où  le  peuple 
soit  facile  à  rassembler,  et  où  chaque  citoyen 
puisse  aisément  connoître  tous  les  autres  : 
secondement  une  grande  simplicité  de 
mœurs  qui  prévienne  la  multitude  d'affai- 
res et  les  discussions  épineuses  :  ensuit© 
beaucoup  d'éi;alité  dans  les  rangs  et  dans 
les  fortunes ,  sans  quoi  Fégalité  ne  sauroit 
subsister  long-temps  dans  les  droits  et  Tau- 
torité  :  enfin  peu  ou  point  de  luxe  ;  car ,  ou 
le  luxe  est  Teffet  des  richesses ,  ou  il  les  rend 
nécessaires;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  et 
le  pauvre,  Fun  par  la  possession,  l'autre 
par  la  convoitise  ;  il  vend  la  patrie  à  la  mol- 
lesse ,  à  la  vanité  ;  il  ôte  à  l'état  tous  ses 
citoyens  pour  les  asservir  les  uns  aux  au- 
tres ,  et  tous  à  Topinion. 

Voilà  pourquoi  un  auteur  célèbre  a  donné 
la  vertu  pour  principe  à  la  république  ;  car 
toutes  ces  conditions  ne  sauroient  subsister 
sans  la  vertu  :  mais,  faute  d'avoir  fait  les 
distinctions  nécessaires ,  ce  beau  génie  a 
manqué  souvent  de  justesse,  quelquefois 
<le  clarté,  et  n*a  pas  vu  que  fantorité  solî- 
verairie  étant  par-tout  la  même ,  le  principe 
doit  avoir  lieu  dans  tout  état  bien  consti- 
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tiT(^,  plus  OU  moins,  il  est  vrai,  selon  la 
forme  du  gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernemenC 
si  sujet  aux  guerres  civiles  et  aux  agitations 
intestines  que  le  dëmocratique  ou  populai- 
re, parcequ'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si 
fortement  et  si  continuellement  à  changer 
de  forme ,  ni  qui  demande  plus  de  vigilance 
et  de  courage  pour  être  maintenu  dans  la 
sienne.  C'est  sur  tout  dans  cette  constitution 
que  le  citoyen  doit  s'armer  de  force  et  de 
constance ,  et  dire  chaque  jour  de  sa  vie  au 
fond  de  son  cœur  ce  que  disoit  un  vertueux 
palatin  (a)  dans  la  diète  de  Pologne  :  Malo 
periculosam  libertatein  quàm  quietum  sen^i- 
tium. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  dieux ,  il  se  gou- 
verneroit  démocratiquement.  Un  gouver- 
nement si  parfait  ne  convient  pas  à  àes 
hommes. 

{a)  Le  palatin  de  Posnanie,  père  du  roi  de  Po- 
logne ,  duc  de  Lorraine  (*) , 

(*)  Et  trisaïeul  maternel  cîe  Louis  XVI.  Si  ce  vertueux  pala- 
tin pouvoit  en  ce  moinent  voir  son  petit-fils  le  roi  des  François , 
proclamé  restaurateur  de  la  liberté^  aes  mânes  eu  tressailleroient 
^e  joie.  (G.  B.  ) 
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CHAPITRE     V. 

De  V aristocratie. 

xNous  avons  ici  deux  personnes  morales 
très  distinctes,  savoir  le  gouvernement  et 
le  souverain ,  et  par  conséquent  deux  vo- 
lontés générales ,  Tune  par  rapport  à  tous 
les  citoyens  ,  Tautre  seulement  pour  les 
membres  de  l'administration .  Ainsi ,  bien 
que  le  gouvernement  puisse  régler  sa  police 
intérieure  comme  il  lui  plaît,  il  ne  peut 
jamais  parler  au  peuple  qu'au  nom  du  sou- 
verain ,  c'est-à-dire  au  nom  du  peuple  me-, 
me  ;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent 
ai^'stocratiquement.  Les  chefs  des  familles 
délibéroient  entre  eux  des  affaires  publi- 
ques ;  les  jeunes  gens  cédoient  sans  peine 
à  l'autorité  de  l'expérience.  De  là  les  noms 
àe  prêtres,  d'anciens,  de  sénat,  de  gérantes. 
Les  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale 
se  gouvernent  encore  ainsi  de  nos  jours ,  et 
sont  très  bien  gouvernés. 
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Mais  k  mesure  que  rinégalité d'institution 
remporta  sur  Tinégalité  naturelle ,  la  ri- 
chesse ou  la  puissance  (a)  fut  prëférée  à 
làge ,  et  l'aristocratie  devint  élective.  Enfin 
la  puissance  transmise  avec  les  biens  du  père 
aux  enfans  rendant  les  familles  patricien- 
nes, rendit  le  gouvernement  héréditaire ,  et 
Ion  vit  des  sénateurs  de  vingt  ans. 

Il  y  a  donc  trois  sortes  d'aristocratie ,  na- 
turelle, élective,  héréditaire.  La  première 
ne  convient  qu'à  des  peuples  simples;  la 
troisième  est  le  pire  de  tous  les  gouverne- 
mens.  La  deuxième  est  le  meilleur  :  c'est 
Taristocratie  proprement  dite. 

Outre  Tavanta^e  de  la  distinction  des 
deux  pouvoirs,  elle  a  celui  du  choix  de  ses 
membres;  car,  dans  le  gouvernement  popu- 
laire ,  tous  les  citoyens  naissent  magistrats  ; 
mais  celui-ci  les  borne  à  un  petit  nombre, 
et  ils  ne  le  deviennent  que  par  élection  (b)  ; 

(a)  Il  est  clair  que  le  mot  optimates  cliez  les  an- 
ciens ne  veut  pas  dire  les  meilleurs  ,  mais  les  plus 
puissans. 

(-6)  II  importe  beaucoup  de  régler  par  des  loi* 
la  forme  de  l'élection  des  magistrats  :  car  en  l'aban- 
donnant à  la  volont»  du  prince ,  on  ne  peut  éviter 
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mo)  en  par  lequel  la  probitcj ,  les  lumières  , 
rcxpérience,  et  toutes  les  autres  raisons  de 
préférence  et  d'estime  publique  ,  sont  au- 
tant de  nouveaux  garans  qu'on  sera  sage- 
ment gouverné. 

De  plus,  les  assemblées  se  font  plus  com- 
modément; les  affairv.'s  se  discutent  mieux, 
s'expédient  avec  plus  d'ordre  et  de  diligen- 
ce ;  le  crédit  de  l'état  est  mieux  soutenu 
chez  l'étranger  par  de  vénérables  sénateurs 
que  par  une  multitude  inconnue  ou  mé- 
prisée. 

En  un  mot,  c'est  Tordre  le  meilleur  et  le 
plus  naturel  que  les  plus  sages  gouvernent 
la  multitude ,  quand  on  est  sur  qu'ils  la 
gouverneront  pour  son  profit  et  non  pour 
le  leur  ;  il  ne  faut  point  multiplier  en  vain 
les  ressorts  ,  ni  faire  avec  vingt  mille  hom- 
mes ce  que  cent  hommes  choisis  peuvent 


de  tomber  dans  l'aristocratie  hérëditaire ,  comme 
il  est  arrivé  aux  républiques  de  Venise  et  de  Berne. 
Aussi  la  première  est-elle  depuis  long-temps  un 
état  dissous,  mais  la  seconde  se  maintient  par  l'ex- 
trême sagesse  de  son  sénat;  c'est  une  exception 
bien  honorable  et  bien  dansrereuse. 

faire 
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faire  encore  mieux.  Mais  il  faut  remarquer 
que  rintérét  de  corps  commence  à  moins 
diriger  ici  la  force  publique  sur  la  règle  de 
la  volonté  générale ,  et  qu'une  autre  pentp 
inévitable  enlevé  aux  lois  une  partie  de  la 
puissance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  particulières ,  ' 
il  ne  faut  ni  un  état  si  petit  ni  un  peuple  si 
simple  et  si  droit,  que  Texécution  des  lois 
suive  immédiatement  de  la  volonté  publi- 
que, comme  dans  une  bonne  démocratie. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  une  si  grande  nation 
que  les  chefs  épars  pour  la  gouverner  puis- 
sent trancherdu  souverain  chacun  dans  son 
département,  et  commencer  par  se  rendre 
indépendans  pour  devenir  enfin  les  maî- 
tres. 

Mais  si  Faristocratie  exige  quelques  ver- 
tus de  moins  que  le  gouvernement  popu- 
laire ,  elle  en  exige  aussi  d'autres  qui  lui  sont 
propres,  comme  la  modération  dans  les  ri- 
ches et  le  contentement  dans  les  pauvres  ; 
car  il  semble  qu'une  égalité  rigoureuse  y 
seroit  déplacée  :  elle  ne  fut  pas  même  ob- 
servée à  Sparte. 

Au  reste ,  si  cette  forme  comporte  une 
Tome  8.  I 
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certaine  inégalité  de  fortune,  c'est  bien  pour 
qu'en  général  Tadministration  des  affaires 
publiques  soit  confiée  à  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  y  donner  tout  leur  temps ,  mais  non 
pas,  comme  prétend  Aristote,  pour  que 
les  riches  soient  toujours  préférés.  Au  con- 
traire ,  il  importe  qu'un  clioix  opposé  ap- 
prennequelquefois  au  peuple  qu'il  y  a,  dans 
le  mérite  des  hommes  ,  des  raisons  de  pré- 
férence plus  importantes  que  la  richesse. 


CHAPITRE    VI. 

De  la  monarchie. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  prince 
comme  une  personne  morale  et  collective, 
unie  parla  force  des  lois ,  et  dépositaire  dans 
l'état  de  la  puissance  executive.  Nous  avons 
maintenant  à  considérer  cette  puissance 
réunie  entre  les  mains  d'une  personne  na- 
turelle, d'un  homme  réel,  qui  seul  ait  droit 
d'en  disposer  selon  les  lois.  C'est  ce  qu'où 
appelle  un  monarque  ou  un  roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  administra-» 
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tions,  oii  un  être  collectif  représente  un  in- 
dividu ,  dans  celle-ci  un  individu  représente 
un  être  collectif;  en  sorte  que  Tunité  mo- 
rale ,  qui  constitue  le  prince ,  est  en  même 
temps  une  unité  physique ,  dans  laquelle 
toutes  les- facultés  que  la  loi  réunit  dans  Fau- 
tre  avec  tant  d'effort  se  trouvent  naturelle- 
ment réunies. 

Ainsi  la  volonté  du  penple ,  et  la  volonté 
du  prince ,  et  la  force  publique  de  Tétat ,  et 
la  force  particulière  du  gouvernement,  tout 
répond  au  même  mobile,  tous  les  ressorts 
de  la  machine  sont  dans  la  même  main,  tout 
marche  au  même  but  ;  il  n'y  a  point  de 
mouvemens  opposés  qui  s'entre-détruisent, 
et  Ton  ne  peut  imaginer  aucune  sorte  de 
constitution  dans  laquelle  un  moindre  ef- 
fort produise  une  action  plus  considérable. 
Archimede  assis  tranquillement  sur  le  ri- 
vage ,  et  tirant  sans  peine  à  flot  un  grand 
vaisseau ,  me  représente  un  monarque  ha- 
bile gouvernant  de  son  cabinet  ses  vastes 
états ,  et  faisant  tout  mouvoir  en  paroissaut 
immobile. 

Mais  s'il  n  y  apoint  de  gouvernement  qui 
ait  plus  de  vigueur,  il  n'y  en  a  point  où  la 

I  a 
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volonté  particulière  ait  plus  d'empire  et  do- 
mine plus  aisément  les  autres  :  tout  mar- 
che au  même  but,  il  est  vrai  ;  mais  ce  but 
n'est  point  celui  de  la  félicite  publique,  et 
la  force  môme  de  l'administration  tourne 
sans  cesse  au  préjudice  de  Tétat. 

Les  rois  veulent  être  absolus,  et  de  loin 
on  leur  crie  que  le  meilleur  moyen  de  Tétie 
est  de  se  faire  aimer  de  leurs  peuples.  Cette 
maxime  est  très  belle  et  même  très  vraie  à 
certains  égards.  Malheureusement  on  s'en 
moquera  toujours  dans  les  cours.  La  puis- 
sance qui  vient  de  famour  des  peuples  est 
sans  doute  la  plus  grande  :  mais  elle  est  pré- 
caire et  conditionnelle ,  jamais  les  princes 
ne  s'en  contenteront.  Les  meilleurs  rois 
veulent  pouvoir  être  méchans  s'il  leur  plaît , 
«ans  cesserd' être  les  maîtres:  un  sermonneur 
politique  aura  beau  leur  dire  que  la  force 
du  peuple  étant  la  leur,  leur  plus  grand  in- 
térêt est  que  le  peuple  soit  florissant,  nom- 
breux, redoutable;  ils  savent  très  bien  que 
cela  n'est  pas  vrai.  Leur  intérêt  personnel 
est  premièrement  que  le  peuple  soit  foible , 
misérable,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  leur 
résister.  J'avoue  que,  supposant  les  sujets 
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toujours  parfaitement  soumis  ,  Tintërôt  du 
prince  seioit  alors  que  le  peuple  fut  puis- 
sant ,  afin  que  celte  puissance,  étant  la  sien- 
ne, le  rendit  redoutable  à  ses  voisins;  mais 
comme  cet  intérêt  n'est  que  secondaire  et 
subordonné,  et  que  les  deux  suppositions 
sont  incompatibles  ,  il  est  naturel  que  les 
princes  donnent  toujom^s  la  préférence  à  la 
maxime  qui  leur  est  le  plus  immédiatement 
utile.  C'est  ce  que  Samuel  représentoit  for- 
tement aux  Hébreux  ;  c'est  ce  que  Machia- 
vel a  fait  voir  avec  évidence.  En  feignant  de 
donner  des  leçons  aux  rois  il  en  a  donné  de 
grandes  aux  peuples.  Le  Prince  de  Maclda- 
vcl  est  le  livre  des  républicains  {a). 


{a)  Macliiavel  étoit  un  honnête  homme  et  nn 
bon  citoyen  ;  mais  attaché  à  la  maison  de  Mè- 
dicis ,  il  étoit  forcé,  dans  l'oppression  de  sa  pa- 
trie, de  déguiser  son  amour  pour  la  liberté-.  Le 
choix  seul  de  son  exécrable  héros  manifeste  assez 
son  intention  secrète;  et  l'opposition  des  maximes 
de  son  livre  du  Prince  à  celles  de  ses  discours  sur 
Tite  Lwe,  et  de  son  Histoire  de  Florence  ,  démon- 
tre que  ce  profond  politique  n'a  eu  jusqu'ici  qiie 
des  lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  La  cour 
de  Rome  a  sévèrement  défendu  son  livre  ;  je  le 
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Nous  avons  trouvé  par  les  rapports  géné- 
raux que  la  monarchie  n'est  convenable 
qu'aux  grands  étals ,  et  nous  le  trouvons  en- 
core en  Texaminant  en  elle-même.  Plus  Tad- 
ministration  publique  est  nombreuse ,  plus 
le  rapport  du  prince  aux  sujets  diminue  et 
s'approche  de  l'égalité ,  en  sorte  que  ce 
rapport  est  un ,  ou  Fégalité  même ,  dans  la 
démocratie.  Ce  même  rapport  augmente  à 
mesure  que  le  gouvernement  se  resserre ,  et 
il  est  dans  son  maximum  quand  le  gouver- 
nement est  dans  les  mains  d'un  seul.  Alors 
il  se  trouve  une  trop  grande  distance  entre 
le  prince  et  le  peuple ,  et  1  état  manque  de 
liaison.  Pour  la  former  il  faut  donc  des  or- 
dres intermédiaires  :  il  faut  dos  princes,  des 
giaiids,  de  la  noblesse,  pour  les  remplir.  Or 
rien  de  tout  cela  ne  convient  à  un  petit  état, 
que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  est  difficile  qu'un  grand  éîat  soît 
bien  gouverné  ,  il  l'est  beaucoup  plus  qu'il 
soit  bien  gouverné  par  un  seul  homme  ;  et 
cil acun  sait  ce  qu'il  arrive  quand  le  roi  se 
donne  des  substituts. 

crois   bien;    c'est  elle  qu'il  dépeint  le  plus   clai- 
rement. 
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Un  défaut  essentiel  et  inévitable ,   qui 
mettra  toujours  le  gouvernement  monar- 
chique au-dessous  du  républicain ,  est  que 
dans  celui-ci  la  voix  publique  n'élevé  pres- 
que jamais  aux  premières  places  que  des 
hommes  éclairés  et  capables ,  qui  les  rem- 
plissent avec  honneur  ;  au  lieu  que  ceux 
qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne  sont 
le  plus  souvent  que  de  petits  brouillons ,  de 
petits  frippons ,  de  petits  intrigans ,  à  qui 
les  petits  talens,  qui  font  dans  les  cours  par- 
venir aux  grandes  places,  ne  servent  qu  à 
montrer  au  public  leur  ineptie  aussitôt  qu'ils 
y  sont  parvenus.  Le  peuple  se  trompe  bien 
moins  sur  ce  choix  que  le  prince ,  et  un 
homme  d'un  vrai  mérite  est  presque  aussi 
rare  dans  le  ministère  qu'un  sot  à  la  tête  d'un 
gouvernement  républicain.   Aussi ,  quand 
par  quelque  heureux  hasard  un  de  ces  hom- 
mes nés  pour  gouverner  prend  le  timon  des 
affaires  dans  une  monarchie  presque  abymée 
par  ces  tas  de  jolis  régisseurs,  on  est  tout  sur- 
pris des  ressources  qu'il  trouve ,  et  cela  fait 
époque  dans  un  pays  (*). 

(*)  On  a  fait  une  remarque  bien  juste  :  Rousseau 
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Pour  qu'un  ëtat  monarchic|tie  pût  être 
bien  i;onverné,  il  faudroi  t  que  sa  grandeur  ou 
son  étendue  fut  mesur(^e  aux  facultés  decelu  i 
qui  gouverne.  Il  est  plus  aisé  de  conquérir 
que  de  régir.  Avec  un  levier  suffisant ,  d'un 
doigt  on  peut  ébranler  le  monde  ;  mais  pour 
le  soutenir,  il  faut  les  épaules  tï Hercule. 
Pour  peu  qu'un  état  soit  grand ,  le  prince 
est  [resque  toujours  trop  petit.  Quand  au 
contraire  il  arrive  que  l'état  est  trop  petit 
pour  son  chef,  ce  qui  est  très  rare  (*) ,  il  est 
mal  gouverné ,  parceque  le  chef,  suivant 
encot'e  toujours  la  grandeur  de  ses  vues , 
oublie  les  intérêts  des  peuples  ,  et  ne  les 
rend  pas  moins  malheureux  pnr  labus  des 
talens  qu'il  a  de  trop,  qu'un  chef  borné  par 
le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent  C*"*^).  Il 
faudroit,  pour  ainsi  dire,  qu'un  royaume 
s'étendît  ou  se  resserrât  à  chaque  règne  se- 
lon la  portée  du  prince,  au  lieu  que  les  ta- 


étoit  loin  de  soupçonner  qiio  la  France  seroit  le 
premier  pays  de  l'Europe  où  les  principes  du  Con- 
trat social  seroient  mis  en  pratique.  (G.  B.) 

(*)  Comme  le  roi  de  Pr»issè ,  Frédéric.  (  G.  B. } 

(**)  Comme  Loliis  XV.  (G.  B.  ) 
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lens  û'un  sénat  ayant  des  mesures  plus 
fjxes,  Folat  peut  avoir  des  bornes  constan- 
tes et  radministration  naîlcr  pas  moins 
bien. 

Le  plus  sensible  inconvénient  du.  gouver- 
nement dun  seul  est  le  défaut  de  cette 
succession  continuelle  qui  forme  dans  les 
deux  autres  une  liaison  non  interrompue. 
Un  roi  mort,  il  en  faut  un  autre  ;  les  élec- 
tions laissent  des  intervalles  danj;ëreux , 
elles  sont  orageuses;  et  à  moins  que  les  ci- 
toyens ne  soient  d'un  désintéressement, 
d'une  intégrité  que  ce  gouvernement  ne 
comporte  guère,  la  brigue  et  la  corruption 
s'en  mêlent.  Il  est  difiicile  que  celi;i  à  qui 
fétat  s'est  vendu  ne  le  vende  pas  à  son  tour, 
et  ne  se  dédommage  pas  sur  les  foibles  de 
l'argent  que  les  puissans  lui  ont  extorqué  (*). 
Tut  ou  tard  tout  devient  vénal  sous  une 
pareille  administration,  et  la  paix  dont  on 
jouit  alors  sous  les  rois  est  pire  que  le  dés- 
ordre des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces  maux  ? 
On  a  rendu  les  couronnes  héréditaires  dans 

(■*)  Comme  en  Pologne.  (Gv  B.  ) 
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cerraiiies  familles,  et  l'on  a  établi  un  ordra 
de  succession  qui  préviejit  toute  dispute  à 
la  mort  des  rois  ;  c'est-à-dire  que ,  substi- 
tuant Tinconvénient  des  r/?gences  à  celui 
des  élections,  on  a  préféré  une 'apparente 
tranquillité  à  une  administration  sage ,  et 
qu'on  a  mieux  aimé  risquer  d'avoir  pour 
chefs  des  enfans  ,  des  monstres  ,  des  imbé- 
cilles,  que  d'avoir  à  disputer  sur  le  choix 
des  bons  rois.  On  n'a  pas  considéré  qu'en 
s'exposant  ainsi  aux  risques  de  Talternative, 
on  met  presque  toutes  les  chances  contre 
soi.  C'étoit  un  mot  très  sensé  que  celui  du 
jeune  Denys,  à  qui  son  père,  en  lui  repro- 
chant une  action  honteuse,  disoit  :  Ten 
-  ai- je  donné  l'exemple?  Ah  !  répondit  le  lils, 
votre  père  n'étoit  pas  roi. 

Toutconcourt  àpriver  de  justice  et  de  rai- 
son un  homme  élevé  pour  commander  aux 
autres.  On  prend  beaucoup  de  peine,  à  ce 
qu'on  dit ,  j^our  enseigner  aux  jeunes  prin- 
ces l'art  de  régner  ;  il  ne  paroît  pas  que  cette 
éducation  leur  profite.  On  feroit  mieux  de 
commencer  par  leur  enseigner  fart  d*o- 
béir.  Les  plus  grands  rois  qu'ait  célébrés 
l'histoire  n'ont  point  été  élevés  pour  ré- 
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gner  (*)  ;  c  est  unescience  qu'on  ne  possède 
jamais  moins  qu'après Tavoir  trop  apprise ,  et 
qu'on  acquiertmieuxenobéissantqu'en  com- 
mandant. Nam  utilissi mus  idem  ac  bre^^issi- 
mus  boiiarnm  maUirumque  rerum  delcctus , 
cogitarequid  aut.  nolueris  sub  alla  principe  aut 
7w/ueris  (a). 

Une  suite  de  ce  défaut  de  coliërence  est 
rinconstance  du  gouvernement  royal ,  qui , 
se  réglant  tantôt  sur  un  plan  et  tantôt 
sur  un  autre  ,  selon  le  caractère  du  ]:)rinc.a 
qui  règne  ou  des  gf)ns  qui  régnent  pour 
lui,  no  peut  avoir  long-temps  un  objet  fixe 
ni  une  conduite  conséquente  ;  variation 
qui  rend  toujours  Tétat  flottant  de  maxime 
en  maxime,  de  projet  en  projet,  et  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  gouvernemens 
où  le  prince  est  toujours  le  môme.  Aussi 
voit -on  qu'en  général,  s'il  y.  a  plus  de  ruse 
dans  une  cour ,  il  y  a  plus  de  sagesse  dans 
un  S('nat,  et  que  les  républiques  vont  à 
leurs  lins  par  des  vues  plus  constantes  et 
mieux  suivies ,  au  lieu  que  chaque  révolu- 

(*)  Comme  Henri  IV.  (G.  B.  ) 
(a)Tacit.  hist.  I.  I. 
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tion  dans  le  ministère  en  produit  une  dans 
Tétat,  la  maxime  commune  à  tous  les  mi- 
nistres, et  presque  à  tous  les  rois,  (^lantde 
prendre  en  toute  chose  le  contre-pied  de  leur 
prédécesseur. 

De  celte  même  incohérence  se  tire  en- 
core la  solution  d'un  sophisme  très  fami- 
lier aux  politiques  royaux;  c'est  non  seu- 
lement de  comparer  le  gouvernement  civil 
au  gouvernement  domestique ,  et  le  prince 
au  ]"ere  de  famille  ,  erreur  déjà  réfutée  ;  mais 
encore  de  donner  libéralement  à  ce  maî^îis- 
trat  toutes  les  vertus  dont  il  auroit  besoin  , 
et  de  supposer  toujours  que  le  prince  est 
ce  qu'il  devroit  être  :  supposition  h  laide 
de  laquelle  le  gouvernement  royal  est  évi- 
demment préférable  à  tout  autre,  parce- 
qu'il  est  inconstestablement  le  plus  fort, 
et  que ,  pour  être  aussi  le  meilleur ,  il  ne 
lui  manque  qu'une  volonté  de  corps  plus 
conforme  à  la  volonté  générale. 

Mais  si ,  selon  Platon  (a)  ,  le  roi  par  na- 
tuve  est  un  personnage  si  rare,  combien 
de  fois  la  nature  et  la  fortune  concourront- 

{a)  Iii  civili. 
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elles  aie  couronner?  et  silëducation  royale 
corrompt  nécessairement  ceux  qui  la  re- 
çoivent, que  doit-on  espérer  d'une  suite 
d'hommes  élevés  pour  régner  ?  C'est  donc 
bien  vouloir  s'abuser,  que  de  confondre 
le  gouvernement  royal  avec  celui  d'un  bon 
roi.  Pour  voir  ce  qu'est  ce  gouvernement 
en  lui-même,  il  faut  le  considérer  sous  des 
princes  bornés  ou  médians;  car  ils  arrive- 
ront tels  au  trône,  ou  le  trône  les  rendra  tels. 
Ct'S  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos 
auteurs  ;  mais  ils  nen  sont  point  embar- 
rassés. Le  remède  est,  disent-ils,  d'obéir 
sans  murmure.  Dieu  donne  les  mauvais 
rois  dans  sa  colère ,  et  il  les  faut  suppor- 
ter comme  des  châtimens  du  ciel.  Ce  dis- 
cours est  édifiant  sans  doute  ;  mais  je  ne 
sais  sil  ne  conviendroit  pas  mieux  en  chaire 
que  dans  un  livre  de  politique.  Que  dire  d'un 
médecin  qui  promet  des  miracles,  et  dont 
tout  l'art  est  d'exhorter  son  malade  à  la  pa- 
tience ?  On  sait  bien  qu'il  faut  souffrir  un 
mauvais  gouvernement  quand  on  Ta  :  la 
question  seroit  d'en  trouver  un  bou. 


1/!J.3  tJUCONTRAT 


CHAPITRE    VIL 

Des  gouvernemcns  jnîxtes. 

A  proprement  parler ,  il  n'y  a  point  de  c^ou- 
vernement  simple.  Il  fautqu  un  chef  unique 
ait  des  magistials  subalternes;  il  faut  qu'un 
gouvernement  populaire  ait  un  chef.  Amsi, 
dans  le  partage  de  la  puissance  executive ,  il 
y  a  toujours  gradation  du  grand  nombre  au 
moindre,  avec  cette  différence,  que  tan- 
tôt le  grand  nombre  dépend  du  petit,  et 
tantôt  le  petit  du  grand. 

Quelquefois  ily  a  partage  égal ,  soitquand 
les  parties  constitutives  sont  dans  une  dé- 
pendance mutuelle,  comme  dans  le  gou- 
vernement d'Angleterre  ;  soit  quand  Tauto- 
rité  de  chaque  partie  est  indépendante,  mais 
imparfaite  ,  comme  en  Pologne.  Cette  der- 
nière forme  est  mauvaise,  parcequjl  ny  a 
point  d  unité  dans  le  gouvernement,  et  que 
rétat  manque  de  liaison. 

Lequel  vaut  le  mieux,  d'un  gouverne- 
ment simple  ou  d'un  gouvcinement  mixte? 
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Question  foitagitëe  cliezles  politiques  ,  et 
à  laquelle  il  faut  faire  la  même  réponse  que 
j  ai  faite  ci-devant  sur  toute  forme  de  gou- 
vernement. 

Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur 
en  soi,  par  cela  seul  qu'il  est  simple.  Mais 
quand  la  puissance  executive  ne  dépend  pas 
assez  de  la  législative,  c'ost-à-dire  quand 
il  y  a  plus  de  rapport  du  prince  au  souverain 
que  du  peuple  au  prince ,  il  faut  remédier 
h  ce  défaut  de  proportion  en  divisant  le  gou- 
vernement; car  alors  toutes  ses  parties  n'ont 
pas  moins  d'autorité  sur  les  sujets,  et  leur 
division  les  rend  toutes  ensemble  moins  for- 
tes contre  le  souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvé- 
nient en  établissant  des  magistrats  inter- 
médiaires, qui,  laissant  le  gouvernement 
en  son  entier,  servent  seulement  à  balan- 
cer les  deux  puissances  et  à  maintenir  leurs 
droits  respectifs.  Alors  le  gouvernement 
n'est  pas  mixte ,  il  est  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  sem- 
blables à  l'inconvénient  opposé ,  et^  quand 
le  gouvernement  est  trop  lâche ,  ériger  des 
tribunaux  pour  le  concentrer.  Cela  se  pra- 
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tique  dails  tontes  les  démocraties.  Dans  îe 
premier  tas  oji  divise  le  gouvernement  pour 
laffoiblir ,  et  dans  le  second  pour  le  renfor- 
cer ;  caries  maximum  de  force  et  de  foiblesse 
se  trouvent  également  dans  les  gouverne- 
mens  simples,  au  lieu  que  les  formes  mixtes 
donnent  une  force  moyenne. 


CHAPITRE    VIII. 

Que  toute  forme  de  gouvernement  ri  est  pas 
propre  à  tout  pays. 

1_^A  liberté,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les 
climats,  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  peu- 
ples. Plus  on  médite  ce  principe  établi  par 
Montesquieu ,  plus  on  en  sent  la  vérité.  Plus 
on  le  conteste,  plus  on  donne  occasion  de 
rétablir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  gouvernemens  du  monde' 
la  personne  publique  consomme  et  ne  pro- 
duit rien:  D'où  lui  vient  donc  la  substance 
consomm.ée  ?  du  travail  de  ses  membres. 
C'est  le  superflu  des  particuliers  f[ui  pio- 

duit 
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duit  le  nécessaire  du  public.  D'où  il  Suit  que 
Tétat  civil  ne  peut  subsister  qu  autant  que 
le  travail  des  hommes  rend  au-delà  de 
leurs  besoins. 

Or  cet  excédent  n  est  pas  le  même  dans 
tous  les  pays  du  monde.  Dans  plusieurs  il 
est  considérable ,  dans  d'autres  médiocre  , 
dans  d'autres  nul,  dans  d'autres  négatif.  Ce 
rapport  dépend  de  la  fertilité  du  climat ,  de 
la  sorte  de  travail  que  la  terre  exige ,  de  la 
nature  de  ses  productions,  de  la  forv.e  de  ses 
liabitans ,  de  la  plus  ou  moins  grande  con- 
soinmation  qui  leur  est  nécessaire,  et  de 
plusieurs  autres  rapports  semblables  des- 
quels il  est  composé. 

D'autre  part,  tons  les  gouVernemens  ne 
sont  pas  de  même  nature  ;  il  y  en  a  de  plus 
ou  moins  dévorans  ;  et  les  différences  sont 
fondt^es  sur  cet  antre  principe  j  que  ^  plus 
les  contributions  publiques  s'éloignent  de 
leur  source ,  plus  elles  sont  onéreuses.  Ce 
n'est  pas  sur  la  quantité  des  impositions 
qu'il  faut  mesurer  cette  charge,  mais  sur  le 
chemin  qu'elles  ont  à  fîiire  pour  retourner 
dans  les  mains  dont  elles  sont  sorties  :  quand 
Tome  8.  K 
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cette  circulation  est  prompte  et  bien  (éta- 
blie ,  qu'on  paie  peu  ou  beaucoup ,  il  n  im- 
porte ;  le  peuple  est  toujours  riche  et  les 
iinances  vont  toujours  bien.  Au  contraire , 
quelque  peu  que  le  peuple  donne,  quand 
ce  peu  ne  lui  revient  point,  en  donnant  tou- 
jours bientôt  il  s'ëpuise  ;  Tétat  n  est  jamais 
riche,  et  le  peuple  est  toujours  gueux. 

Il  suit  de  là  que  plus  la  distance  du  peu- 
ple au  gouvernement  augmente,  plus  les 
tributs  deviennent  onéreux;  ainsi  dans  la 
démocratie  le  peuple  est  le  moins  chargé , 
dans  Faristocratie  il  Fest  davantage,  dans  la 
monarchie  il  porte  le  plus  grand  poids.  La 
monarchie  ne  convient  donc  qu'aux  nations 
opulentes ,  Faristocratie  aux  états  médio- 
cres en  richesse  ainsi  qu'en  grandeur,  la 
démocratie  aux  états  petits  et  pauvres. 

En  effet,  plus  on  y  réfléchit,  plus  on 
trouve  en  ceci  de  différence  entre  les  états 
libres  et  les  monarchiques  :  dans  les  pre- 
miers tout  s'emploie  à  Futilité  commune; 
dans  les  autres  les  forces  publique  et  parti- 
culière sont  réciproques ,  et  l'une  s'aug- 
mente par  Faffoiblissement  de  l'autre.  En- 
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fin ,  au  lieu  de  gouverner  les  sujets  pour  les 
rendre  heureux,  le  despotisme  les  rend  mi- 
sérables pour  les  gouverner. 

Voilà  donc  dans  chaque  climat  des  causes 
naturelles  sur  lesquelles  on  peut  assigner  la 
forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  force 
du  climat  Tentraîne,  et  dire  même  quelle 
espèce  d'habitans  il  doit  avoir.  Les  lieux 
ingrats  et  stériles,  où  le  produit  ne  vaut  pas 
le  travail,  doivent  rester  incultes  et  déserts , 
ou  seulement  peuplés  de  sauvages  :  les  lieux 
où  le  travail  des  hommes  ne  rend  exacte- 
ment que  le  nécessaire  ,  doivent  être  habi- 
tés par  des  peuples  barbares ,  toute  police 
y  seroit  impossible  :  les  lieux  où  Texcès  du 
produit  sur  le  travail  est  médiocre,  con- 
viennent aux  peuples  libres  :  ceux  où  le  ter- 
roir abondant  et  fertile   donne  beaucoup 
de  produit  pour  peu  de  travail,  veulent  être 
gouvernés  monarchiquement,  pour  consu- 
mer par  le  luxe  du  prince  Texcès  du  superflu 
des  sujets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès 
soit  absorbé  par  le  gouvernement  que  dis- 
sipé par  les  particuliers.  Il  y  a  des  excep- 
tions, je  le  sais;  mais  ces  exceptions  mô- 
mes confirment  la  règle,  en  ce  qu'elles  pro- 
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duisent  tut  ou  tard  des  révolutions  qui  ra- 
mènent les  choses  dans  Tordre  de  la  nature. 

Distinguons  toujours  les  lois  générales 
des  causes  particulières  qui  peuvent  en  mo- 
difier l'effet.  Quand  tout  le  midi  seroit  cou- 
vert de  républiques  et  tout  le  nord  d'états 
despotiques,  il  nen  seroit  pas  moins  vrai 
que ,  par  l'effet  du  climat,  le  despotisme  con- 
vient aux  pays  chauds,  la  barbarie  aux  pays 
froids ,  et  la  bonne  politique  aux  régions 
intermédiaiies.  Je  vois  encore  qu'en  accor- 
dant le  principe ,  on  pourra  disputer  sur 
l'application  :  on  pourra  dire  qu'il  y  a  des 
pays  froids  très  fertiles ,  et  des  méridionaux 
très  insrats.  Mais  cette  difficulté  n'en  est 
une  que  pour  ceux  qui  n'examinent  pas  la 
chose  dans  tous  ses  rapports.  Il  faut,  com- 
me je  l'ai  déjà  dît,  compter  ceux  des  tra- 
vaux, des  forces,  de  la  consommation,  etc. 

Supposons  que  de  deux  terrains  égaux 
l'un  rapporte  cinq  et  l'autre  dix.  Si  les  habi- 
tansdu  premier  consomment  quatre  et  ceux 
du  dernier  neuf ,  l'excès  du  premier  pro- 
duit sera  un  cinquième ,  et  celui  du  second 
un  dixième.  Le  rapport  de  ces  deux  excès 
ëtant  donc  inverse  de  celui  des  produits,  le 
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terrain  qui  ne  produira  que  cinq  donnera  un 
superflu  double  de  celui  du  terrain  qui  pro- 
duira dix. 

Mais  il  n'est  pas  question  d'un  produit 
double ,  et  je  ne  crois  pas  que  personne  ose 
mettre  en  général  la  fertilité  des  pays  froids 
en  égalité  même  avec  celle  des  pays  chauds. 
Toutefois  supposons  cette  égalité;  laissons, 
si  Ion  veut,  en  balance  F  Angleterre  avec  la 
Sicile,  et  la  Pologne  avec  TEgypte.  Plus  au 
midi  nous  aurons  T Afrique  et  les  Indes , 
plus  au  nord  nous  n  aurons  plus  rien.  Pour 
cette  égalité  de  produit,  quelle  difféience 
dans  la  culture  !  En  Sicile  il  ne  faut  que 
gratter  la  terre  ;  en  Angleterre  que  de  soins 
pour  la  labourer  !  Or  là  où  il  faut  plus  de 
bras  pour  donner  le  même  produit,  le  su- 
perllu  doit  être  nécessairement  moindre. 

Considérez ,  outre  cela ,  que  la  même 
quantité  d'hommes  consomme  beaucoup 
moins  dans  les  pays  chauds.  Le  climat  de- 
mande qu  on  y  soit  sobre  pour  se  porter 
bien  :  les  Européens  qui  veulent  y  vivre 
comme  che;£  eux  périssent  tous  de  dyssen- 
terie  et  d'indigestions,  ce  Nous  sommes ,  dit 
^c  Chardin^  des  bêtes  cai'passieres,  des  loups, 
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ce  en  comparaison  des  Asiatiques.  Quelques 
ce  uns  attribuent  la  sobriété  des  Persans  à 
ce  ce  que  leur  pays  est  moins  cultivé  ;  et 
ce  moi  je  crois  au  contraire  que  leur  pays 
ce  abonde  moins  en  denrées  parcequ'il  en 
ce  faut  moins  aux  habitans.  Si  leur  frugalité, 
ce  contiuue-t-il ,  étoit  un  effet  de  la  disette 
ce  du  pays ,  il  n'y  auroit  que  les  pauvres  qui 
ce  mangeroient  peu ,  au  lieu  que  c'est  géné- 
ec  ralement  tout  le  monde;  et  on  mange- 
cc  roitplus  ou  moins  en  chaque  province  se- 
cc  Ion  la  fertilité  du  pays ,  au  lieu  que  la 
ce  même  sobriété  se  trouve  par  tout  le  royau- 
cc  me.  Ils  se  louent  fort  de  leur  manière  de 
ce  vivre ,  disant  qu'il  ne  faut  que  regarder 
ce  leur  teint  pour  reconnoître  combien  elle 
ce  est  plus  excellente  que  celle  des  chré- 
ce  tiens.  En  effet  le  teint  des  Persans  est 
ce  uni  ;  ils  ont  la  peau  belle  ,  fine  et  j^olie  ; 
ce  au  lieu  que  le  teint  des  Arméniens  leurs 
ce  sujets ,  qui  vivent  à  feuropéenne ,  est 
ce  rude,  couperosé,  et  que  leurs  corps  sont 
ec  gros  et  pesans.  ^^ 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les 
peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  mangent 
presque  pas  de  viande  ;  le  riz ,  le  maïs ,  le 
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cuzcuz,  le  mil,  la  cassave,  sont  leurs  ali- 
mens  ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  mil- 
lions dliommes  dont  la  nourriture  ne  coûte 
pas  un  sou  par  jour.  Nous  voyons  en  Eu- 
rope même  des  différences  sensibles  pour 
lappétit  entre  les  peuples  du  nord  et  ceux 
du  midi.  Un  Espagnol  vivra  huit  jours  du 
dîner  d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les 
hommes  sont  plus  voraces ,  le  luxe  se  tourne 
aussi  vers  les  choses  de  consommation.  En 
Angleterre  ,  il  se  montre  sur  une  table 
chargée  de  viandes;  en  Italie  on  vous  régale 
de  sucre  et  de  fleurs. 

Le  luxe  des  vétemens  offre  encore  de 
semblables  différences.  Dans  les  climats  oii 
les  changemens  des  saisons  sont  prompts 
et  violens,  on  a  des  habits  meilleurs  et  plus 
simples  ;  dans  ceux  où  Ion  ne  s'habille  que 
pour  la  parure,  on  y  cherche  plus  d'éclat 
que  d'utilité ,  les  habits  eux-mêmes  y  sont 
un  luxe.  A  Naples  vous  verrez  tous  les 
jours  se  promener  au  Pausilype  des  hom- 
mes en  veste  dorée  et  point  de  bas.  C'est  la 
même  chose  pour  les  bâtimens  ;  on  donne 
tout  à  la  magnificence  quand  on  n'a  rien  k 
craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris,  à  Lonr 
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dres ,  on  veut  être  logé  chaudement  et  com-r 
îîiodément.  A  Madrid  on  a  des  salions  su- 
perbes ,  mais  point  de  fenêtres  qui  ferment, 
et  Ton  couche  dans  des  nids  à  rats. 

Les  alimens  sont  beaucoup  plus  substan* 
tiels  et  succulens  dans  les  pays  chauds;  c'est 
ime  troisième  différence  qui  ne  peut  man- 
quer d'inliuer  sur  la  seconde.  Pourquoi 
mange-t-on  tant  de  légumes  enlteiliePparce- 
qu'ils  y  sont  bons ,  nourrissans ,  d'excellent 
goiit  :  en  France  on  ils  ne  sont  nourris  que 
d'eau ,  ils  ne  nourrissent  point  et  sont  presr 
que  comptés  pour  rien  sur  les  tables.  Ils 
n  occupent  pourtant  pas  moins  de  terrain, 
et  coûtent  du  moins  autant  de  peine  à  cul- 
tiver. C'est  une  expérience  faite  que  les 
bleds  de  Barbarie,  d'ailleurs  inférieurs  à 
ceux  de  France  ,  rendent  beaucoup  plus  en 
farine ,  et  que  ceux  de  France  à  leur  tour 
rendent  plus  que  les  bleds  du  nord.  J3'où 
Ton  peut  inférer  qu'une  gradation  sembla- 
ble s'observe  généralement  dans  la  même 
direction  de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'est-ce  pas 
ïm  désavantage  visible  d'avoir  dans  un  pro- 
duit égal  une  moindre  quantité  d'alimens  ? 

A  toutes  ces  différentes  considérations 
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j'en  puis  ajouter  une  qui  en  dëcoule  et  qui 
les  fortifie  ;  c'est  que  les  pays  chauds  ont 
moins  besoin  d'habitans  que  les  pays  froids, 
et  pourroient  en  nourrir  davantage  ;  ce  qui 
produit  un  double  superflu  toujours  à  la- 
yantage  du  despotisme.  Plus  le  même  nom- 
bre d'habitans  occupe  une  grande  surface, 
plus  les  révoltes  deviennent  difficiles  ;  par- 
cequ'on  ne  peut  se  concerter  ni  prompte- 
ment  ni  secrètement,  et  qu'il  est  toujours 
facile  au  gouvernement  d'éventer  les  pro- 
jets et  de  couper  les  communications  :  mais 
plus  un  peuple  nombreux  se  rapproche, 
moins  le  gouvernement  peut  usurper  sur  le 
souverain  ;  les  chefs  délibèrent  aussi  sûre- 
ment dans  leurs  chambres  que  le  prince 
dans  son  conseil ,  et  la  foule  s'assemble  aus- 
sitôt dans  les  places  que  les  troupes  dans 
leurs  quartiers.  L'avantage  dun  gouV(  rne- 
nient  tyrannique  est  donc  en  ceci  d'agir  à 
grandes  distances.  A  l'aide  des  points  d  ap- 
pui qu'il  se  donne ,  sa  force  augmente  au 
loin  comme  celle  des  leviers  (a).  Celle  du 

(a)  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-de- 
yàii  L ,  !.  I ,  cliap.  IX ,  sur  les inconvéniehs  des  grands 
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peuple  au  contraire  n'agit  que  concentrée; 
elle  s'évapore  et  se  perd  en  s'étend ant , 
comme  Teffet  de  la  poudre  éparse  à  terre  et 
qui  ne  prend  feu  que  grain  à  grain.  Les  pays 
les  moins  peuplés  sont  ainsi  les  plus  propres 
à  la  tyrannie  :  les  bêtes  féroces  ne  régnent 
que  dans  les  déserts. 


CHAPITRE     IX. 

Des  signes  d  un  bon  gouvernement, 

\J  u  A  isr  D  donc  on  demande  absolument 
quel  est  le  meilleur  gouvernement,  on  fait 
une  question  insoluble  comme  indétermi- 
née ;  ou ,  si  Ton  veut,  elle  a  autant  de  bon- 
états  ;  car  il  s'agissoit  là  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment sur  les  membres  ,  et  il  s'agit  ici  de  sa  force 
contre  les  sujets.  Ses  membres  épars  lui  servent 
de  points  d'appui  pour  agir  au  loin  sur  le  peuple  ; 
mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  agir  directe- 
ment sur  ces  membres  mêmes.  Ainsi ,  dans  l'un  des 
cas  ,  la  longueur  du  levier  en  fait  la  foiblesse  ,  et 
la  force  dans  l'autre  cas. 
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nés  solutions  qu'il  y  a  de  combinaisons  pos- 
sibles dans  les  positions  absolues  et  relatives 
des  peuples. 

Mais  si  Ton  demandoit  à  quel  signe  on 
peutconnoître  qu'un  peuple  donné  est  bien 
ou  mal  gouverné ,  ce  seroit  autre  chose ,  et 
la  question  de  fait  pourroit  se  résoudre. 

Cependant  on  ne  la  résout  point ,  parce- 
que  chacun  veut  la  résoudre  à  sa  manière. 
Les  sujets  vantent  la  tranquillité  publique, 
les  citoyens  la  liberté  des  particuliers  ;  Tun 
préfère  la  sûreté  des  possessions,  et  Tautre 
celle  des  personnes;  Tun  veut  que  le  meil- 
leur gouvernement  soit  le  plus  sévère,  l'au- 
tre soutient  que  c'est  le  plus  doux  ;  celui-ci 
veut  qu'on  punisse  les  crimes,  et  celui-là 
qu'on  les  prévienne  ;  l'un  trouve  beau  qu'on 
soit  craint  des  voisins,  Tautre  aime  mieux 
qu'on  en  soit  ignoré;  l'un  est  content  quand 
l'argent  circule ,  l'autre  exige  que  le  peuple 
ait  du  pain.  Quand  même  on  conviendroit 
sur  ces  points  et  d'autres  sembables ,  en  se- 
rolt-on  plus  avancé  ?  Les  quantités  morales 
manquant  de  mesure  précise,  fùt-on  d'ac- 
cord sur  le  signe ,  comment  l'être  sur  l'esti- 
mation ? 


1 56  D  U     C  O  N  T  R  A  T 

Pour  moi  je  m'ëtonne  toujours  qu'on  me- 
connoisse  un  signe  aussi  simple,  ou  qu'on 
ait  la  mauvaise  foi  de  n  en  pas  convenir. 
Quelle  est  la  fin  de  l'association  politique  ? 
c^est  la  conservation  et  la  prospérité  de  ses 
membres.  Et  quel  est  le  signe  le  plus  sûr 
qu'ils  se  conservent  et  prospèrent  ?  c'est 
leur  nombre  et  leur  population.  N'allez 
donc  pas  chercher  ailleurs  ce  signe  si  dis- 
puté. Toute  chose  d'ailleurs  égale,  le  gou- 
vernement sous  lequel ,  sans  moyens  étran- 
gers ,  sans  naturalisations ,  sans  colonies , 
les  citoyens  peuplent  et  multiplient  davan- 
tage ,  est  infailliblement  le  meilleur  ;  celui 
sous  lequel  un  peuple  diminue  et  dépérit 
est  le  pire.  Calculateurs^  c'est  maintenant 
votre  affaire  ;  comptez ,  mesurez  ,  compa- 
rez (a), 

(a)  On  doit  juger  sur  le  même  principe  des 
siècles  qui  méritent  la  piéférence  pour  la  prospé- 
rité du  genre  humain.  On  a  trop  admiré  ceux  où 
Ton  a  vu  fleurir  les  lettres  et  les  arts  ,  sans  péné- 
trer l'objet  secret  de  leur  culture,  sans  en  considé- 
rer le  funeste  effet  :  Idquc  apiid  imperitos  liumani- 
tas  vocahatur ,  chmpars  senntutis  esset.  Ne  verrons- 
nous  jamais  dans  les  maximes  des  livres  l'intérêt 
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C  H  A  P  I  T  R  E     X. 

De  l'abus  du  gouvernement  et  de  sa  pente  à 

dés^énérer, 
o 

v_./OMME  la  volonté  particulière  agit  sans 
cesse  contre  la  volonté  générale  ,  ainsi  le 

grossier  qui  fait  parler  les  auteurs?  Non,  quoi 
qu'ilsenpuissent  dire^  quand^  malgré  son  éclat,  un 
pays  se  dépeuple,  il  n'est  pas  vrai  que  tout  aille 
bien;  et  il  ne  suffit  pas  qu'un  poète  ait  cent  mille 
livres  de  rente  pour  que  son  siècle  soit  le  meilleur 
de  tous.  Il  faut  moins  regarder  au  repos  apparent 
et  à  la  tranquillité  des  chefs,  qu'au  bien-être  des 
nations  entières ,  et  sur- tout  des  états  les  plus  nom- 
breux. La  grêle  désole  quelques  cantons,  mais  elle 
iàit  rarement  disette.  Les  émeutes,  les  guerres 
civiles  effarouchent  beaucoup  les  chefs  ,  mais  elles 
ne  font  pas  les  vrais  malheurs  des  peuples ,  qui 
peuvent  même  avoir  du  relâche  ,  tandis  qu'on  dis- 
pute à  qui  les  tyrannisera.  C'est  de  leur  état  per- 
manent que  naissent  leurs  prospérités  ou  leurs 
calamités  réelles;  quand  tout  reste  écrasé  sous  le 
joug  ,  c'est  alors  que  tout  dépérit,  c'est  alors  que 
les  chefs  les  détruisant  à  leur  aise ,  uhi  solitudinent 
faciunt  j  pacem  appeUant.  Quand  les  tracasserie^ 
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gouvernement  fait  un  effort  continuel  con- 
tre la  souveraineté.  Plus  cet  effort  augmen- 
te, plus  la  constitution  s'altère  ;  et  comme 
il  n'y  a  point  ici  d'autre  volonté  de  corps 
qui  résistant  à  celle  du  prince  fasse  équili- 
bre avec  elle ,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard  que 
le  prince  opprime  enfin  le  souverain  et  rom- 
pe le  traité  social.  C'est  là  le  vice  inhérent 
et  inévitable  qui^  dès  la  naissance  du  corps 
politique ,  tend  sans  relâche  à  le  détruire ,  de 
même  que  la  vieillesse  et  la  mort  détruisent 
enfin  le  corps  de  l'homme. 

des  grands  agitoient  le  royaume  de  France,  et  que 
le  coadjuteur  de  Paris  portoit  au  parlement  un  poi- 
gnard dans  sa  poche,  cela  n'empéchoit  pas  que  le 
peuple  françois  ne  vécût  heureux  etnombreux  dans 
unehonnête  etlibre  aisance.  Autrefoisla  Grèce  fleu- 
rissoit  au  sein  des  plus  cruelles  guerres  :  le  sang  y 
couloit  à  flots ,  et  tout  le  pays  étoit  couvert  d'hom- 
mes. Il  sembloit,  ait. Machiai'cl ,  qu'au  milieu  des 
meurtres,  des  proscriptions,  des  guerres  civiles, 
notre  république  en  devint  plus  puissante  ;  la  vertu 
de  ses  citoyens,  leurs  mœurs,  leur  indépendance, 
avoient  plus  d'effet  pour  la  renforcer  ,  que  toutes 
ses  dissensions  n'en  avoient  pour  l'affoiblir.  Un  peu 
d'agitation  donne  du  ressort  aux  âmes,  et  ce  qui 
fait  vraiment  prospérer  l'espec»  est  moins  la  paix 
que  la  liberté. 
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Il  y  a  deux  voies  gënërales  par  lesquelles 
un  gouvernement  dëgënere  ;  savoir,  quand 
il  se  resserre,  ou  quand  Tëtat  se  dissout. 

Le  gouvernement  se  resserre  quand  il 
passe  du  grand  nombre  au  petit,  c'est-à-dire 
de  la  démocratie  à  l'aristocratie ,  et  de  Taris- 
tocratie  à  la  royauté.  C'est  là  son  inclinaison 
naturelle  (a).  S'il  rétrogradoit  du  petit  nom- 


(a)  La  formation  lente  et  le  progrès  de  la  répu- 
blique de  Venise  dans  ses  lagunes  offre  un  exemple 
notable  de  cette  succession  ;  et  il  est  bien  étonnant 
que,  depuis  plus  de  douze  cents  ans,  les  Vénitiens 
semblent  n'en  être  encore  qu'au  second  terme ,  le- 
quel commença  au  Serrar  di  consiglio  en  1198, 
Quant  aux  anciens  ducs  qu'on  leur  reproche,  quoi* 
qu'en  puisse  dire  le  Squinnio  délia  libertà  veneta^ 
il  est  prouvé  qu'ils  n'ont  point  été  leurs  souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  la  république 
romaine,  qui  suivit,  dira-t-on  ,un  progrès  tout  con- 
traire, passant  de  la  monarchie  à  l'aristocratie,  et 
de  l'aristocratie  à  la  démocratie.  Je  suis  bien  éloi- 
gné d'en  penser  ainsi. 

Le  premier  établissement  de  Romulus  fut  un 
gouverneraentmixtequidégénérapromptementen 
despotisme.  Par  des  causes  particulières,  l'état  pé- 
rit avant  le  temps ,  comme  on  voit  mourir  un  nou- 
Veau-né  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d'homme  :  l'ex- 
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bre  au  grand,  on  pourroit  dire  qu  il  se  relâ- 
che; mais  ce  progrès  inverse  est  impossible. 

pulsion  des  Tarquins  fut  la  véritable  époque  de 
la  naissaixîe  de  la  république.  Mais  elle  ne  prit  pas 
d'abord  une  forme  constante,  parcequ'on  ne  fit 
que  la  moitié  de  l'ouvrage ,  en  n'abolissant  pas  le 
patrjciat.  Car,  de  cette  manière,  l'aristocratie  hé- 
réditaire ,  qui  est  la  j)ire  des  administrations  légi- 
times, restant  en  conflit  avec  la  démocratie,  Jâ 
forme  du  gouvernement  toujours  incertaine  et 
flottante  ne  fut  fixée,  comme  l'a  prouvé  Machid- 
vel,  qu'à  l'établissement  des  tribuns;  alors  seule- 
ment il  y  eut  un  vrai  gouvernement  et  une  véritable 
démocratie.  En  effet,  le  peuple  alors  n'étoit  pas 
seulement  souverain ,  mais  aussi  magistrat  et  juge  : 
le  sénat  n'étoit  qu'un  tribunal  en  sous-ordre  pour 
tempérer  et  concentrer  le  gouvernement;  et  les 
consuls  eux-mêmes  ,  bien  que  patriciens ,  bien  que 
premiers  magistrats  ,  bien  que  généraux  absolus 
è  la  guerre ,  n'étoient  à  Rome  que  les  présidons 
du  peuple. 

Dès  lors  on  vit  aussi  le  gouvernement  prendre 
sa  pente  naturelle  et  tendre  fortement  à  l'aristo- 
cratie. Le  patriciat  s'abolissant  comme  de  lui- 
même,  l'aristocratie  n'étoit  plus  dans  le  corps  des 
patriciens  comme  elle  est  à  Venise  et  à  Gènes,  mais 
dans  le  corps  du  sénat  composé  de  patriciens  et  de 
plébéiens/  m^^me  dans  le  corps  des  tribuns  quand 

Eli 
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En  effet,  jamais  le  gouvernement  ne  chan- 
ge de  forme  que  quand  son  ressort  usé  le 
laisse  trop  affoibli  pour  pouvoir  conserver 
la  sienne.  Or ,  s'il  se  relàchoit  encore  en  s'^- 
tendant ,  sa  force  deviendioit  tout- à -fait 
nulle ,  et  il  subsisteroit  encore  moins.  Il  faut 
donc  remonter  et  serrer  le  ressort  à  mesure 
qu'il  cède  ,  autrement  Tétat  qu'il  soutient 
tomberoit  en  ruine. 

Le  cas  de  la  dissolution  de  Tëtat  peut  ar- 
river de  deux  manières. 

Premièrement,  quand  le  prince  n'admi- 
nistre plus  Tétat  selon  les  lois  et  qu'il  usur- 
pe le  pouvoir  souverain.  Alors  il  se  fait  un 
changement  remarquable  ;  c'est  que ,  non 

ils  commencèrent  d'usurper  une  puissance  active  : 
caries  mots  ne  sont  rien  aux  choses;  et  quand  le 
peuple  a  des  chefs  qui  gouvernent  pour  hii ,  quel- 
que nom  que  portent  ces  chefs  ,  c'est  toujours  une 
aristocratie. 

De  l'abus  de  l'aristocratie  naquirent  les  guerres 
civiles  et  le  triumvirat.  Sj'lla  ,  Jules-César ,  Au- 
guste,  devinrent  dans  le  fait  de  véritables  monar- 
ques; et  enfin  ,  sous  le  despotisme  de  Tibère ,  l'é- 
tat fut  dissous.  L'histoire  romaine  ne  dément  donc 
pas  mon  principe;  elle  le  confirme. 

Tome  8.  L 


l62  DU    CONTRAT 

pas  le  gouvernement ,  mais  l'ëtat  se  resserre  ^ 
je  veux  dire  que  le  grand  ëtat  se  dissout,  et 
qu'il  s'en  forme  un  autre  dans  celui-là,  com- 
posé seulement  des  membres  du  gouverne- 
ment, et  qui  n'est  plus  rien  au  reste  du  peu- 
ple que  son  maître  et  son  tyran.  De  sorte 
qu'à  l'instant  que  le  gouvernement  usurpe 
la  souveraineté ,  le  pacte  social  est  rompu, 
et  tous  les  simples  citoyens ,  rentrés  de  droit 
dans  leur  liberté  naturelle ,  sont  forcés  mais 
non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  aussi  quand  les  mem- 
bres du  gouvernement  usurpent  séparé- 
ment le  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer 
qu'en  corps  ;  ce  qui  n'est  pas  une  moindre 
infraction  des  lois ,  et  produit  encore  un 
plus  grand  désordre.  Alors  on  a ,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  princes  que  de  magistrats  ; 
et  l'état,  non  moins  divisé  que  le  gouverne- 
ment, périt  ou  change  de  forme. 

Quand  l'état  se  dissout  ,  l'abus  du  gou- 
vernement ,  quel  qu'il  soit ,  prend  le  nom 
commun  d'anarchie.  En  distinguant,  la  dé- 
mocratie dégénère  en  oc/ilocratie ,  l'aristo- 
cratie en  o//^«rc/z/e;j'ajouteroisquela  royau- 
té d('génere  en  tjrannie  ;  mais  ce  derniei: 
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hiot  est  équivoque  et  demandé  explication. 

Dans  le  sens  vulgaire,  un  tyran  est  un  roi 
qui  gouverne  avec  violence  et  sans  ëgard  à 
la  justice  et  aux  lois.  Dans  le  sens  précis, 
im  tyran  est  un  particulier  qui  s'arroge  Tau^ 
toritë  royale  sans  y  avoir  droit.  C'est  ainsi 
que  les  Grecs  entendoient  ce  mot  de  tyran: 
ils  le  donnoient  indifféremment  ailx  boilâ 
et  aux  mauvais  princes  dont  fautoritë  n'é- 
toit  pas  légitime  («).  Ainsi  tyran  et  usurpa-" 
leur  sont  deux  mots  parfaitement  syno- 
nymes. 

Pour  doniler  différens  noms  à  différentes 
choses,  j'appelle  tyran  l'usurpateur  de  l'au^ 
torité royale  ^  et  Jei'yyofe  l'usurpateur  du  poui 

{a)  Omnes enini  et  habentur  et dicuntur  tyranni 
qui potestahe  iibintiu'  perpétua,  in  eà  civitate  qucb 
lihertateusa  est.  Corn.  Nep.  in  Miltiad.  Il  est  vrai 
quAristote ,  Mor.  Nicom.  l,  VIII ^  c.  lo,  distin- 
gue le  tyran  du  roi,  en  ce  que  le  premier  gouverne 
pour  sa  propre  utilité,  et  le  second  seulement  pour 
l'utilité  de  ses  sujets:  mais  outre  que  généralement 
tous  les  auteurs  grecs  ont  pris  le  mot  tyran  dans  uii 
autre  sens ,  comrrie  il  paroît  sur-tout  par  le  Hié-r 
ron  de  Xénophon ,  il  s'ensuivroit  de  la  distinction 
à'Afïstote  que  depuis  le  commencement  du  monde 
ji  n'auroit  pas  cncoro  existé  un  seul  roi. 
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voir  souverain.  Le  tyran  est  celui  qui  s  in- 
gère contre  les  lois  à  gouverner  selon  les 
lois;  le  despote  est  celui  qui  se  met  au-des- 
sus des  lois  mêmes.  Ainsi  le  tyran  peut  n  ê- 
tre  pas  despote ,  mais  le  despote  est  toujours 
tyran. 


CHAPITRE    XL 

De  la  mort  du  corps  politique. 

X  ELLE  est  la  pente  naturelle  et  inévita- 
ble des  gouvernemens  les  mieux  constitués. 
Si  Sparte  et  Rome  ont  péri ,  quel  état  peut 
espérer  de  durer  toujours?  Si  nous  voulons 
former  un  établissement  durable,  ne  son- 
geons donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour 
réussir  il  ne  faut  pas  tenter  l'impossible,  ni 
se  flatter  de  donner  à  Touvrage  des  hommes 
une  solidité  que  les  choses  humaines  ne 
comportent  pas. 

Le  corps  politique,  aussi  bien  que  le  corps 
de  Thomme,  commence  à  mourir  dès  sa 
naissance,  et  porte  en  lui-même  les  causes 
de  sa  destruction.  Mais  fun  et  fautre  peut 
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avoir  une  constitution  plus  ou  moins  ro- 
buste et  propre  aie  conserver  plus  ou  moins 
long-temps.  La  constitution  de  l'homme  est 
Touvrage  de  la  nature ,  celle  de  Fétat  estTou- 
vrage  de  Fart.  Il  ne  dépend  pas  des  hommes 
de  prolonger  leur  vie ,  il  dépend  d'eux  de 
prolonger  celle  de  l'état  aussi  loin  qu'il  est 
possible,  en  lui  donnant  la  meilleure  con- 
stitution qu'il  puisse  avoir.  Le  mieux  consti- 
tué finira ,  mais  plus  tard  qu  un  autre ,  si  nul 
accident  imprévu  n'amené  sa  perte  avant  le 
temps. 

Le  principe  de  la  vie  politique  est  dans 
l'autorité  souveraine-  La  puissance  législa- 
tive est  le  cœur  de  l'état  ;  la  puissance  exe- 
cutive en  est  le  cerveau  ,  qui  donne  le  mou- 
vement à  toutes  les  parties.  Le  cerveau  peut 
tomber  en  paralysie  et  l'individu  vivre  en- 
core. Un  homme  reste  imbécilleet  vit  ;  mais 
sitôt  que  le  cœur  a  cessé  ses  fonctions ,  l'a- 
nimal est  mort. 

Ce  n'est  point  par  les  lois  que  f  état  sub- 
siste ,  c'est  par  le  pouvoir  législatif.  La  loi 
d'hier  noblige  pas  aujourd'hui  ,  mais  le 
consentement  tacite  est  présumé  du  silen- 
ce ,  et  le  souverain  est  censé  confirmer  in- 
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cessamment  les  lois  qu  il  n  abroge  pas ,  pou-! 
vant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir 
une  fois  ,  il  le  veut  toujours,  à  raoins  qu  il 
lie  le  révoque. 

Pourquoi  donc  porte-ton  tant  de  respect 
aux  anciennes  lois  ?  c'est  pour  cela  même. 
On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  Texcellence 
des  volontés  antiques  qui  les  ait  pu  conser- 
ver si  long'temps  ;  si  le  souverain  ne  les  eût 
reconnues  constamment  salutaires,  il  les 
eut  mille  fois  révoquées.  Voilà  pourquoi , 
loin  de  s'affoiblir ,  les  lois  acquièrent  sans 
cesse  une  force  nouvelle  dans  tout  état  bien 
constitué  ;  le  préjugé  de  l'antiquité  les  rend 
chaque  jour  plus  vénérables  ;  au  lieu  que 
par-tout  où  les  lois  s'affoiblissent  en  vieillis- 
sant, cela  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir 
législatif  et  que  l'état  ne  vit  plus. 
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CHAPITRE    XI  L 

Comment  se  maintient  T autorité  souveraine,; 

i-i  E  souverain  n'ayant  d'autre  force  que  la 
puissance  législative  n'agit  que  par  des  lois; 
et  les  lois  n'étant  que  des  actes  authentiques 
de  la  volonté  générale ,  le  souverain  ne  sau- 
roit  agir  que  quand  le  peuple  est  assemblé. 
Le  peuple  assemblé,  dira-t-on,  quelle  chi- 
mère !  C'est  une  chimère  aujourd'hui ,  mais 
ce  n'en  étoit  pas  une  il  y  a  deux  mille  ans  : 
les  hommes  ont-ils  changé  de  nature? 

Les  bornes  du  possible  dans  les  choses 
morales  sont  moins  étroites  que  nous  ne 
pensons  :  ce  sont  nos  foiblesses  ,  nos  vices, 
nos. préjugés,  qui  les  rétrécissent.  Les  âmes 
basses  ne  croient  point  aux  grands  hom- 
mes :  de  vils  esclaves  sourient  d'un  air  mo- 
queur à  ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s' est  fait ,  considérons  ce  qui  s® 
peut  faire.  Je  ne  parlerai  pas  des  anciennes 
républiques  de  la  Grèce  ;  mais  la  république 
romaine  étoit ,  ce  me  semble,  un  grand 
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ëtat ,  et  la  ville  de  Rome  une  grande  ville. 
Le  dernier  cens  donna  dans  Rome  quatre 
cents  mille  citoyens  portant  armes ,  et  le 
dernier  dénombrement  de  Tempire  plus  de 
quatre  millions  de  citoyens  ,  sans  compter 
les  sujets,  les  étrangers^  les  femmes,  les 
enfans,  les  esclaves. 

Quelle  difficulté  n'imagineroit  -  on  pas 
d'assembler  fréquemment  le  peuple  im- 
mense de  cette  capitale  et  de  ses  environs  ! 
Cependant  il  se  passoit  peu  de  semaines  que 
le  peuple  romain  ne  fut  assemblé ,  et  même 
plusieurs  fois.  Non  seulement  il  exerroit  les 
droits  de  la  souveraineté ,  mais  ime  partie 
de  ceux  du  gouvernement.  Il  traitoit  cer- 
taines affaires,  il  jugeoit  certaines  causes, 
et.  tout  ce  peuple  étoit  sur  la  place  publique 
presque  aussi  souvent  magistrat  que  ci- 
toyen..>.i  .  i 

En  rémontant  aux  premiers  temps  des  na- 
tions, on  trouveroit  que  la  plupart  des  an- 
ciens gouvernemens  ,  même  monarchi- 
ques ,  tels  que  ceux  des  Macédoniens  et  des 
Francs  ,  avoient  de  semblables  conseils. 
Quoiqu'il  en  soit ,  ce  seul  fait  incontestable 
répond  à  toutes  les  difficultés  :  de  Texis- 
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tant  au  possible  la  conséquence  me  paroît 
bonne. 


CHAPITRE    XIII. 

Suite. 

J.L  ne  suffit  pas  que  le  peuple  assemblé  ait 
une  fois  fixé  la  constitution  de  Fétat  en  don- 
nant la  sanction  à  un  corps  de  lois  :  il  ne 
suffit  pas  quil  ait  établi  un  gouvernement 
perpétuel,  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour 
toutes  à  Télection  des  magistrats.  Outre  les 
assemblées  extraordinaires  que  des  cas  im- 
prévus peuvent  exiger,  il  faut  qu'il  y  en  ait 
de  fixes  et  de  périodiques  que  rien  ne  puisse 
abolir  ni  proroger,  tellement  qu'au  jour 
marqué  le  peuple  soit  légitimement  con- 
voqué par  la  loi ,  sans  qu  il  soit  besoin  pour 
cela  d'aucune  autre  convocation  formelle. 

Mais  hors  de  ces  assemblées  juridiques 
par  leur  seule  date,  toute  assemblée  du 
peuple  qui  n'aura  pas  été  convoquée  par 
les  magistrats  préposés  à  cet  effet,  et  selon 
les  formes  prescrites,  doit  être  tenue  pour 
illégitime  et  tout  ce  qui  s'y  fait  pour  nul, 
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parceque  Tordre  même  de  s'assembler  doit 
émaner  de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fré- 
quens  des  assemblées  légitimes,  ils  dépen- 
dent de  tant  de  considérations  qu'on  ne 
sauroit  donner  là-dessus  des  règles  précises. 
Seulement  on  peut  dire  en  général  que  plus 
le  gouvernement  a  de  force ,  plus  le  souve- 
rain doit  se  montrer  fréquemment. 

Ceci,  me  dira-t-on,  peut  être  bon  pour 
une  seule  ville;  mais  que  faire  quand  Fétat 
en  comprend  plusieurs  ?  Partagera- t-on  Tau- 
torité  souveraine  ?  ou  bien  doit-on  la  con- 
centrer dans  une  seule  ville  et  assujettir  tout 
le  reste  ? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  Tun  nî 
Tautre.  Premièreinent  l'autorité  souveraine 
est  simple  et  une,  et  l'on  ne  peut  la  diviser 
sans  la  détruire.  En  second  lieu  ,  une  ville 
non  plus  qu'une  nation  ne  peut  être  légiti- 
mement sujette  d'une  autre,  parceque  l'es- 
sence du  corps  politique  est  dans  l'accord 
de  l'obéissance  et  de  la  liberté ,  et  que  les 
mots  de  sujet  et  de  souverain  sont  des  corré- 
lations identiques  dont  l'idée  se  réunit  sous 
ie  seul  mot  de  citoyen. 
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Je  réponds  encore  que  c  est  toujours  un 
mal  cVunir  plusieurs  villes  en  une  seule  cite, 
et  que,  voulant  faire  cette  union ,  on  ne  doit 
pas  se  flatter  d'en  éviter  les  inconvéniens 
naturels.  Il  ne  faut  point  objecter  Tabus  des 
grands  ëtats  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  pe- 
tits :  mais  comment  donner  aux  petits  états 
assez  de  force  pour  résister  aux  grands? 
Comme  jadis  les  villes  grecques  résistèrent 
au  grand  roi ,  et  comme  plus  récemment  la 
Hollande  et  la  Suisse  ont  résisté  à  la  maison 
d'Autriche. 

Toutefois,  si  Ton  ne  peut  réduire  l'état  à 
de  justes  bornes  ,  il  reste  encore  une  res- 
source; c'est  de  n'y  point  souffrir  de  capi- 
tale ,  de  faire  siéger  le  gouvernement  alter- 
nativement dans  chaque  ville,  et  d'y  rassem- 
bler aussi  tour  à  tour  les  états  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire,  étendez-y 
par-tout  les  mêmes  droits,  portez-y  par-tout 
l'abondance  et  la  vie;  c'est  ainsi  que  l'état 
deviendra  tout  à  la  fois  le  plus  fort  et  le  mieux 
gouverné  qu'il  soit  possible.  Souvenez-vous 
que  les  murs  des  villes  ne  se  forment  que 
du  débris  des  maisons  des  champs.  A  ch«i- 
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que  palais  que  je  vois  élever  dans  la  capitale, 
je  crois  voir  en  masures  tout  un  pays. 


CHAPITRE    XIV. 

Suite. 

A  Tinstant  que  le  peuple  est  légitimement 
assemblé  en  corps  souverain,  toute  jurisdic- 
tion  du  gouvernement  cesse,  la  puissance 
executive  est  suspendue,  et  la  personne  du 
dernier  citoyen  est  aussi  sacrée  et  inviolable 
que  celle  du  premier  magistrat,  parcequ'oii 
se  trouve  le  représenté  ,  il  n'y  a  plus  de  re- 
présentant. La  plupart  des  tumultes  qui 
s'élevèrent  à  Rome  dans  les  comices  vin- 
rent d'avoir  ignoré  ou  négligé  cette  règle. 
Les  consuls  alors  n'étoient  que  les  prési- 
dens  du  peuple ,  les  tribuns  de  simples  ora- 
teurs (a) ,  le  sénat  n'étoit  rien  du  tout. 

{a)  A-peu -près  selon  le  sens  qu'on  donne  à  ce 
nom  dans  le  parlement  d'Angleterre.  La  ressem- 
blance de  ces  emplois  eût  mis  en  conflit  les  consuls 
et  les  tribuns  ,  quand  même  toute  jurisdiction  eût 
été  suspendue. 
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Ces  Intervalles  de  suspension,  où  le  prin- 
ce reconnoît  ou  doit  reconnoître  un  supé- 
rieur actuel,  lui  ont  toujours  été  redouta- 
bles ;  et  ces  assemblées  du  peuple,  qui  sont 
l'égide  du  corps  politique  et  le  frein  du  gou- 
vernement, ont  été  de  tous  temps  l'horreur 
des  chefs  :  aussi  n'éjDargnent-ils  jamais  ni 
soins  ,  ni  objections,  ni  difficultés  ,  ni  pro- 
messes ,  pour  en  rebuter  les  citoyens.  Quand 
ceux-ci  sont  avares,  lâches,  pusillanimes, 
plus  amoureux  du  repos  que  de  la  liberté, 
ils  ne  tiennent  pas  long-temps  contre  les 
efforts  redoublés  du  gouvernement;  c'est 
ainsi  que  la  force  résistante  augmentant  sans 
cesse ,  l'autorité  souveraine  s'évanouit  à  la 
fin ,  et  que  la  plupart  des  cités  tombent  et 
périssent  avant  le  temps. 

Mais  entre  l'autorité  souveraine  et  le  gou- 
vernement arbitraire ,  il  s'introduit  quelque- 
fois un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 
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CHAPITRE     X  y. 

Des  députés  ou  représentans. 

x^iToT  que  le  service  public  cesse  d'éU'e  la 
principale  affaire  clés  citoyens,  et  qu  ils  ai- 
ment mieux  servir  de  leur  bourse  que  de  leur 
personne  ,  Tétat  est  déjà  près  de  sa  ruine^ 
Faut-il  marcher  au  combat ,  ils  paient  des 
troupes  et  restent  chez  eux;  faut -'il  aller 
au  conseil,  ils  nomment  des  députés  et 
restent  chez  eux.  A  force  de  paresse  et 
d'argent,  ils  ont  enfin  des  soldats  pour  ser- 
vir la  patrie  et  des  représentans  pour  la 
vendre. 

C'est  le  tracas  du  commerce  et  des  arts , 
ce^t  Tavide  intérêt  du  gain ,  c'est  la  mollesse 
et  l'amour  des  commodités,  qui  changent 
les  services  personnels  en  argent.  On  cède 
une  partie  de  son  profit  pour  l'augmenter 
à  son  aise.  Donnez  de  l'argent  et  bientôt, 
vous  aurez  des  fers.  Ce  mot  de  finance  est 
une  mot  d'escJave  ;  il  est  inconnu  dans  la 
cité.  Dans  un  état  vraiment  libre,  les  ci- 
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toyens  font  tout  avec  leurs  bras  et  rien  avec 
de  l'argent  :  loin  de  payer  pour  s'exempter 
de  leurs  devoirs  >  ils  paieroient  pour  les  rein" 
plir  eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  des  idées 
communes,  je  crois  les  corvées  moins  con- 
traires à  la  liberté  que  les  taxes. 

Mieux  Tétat  est  constitué ,  plus  les  af- 
faires publiques  remportent  sur  les  privées 
dans  r esprit  des  citoyens.  Il  y  a  même  beau- 
coup moins  d'affaires  privées ,  parceque  la 
somme  du  bonheur  commun  fournissant 
une  portion  plus  considérable  à  celui  de 
chaque  individu,  il  lui  en  reste  moins  k 
cliercher  dans  les  soins  particuliers.  Dans 
une  cité  bien  conduite  chacun  vole  aux  as- 
semblées ;  sous  un  mauvais  gouvernement, 
nul  n'aime  à  faire  un  pas  pour  s'y  rendre , 
parceque  nul  ne  prend  intérêt  à  ce  qui  s'y 
fait ,  qu'on  prévoit  que  la  volonté  générale 
n'y  dominera  pas  ,  et  qu'enfin  les  soins  do- 
mestiques absorbent  tout.  Les  bonnes  lois 
en  font  faire  de  meilleures ,  les  mauvaises 
en  amènent  de  pires.  Sitôt  que  quelqu'un 
dit  des  affaires  de  l'état,  cjue  m  importe ?. 
on  doit  compter  que  l'état  est  perdu. 
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L'atticdissement  de  Tamour  de  la  patrie, 
l'activitë  de  Tintéret privé,  riminensitc  des 
ëtats ,  les  conquêtes ,  l'abus  du  gouverne- 
ment ,  ont  fait  imaginer  la  voie  des  députes 
ou  représentans  du  peuple  dans  les  assem- 
blées de  la  nation.  C'est  ce  qu'en  certains 
pays  on  ose  appeller  le  tiers-état.  Ainsi  l'in- 
térêt particulier  de  deux  ordres  est  au  pre- 
mier et  second  rang,  l'intérêt  public  n'est 
qu'au  troisième. 

La  souveraineté  ne  peut  être  représen- 
tée, par  la  même  raison  qu'elle  ne  peut 
être  aliénée;  elle  consiste  essentiellement 
dans  la  volonté  générale ,  et  la  volonté  ne 
se  représente  point  :  elle  est  la  même ,  ou 
elle  est  autre ,  il  n  y  a  point  de  milieu.  Les 
députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne 
peuvent  être  ses  représentans,  ils  ne  sont 
que  ses  commissaires;  ils  ne  peuvent  rien 
conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le 
peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiée  est  nulle  ; 
ce  n'est  point  une  loi.  Le  peuple  anglois 
pense  être  libre;  il  se  trompe  fort,  il  ne 
l'est  que  durant  l'élection  des  membres 
du  parlement  ;  sitôt  qu'ils  sont  élus ,  il  est 

esclave , 
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tfSclave ,  il  n'est  rien.  Dans  les  courts  mo- 
mens  de  sa  Lberté ,  lusage  qu'il  en  fait  mé- 
rite bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  représentans  est  moderne  :  elle 
nous  vient  du  gouvernement  féodal ,  de  cet 
inique  et  absurde  gouvernement  dans  le- 
quel l'espèce  humaine  est  dégradée ,  et  où 
le  nom  d'homme  est  en  déshonneur.  Dans 
les  anciennes  républiques  et  même  dans 
les  monarchies,  jamais  le  peuple  n'eut  des 
représentans  ;  on  ne  connoissoit  pas  ce  mot- 
là.  Il  est  très  singulier  qu'à  Rome ,  où  les 
tribuns  étoient  si  sacrés,  on  n'ait  pas  même 
imaginé  qu'ils  pussent  usurper  les  fonctions 
du  peuple ,  et  qu'au  milieu  d'une  si  grande 
multitude  ils  n'aient  jamais  tenté  de  pas- 
ser de  leur  chef  un  seul  plébiscite.  Qu'on 
juge  cependant  de  l'embarras  que  cansoit 
quelquefois  la  foule ,  par  ce  qui  arriva  du 
temps  des  Gracques  ^  où  une  partie  des  ci- 
toyens dQnnoit  son  suffrage  de  dessus  le« 
toits. 

Où  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes  cho- 
ses ,  les  inconvéniens  ne  sont  rien.  Cl>ez 
ce  sage  peuple ,  tout  étoit  mis  à  sa  juste 
mesure  :  il  laissoit  faire  à  ses  licteurs  ce  que 
Tome  8,  M 
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ses  tribuns  n'eussent  osé  faire  ;  il  ne  craî- 
gnoit  pas  que  ses  licteurs  voulussent  le  re« 
présenter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les 
tribuns  le  représentoient  quelquefois ,  il  suf- 
fit de  concevoir  comment  le  gouvernement 
représente  le  souverain.  La  loi  n'étant  que 
la  déclaration  de  la  volonté  générale ,  il  est 
clair  que  ^dans  la  puissance  législative  le 
peuple  ne  peut  être  représenté  ;  mais  il  peut 
et  doit  Têtre  dans  la  puissance  executive, 
qui  n'est  que  la  force  appliquée  à  la  loi.  Ce- 
ci fait  voir  qu'en  examinant  bien  les  choses 
on  trouveroit  que  très  peu  de  nations  ont 
des  lois.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  sur  que  les 
tribuns ,  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exécutif,  ne  purent  jamais  représenter  le 
peuple  romain  par  les  droits  de  leurs  char- 
ges, mais  seulement  en  usurpant  sur  ceux 
du  sénat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  peuple 
avoit  à  faire  il  le  faisoit  par  lui-même.  Il 
ëtoit  sans  cesse  assemblé  sur  la  place;  il  ha- 
bitoit  un  climat  doux ,  il  n'étoit  point  avi- 
de, des  esclaves  faisoient  ses  travaux  (*);  sa 

(*)  Toujours  des  esekves  !  ^G.  B.) 
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grande  affaire  ëtoit  sa  liberté.  N'ayant  plus 
les  mêmes  avantages ,  comment  conserver 
les  mômes  droits?  Vos  climats  plus  durs 
vous  donnent  plus  de  besoins  (a);  six  mois 
de  Tannée  la  place  publique  n'est  pas  tena- 
ble  ;  vos  langues  sourdes  ne  peuvent  se  faire 
entendre  en  plein  air;  vous  donnez  plus  à 
votre  gain  qu'à  votre  liberté  ,  et  vous  crai- 
gnez bien  moins  l'esclavage  que  la  misère. 

Quoi  !  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'ap- 
pui de  la  servitude  ?  peut-être.  Les  deux 
excès  se  touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point 
dans  la  nature  a  ses  inconvéniens ,  et  la 
société  civile  plus  que  tout  le  reste.  U  y 
a  telles  positions  malheureuses  où  Ton  ne 
peut  conserver  sa  liberté  qu'aux  dépens  de 
celle  d'autrui ,  et  où  le  citoyen  ne  peut 
être  parfaitement  libre  que  l'esclave  ne  soit 
extrêmement  esclave.  Telle  étoit  la  posi- 
tion de  Sparte.  Pour  vous ,  peuples  moder- 
nes ,  vous  n'avez  point  d'esclaves ,  mais  vous 

(a)  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  et  la 
mollesse  des  Orientaux,  c'est  vouloir  se  donner 
leurs  chaînes ,  c'est  s'y  soumettre  encore  plus  iié- 
Gess^reraçnt  qu'eux, 

3M  ^ 
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l'êtes ,  vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre* 
Vous  avez  beau  vanter  cette  préférence  ;  j'y 
trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  des  esclaves  ni  que  le  droit  d'es- 
clave soit  légitime,  puisque  j'ai  prouvé  le 
contraire.  Je  dis  seulement  les  raisons  pour- 
quoi les  peuples  modernes  qui  se  croient 
libres  ont  des  représentans ,  et  pourquoi 
les  peuples  anciens  n'en  avoient  pas.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à  l'instant  qu'un  peuple  se 
donne  des  représentans ,  il  n'est  plus  li- 
bre ,  il  n'est  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  désormais  possible  au  souverain  de 
conserver  parmi  nous  l'exercice  de  ses 
droits  si  la  cité  n'est  très  petite.  Mais  si 
elle  est  très  petite ,  elle  sera  subjuguée  ?  Non. 
Je  ferai  voir  ci-après  (a)  comment  on  peut 

(a)  C'est  ce  que  je  ni'étois  proposé  de  faire  dan» 
la  suite  de  cet  ouvrage  ,  lorsqu'en  traitant  les  re- 
lations externes  j'en,  serois  venu  aux  confédéra- 
tions; matière  toute  neuve,  et  où  les  principes 
sont  encore  à  établir  (*). 

(*)  Un  homme  a  avoué  qu'il  avoit  entre  les  mains  le  premier 
plan  d'un  ouvrage  qui  devoit  faire  suit»  au  Contrat  Social;  qqç 
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rëunîr  la  puissance  extérieure  d'un  grand 
peuple  avec  la  police  aisëe  et  le  bon  ordre 
d'un  petit  ëtat. 


CHAPITRE    XVI. 

Que  Vinsduuion  du  gouvernement  ?i  est  point 
un  contrat, 

JLjE  pouvoir  législatif  une  fois  bien  établi, 
il  s'agit  d'établir  de  même  le  pouvoir  exécu- 
tif; car  ce  dernier ,  qui  n'opère  que  par  des 
actes  particuliers ,  n'étant  pas  de  l'essence 
de  l'autre,  en  est  naturellement  séparé.  S'il 
étoit  possible  que  le  souverain,  considéré 
comme  tel ,  eut  la  puissance  executive ,  le 
droit  et  le  fait  seroient  tellement  confondus 


le  manuscrit  lui  en  avoit  été  confié  par  Jean  Jacques  lui-même, 
et  que  kxi ,  dépositaire,  effrayé  des  conséquences  qu'on  pou- 
voit  tirer  de  cet  ouvrage  en  faveur  de  la  liberté  ,  avoit  vo- 
lontairement livré  aux  flammes  l'unique  et  précieux  manu- 
scrit. Cet  homme  est  le  ci-devant  comte  à^ Antraigues ^  et  c'est 
^i-méme  qui  en  a  fait  l'aveu.  Je  m'interdis  toute  réflexion...  ^ 
(Voyez  la  lettre  (le  ce  fugitif,  datée  d«  Lausanne).  (G  B.) 
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qu'on  ne  sauroit  plus  ce  qui  est  loi  et  ce  quî 
ne  Test  pas ,  et  le  corps  politique  ainsi  déna- 
turé seroit  bientôt  en  proie  à  la  violence 
contre  laquelle  il  fut  institué. 

Les  citoyens  étant  tous  égaux  par  le  con- 
trat social,  ce  que  tous  doivent  faire,  tous 
peuvent  le  prescrire  ;  au  lieu  que  nul  n'a 
droit  d'exiger  qu'un  autre  fasse  ce  qu'il  ne 
fait  pas  lui-même.  Or  c'est  proprement  ce 
droit,  indispensable  pour  faire  vivre  et  mou- 
voir le  corps  politique  ,  que  le  souverain 
donne  au  prince  en  instituant  le  gouverne- 
ïnent. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l'acte  de  cet 
établissement  étoit  un  contrat  entre  le  peu- 
ple et  les  chefs  qu'il  se  donne  ;  contrat  par 
îequel  on  stipuloit  entre  les  deux  parties  les 
conditions  sous  lesquelles  l'une  s'obligeoit 
à  commander  et  l'autre  à  obéir.  On  convien- 
dra ,  je  m'assure,  que  voilà  une  étrange  ma- 
nière de  contracter.  Mais  voyons  si  cette 
opinion  est  soutenable. 

Premièrement,  l'autorité  suprême  ne  peut 
pas  plus  se  modifier  que  s'aliéner;  la  limiter 
c'est  la  détruire.  Il  est  absurde  et  contradic- 
toire que  le  souverain  se  donne  un  supé- 
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rîeur;  s'obliger  d'obéir  à  un  maître,  c  est  se 
remettre  en  pleine  liberté. 

De  plus,  il  est  évident  que  ce  contrat  du 
peuple  avec  telles  ou  telles  personnes  seroit 
un  acte  particulier.  D'où  il  suit  que  ce  con- 
trat ne  sauroit  être  une  loi  ni  un  acte  de  sou- 
veraineté, et  que  par  conséquent  il  seroit  il- 
légitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  contrac- 
tantes seroient  entre  elles  sous  la  seule  loi 
de  nature  et  sans  aucun  garant  de  leurs  en- 
gagemens  réciproques ,  ce  qui  répugne  de 
toutes  manières  à  l'état  civil  :  celui  qui  a  la 
force  en  main  étant  toujours  le  maître  de 
l'exécution ,  autant  vaudroit  donner  le  nom 
de  contrat  à  l'acte  d'un  homme  qui  diroit  à 
un  autre  :  ce  Je  vous  donne  tout  mon  bien , 
«  à  condition  que  vous  m'en  rendrez  ce 
ce  qu'il  vous  plaira.  53 

Il  n'y  a  qu'un  contrat  dans  l'état,  c'eet 
celui  de  l'association;  celui-là  seul  en  exclut 

tout  autre.  On  ne  sauroit  imaginer  aucun 
contrat  public  qui  ne  fût  une  violation  du 

premier,- 
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CHAPITRE    XVII. 
De  Vuistinuion  du  gouvernement. 

Oous  quelle  idée  faut- il  donc  concevoir 
Tacte  par  lequel  le  gouvernement  est  insti- 
tue ?  Je  remarquerai  d  abord  que  cet  acte 
est  complexe  ou  compose  de  deux  autres , 
savoir  rétablissement  de  la  loi ,  et  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Par  le  premier,  le  souverain  statue  qu'il 
y  aura  un  corps  de  gouvernement  établi 
sous  telle  ou  telle  forme  ;  et  il  est  clair  que 
cet  acte  est  une  loi. 

Parle  second,  le  peuple  nomme  les  chefs 
qui  seront  chargés  du  gouvernement  établi  : 
or  cette  nomination,  étant  un  acte  particu- 
lier ,  n'est  pas  une  seconde  loi ,  mais  seule- 
ment une  suite  de  la  première  et  une  fonc- 
tion du  gouvernement. 

La  uifliculté  est  d'entendre  comment  on 
peut  avoir  un  acte  du  gouvernement  avant 
que  le  gouvernement  existe ,  et  comment 
le  peuple,  qui  n'est  que  souverain  ou  sujet, 
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peut  devenir  prince  ou  magistrat  dans  cer- 
taines circonstances. 

C'est  encore  ici  que  se  découvre  une  de 
ces  étonnantes  propriétés  du  corps  politi- 
que, par  lesquelles  il  concilie  des  opéra- 
tions contradictoires  en  apparence.  Car 
celle-ci  se  fait  par  une  conversion  subite  de 
la  souveraineté  en  démocratie  ;  en  sorte 
que,  sans  aucun  changement  sensible,  et 
seulement  par  une  nouvelle  relation  de 
tous  à  tous ,  les  citoyens ,  devenus  magis- 
trats ,  passent  des  actes  généraux  aux  actes 
particuliers  ,  et  de  la  loi  à  Texécution. 

Ce  changement  de  relation  n'est  point 
une  subtilité  de  spéculation  sans  exemple 
dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tous  les  jours  dans 
le  parlement  d'Angleterre,  oii  la  chambre 
basse  en  certaines  occasions  se  tourne  en 
grand  comité  pour  mieux  discuter  les  af- 
faires, et  devient  ainsi  simple  commission , 
de  cour  souveraine  qu'elle  étolt  F  instant 
précédent  ;  en  telle  sorte  qu'elle  se  fait  en- 
suite rapport  à  elle-même,  comme  chambre 
des  communes ,  de  ce  qu'elle  vient  de  régler 
en  grand  comité ,  et  délibère  de  nouveau 
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SOUS  un  titre  de  ce  qu  elle  a  déjà  résolu  soua 
un  autre. 

Tel  est  lavantage  propre  au  gouverne- 
ment démocratique  de  pouvoir  être  établi 
dans  le  fait  par  un  simple  acte  de  la  volonté 
générale.  Après  quoi  ce  gouvernement  pro- 
visionnel reste  en  possession  si  telle  est  la 
forme  adoptée ,  ou  établit  au  nom  du  sou- 
verain le  gouvernement  prescrit  par  la  loi , 
et  tout  se  trouve  ainsi  dans  la  règle.  Il  n'est 
pas  possible  d'instituer  le  gouvernement 
d'aucune  autre  manière  légitime,  et  sans 
renoncer  aux  principes  ci-devant  établis. 


CHAPITRE    XVI  IL 

Moyen  de  prévenir  les  usurpations  du  gouver-: 
nement. 

Ue  ces  éclaircissemens ,  il  résulte,  en 
confirmation  du  chapitre  XVI,  quefacte 
qui  institue  le  gouvernement  n'est  point 
un  contrat,  mais  une  loi;  que  les  déposi- 
taires de  la  puissance  executive  ne  sont 
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^oînt  les  maîtres  du  peuple,  mais  ses  offi- 
ciers ;  qu'il  peut  les  établir  et  les  destituer 
quand  il  lui  plaît  ;  qu'il  n'est  point  question 
pour  eux  de  contracter,  mais  d'obéir;  et 
qu'en  se  chargeant  des  fonctions  que  l'ëtat 
leur  impose,  ils  ne  font  que  remplir  leur 
devoir  de  citoyens ,  sans  avoir  en  aucune 
sorte  le  droit  de  disputer  sur  les  condi- 
tions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple  ins- 
titue un  gouvernement  héréditaire,  soit  mo- 
narchique dans  une  famille,  soit  aristocra- 
tique dans  un  ordre  de  citoyens,  ce  n'est 
point  un  engagement  qu'il  prend  ;  c'est  une 
forme  provisionnelle  qu'il  donne  à  l'admi- 
nistration, jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en 
ordonner  autrement. 

Il  est  vrai  que  ces  changemens  sont  tou- 
jours dangereux ,  et  qu'il  ne  faut  jamais 
toucher  au  gouvernement  établi  que  lors- 
qu'il devient  incompatible  avec  le  bien  pu- 
blic; mais  cette  circonspection  est  une  ma- 
xime de  politique  et  non  pas  une  règle  de 
droit,  et  l'état  n'est  pas  plus  tenu  de  laisser 
l'autorité  civile  à  ses  chefs  que  fautorité 
militaire  à  ses  généraux. 
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Il  est  vrai  encore  qu'on  ne  sauroît  en  pa- 
reil cas  observer  avec  trop  de  soin  toutes  les 
formalités  requises  pour  distinguer  un  acte 
régulier  et  légitime  d'un  tumulte  séditieux, 
et  la  volonté  de  tout  un  peuple  des  clameurs 
d'une  faction.  C'est  ici  sur-tout  qu'il  ne  faut 
donner  au  cas  odieux  que  ce  qu'on  ne  peut 
lui  refuser  dans  toute  la  rigueur  du  droit; 
et  c'est  aussi  de  cette  obligation  que  le  prince 
tire  un  grand  avantage  pour  conserver  sa 
puissance  malgré  le  peuple  ,  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  l'ait  usurpée  :  car  en  parois- 
sant  n'user  que  de  ses  droits,  il  lui  est  fort 
aisé  de  les  étendre,  et  d'empêcher,  sous  le 
prétexte  du  repos  public,  les  assemblées 
destinées  à  rétablir  le  bon  ordre;  de  sorte 
qu'il  se  prévaut  d'un  silence  qu'il  empê- 
che de  rompre  ,  ou  des  irrégularités  qu'il 
fait  commettre  ;  pour  supposer  en  sa  faveur 
î'avèu  de  ceux  que  la  crainte  fait  taire ,  et 
pour  punir  ceux  qui  osent  parler.  C'est 
ainsi  que  les  décemvirs  ayant  été  d'abord 
élus  pour  un  an,  puis  continués  pour  une 
autre  année ,  tentèrent  de  retenir  à  perpé- 
tuité leur  pouvoir,  en  ne  permettant  plus 
aux  comices  de  s'assembler;  et  c'est  par  ce 
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iacile  moyen  que  tous  les  gouvernemens 
du  monde,  une  fois  revêtus  de  la  force  pu- 
blique ,  usurpent  tôt  ou  tard  lautorité  sou- 
veraine. 

Les  assemblées  périodiques  dont  j'ai  parlé 
ci-devant  sont  propres  à  prévenir  ou  diffé- 
rer ce  malliem,  sur-tout  quand  elles  n'ont 
pas  besoin  de  convocation  formelle  :  car 
alors  le  prince  ne  sauroit  les  empêcher  sans 
se  déclarer  ouvertement  infracteur  des  lois 
et  ennemi  de  l'état. 

L'ouverture  de  ces  assemblées ,  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  maintien  du  traité  social, 
doit  toujours  se  faire  par  deux  propositions 
qu'on  ne  pnisse  jamais  supprimer,  et  qui 
passent  séparément  par  les  suffrages. 

La  première ,  s'il  plaie  au  souverain  de  con- 
server la  présente/orme  de  gouvernement. 

La  seconde,  s'il  plaît  au  peuple  d'en  lalS' 
ser  F  administration  à  ceux  qui  en  sont  actuel- 
lement chargés. 

Je  suppose  ici  ce  que  je  crois  avoir  dé- 
montré, savoir  qu'il  n'y  a  dans  l'état  aucune 
loi  fondamentale  qui  ne  se  puisse  révoquer, 
non  pas  même  le  pacte  social;  car  si  tous 
les  citoyens  s'assembloient  pour  rompre  ce 
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pacte  d'un  commun  accord ,  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  fut  très  légitimement  rompu. 
Grotius  pense  même  que  chacun  peut  re- 
noncer à  Tëtat  dont  il  est  membre  ,  et  re- 
prendre sa  liberté  naturelle  et  ses  biens  en 
sortant  du  pays  (a).  Or  il  seroit  absurde  que 
tous  les  citoyens  réunis  ne  pussent  pas  ce 
que  peut  séparément  chacun  d'eux. 

(a)  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  élu- 
der son  devoir ,  et  se  dispenser  de  servir  sa  patri» 
au  moment  qu'elle  a  besoin  de  nous.  La  fuite  alors 
seroit  criminelle  et  punissable  ;  ce  ne  seroit  plu» 
retraite ,  mais  désertion. 


LIVRE     IV. 

CHAPITRE    PREMIER.. 

Que  la  volonté  générale  est  indestructible. 

X  A  NT  que  plusieurs  hommes  rëunis  se 
considèrent  comme  un  seul  corps ,  ils  n'ont 
qu'une  seule  volonté,  qui  se  rapporte  à  la 
commune  conservation  et  au  bien-être  gê- 
nerai. Alors  tous  les  ressorts  de  l'état  sont 
vigoureux  et  simples  ;  ses  maximes  sont 
claires  et  lumineuses  ;  il  n'a  point  d'intérêts 
embrouillés ,  contradictoires  ;  le  bien  com- 
mun se  montre  par-tout  avec  évidence ,  et 
ne  demande  que  du  bon  sens  pour  être  ap- 
perçu.  La  paix,  l'union,  l'égalité  sont  enne- 
mies des  subtilités  politiques.  Les  hommes 
droits  et  simples  sont  difficiles  à  tromper, 
à  cause  de  leur  simplicité  ;  les  leurres,  les 
prétextesraffmésneleur  en  imposent  point; 
ils  ne  sont  pas  même  assez  fins  pour  êtr« 
dupes.  Quand  on  voit  chez  le  plus  heureux 
peuple  du  monde  des  troupes  de  paysa/is 
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régler  les  affaires  de  Tétat  sous  un  chêne  et 
se  conduire  toujours  sagement ,  peut-on 
s'empêcher  de  mépriser  les  raffinemens  des 
autres  nations,  qui  se  rendent  illustres  et 
misérables  avec  tant  d  art  et  de  mystère? 

Un  élat  ainsi  gouverné  a  besoin  de  très 
peu  de  lois  ;  et  à  mesure  qu'il  devient  néces- 
saire d'en  promulguer  de  nouvelles ,  cette 
nécessité  se  voit  universellement.  Le  pre- 
mier qui  les  propose  ne  fait  que  dire  ce  que 
tous  ont  déjà  senti ,  et  il  n'est  question  ni  de 
brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  passer  en 
loi  ce  que  chacun  a  déjà  résolu  de  faire,  sitôt 
qu'il  sera  sur  que  les  autres  le  feront  comme 
lui. 

Cequitrompeles  raisonneurs,  c'est  que  ; 
ne  voyant  que  des  états  mal  constitués  dès 
leur  origine ,  ils  sont  frappés  de  l'impossi- 
bilité d'y  maintenir  une  semblable  police. 
Ils  rient  d'imaginer  toutes  les  sottises  qu'un 
fourbe  adroit ,  un  parleur  insinuant  pourroit 
persuader  au  peuple  de  Paris  ou  de  Lon- 
dres. Ils  ne  savent  pas  que  Cromwel  eût  été 
mis  aux  sonnettes  par  le  peuple  de  Berne, 
et  le  duc  de  Beau/on  à  la  discipline  par  les 
Genevois, 

Mais 
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Maïs  quand  le  nœud  social  commence  à 
se  relâcher  et  Tëtat  à  s'affoiblir;  quand  les 
intérêts  particuliers  commencent  à  se  faire 
sentir  et  les  petites  sociétés  à  influer  sur  la 
grande,  l'intérêt  commun  s  altère  et  trouve 
des  opposans,  Tunanimité  ne  règne  plus 
dans  les  voix ,  la  volonté  générale  n'est  plus 
la  volonté  de  tous,  il  s'élève  des  contradic- 
tions ,  des  débats ,  et  le  meilleur  avis  ne 
passe  point  sans  disputes. 

Enfm  quand  Tétat  près  de  sa  ruine  ne 
subsiste  plus  que  par  une  forme  illusoire  et 
vaine ,  que  le  lien  social  est  rompu  dans  tous 
les  cœurs ,  que  le  plus  vil  intérêt  se  pare 
effrontément  du  nom  sacré  du  bien  public , 
alors  la  volonté  générale  devient  muette  ; 
tous,  guidés  pardes  motifs  secrets,  n'opinent 
pas  plus  comme  citoyens  que  si  Fétat  n'eût 
jamais  existé,  et  Ton  fait  passer  faussement 
sous  le  nom  de  lois  des  décrets  iniques  qui 
n'ont  pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'ensuit-il  de  là  que  la  volonté  générale 

soit  anéantie  ou  corrompue  ?  non  ;  elle  est 

'  toujours  constante  ,   inaltérable  et  pure  ; 

mais  elle  est  subordonnée  à  d'autres  qui 

l'emportent  sur  elle.  Chacun,  détachant  son 

Tome  a  N 
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intérêt  de  l'intérêt  commun,  voit  bien  qu'il 
ne  peut  Yen  séparer  tout-à-fait  ;  mais  sa 
part  du  mal  public  ne  lui  paroit  rien  au- 
près du  bien  exclusif  qu'il  lorëtend  s'appro- 
prier. Ce  bien  pa:ticulier  excepté,  il  veut 
le  bien  général  pour  son  propre  intérêt  tout 
aussi  fortement  c|u'aucun  autre  :  même  en 
vendant  son  suffrage  à  prix  d'argent ,  il  n'é- 
teint j^as  en  lui  la  \  olonté  générale  ,  il  l'élu- 
de. La  faute  qu'il  commet  est  de  changer 
l'état  de  la  question ,  et  de  répondre  autre 
chose  que  ce  qu'on  lui  demande  ,  en  sorte 
qu'au  lieu  de  dire  par  son  suffrage  ,  //  est 
avantageux  à  l'état^  il  dit ,  il  est  avantageux 
à  tel  homme  ou  à  tel  parti  que  tel  ou  tel  avis 
passe.  Ainsi  la  loi  de  l'ordre  public  dans  les 
assemblées  n'est  pas  tant  d'y  maintenir  la 
volonté  générale,  (  ne  de  faiie  qu'elle  soit 
toujours  interrogée  et  qu'elle  réponde  tou- 
jours. 

J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  faire  sur 
le  simple  droit  de  voter  dans  tout  acte  de 
souveraineté,  droit  que  rien  ne  peut  ùter 
aux  citoyens;  et  sur  elui  d'opiner,  de  pro- 
poser, de  diviser ,  de  discuter ,  que  le  gou- 
vernement a  toujours  grand  soin  de  ne  lais- 
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ser  qu  à  ses  membres  :  mais  cette  impor- 
tante matière  demanderoit  un  traité  à  part , 
et  je  ne  puis  tout  dire  dans  celui-ci. 


CHAPITRE    IL 

Des  suffrages. 

\J  N  voit  par  le  chapitre  précédent  que  la 
manière  dont  se  traitent  les  affaires  géné- 
rales peut  donner  un  indice  assez  sûr  de 
Tétat  actuel  des  mœurs  et  de  la  santé  du 
corps  politique.  Plus  le  concert  règne  dans 
les  assemblées ,  c'est-à-dire  plus  les  avis 
approchent  de  l'unanimité ,  plus  aussi  la 
volonté  générale  est  dominante  ;  mais  les 
longs  débats,  les  dissensions,  le  tumulte, 
annoncent  l'ascendant  des  intérêts  particu- 
liers et  le  déclin  de  Tétat. 

Ceci  paroît  moins  évident  quand  deux 
ou  plusieurs  ordres  entrent  dans  sa  consti- 
tution ,  comme  à  Rome  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  dontles  querelles  troublèrent  sou- 
vent les  comices  même  dans  les  plus  beaux 
temps  de  la  république  :  mais  cette  excep- 
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tion  est  plus  apparente  que  réelle  ;  car  alors, 
par  le  vice  inhérent  au  corps  politique  ,  on 
a,  pour  ainsi  dire,  deux  états  en  un.  Ce 
qui  n'est  pas  vrai  des  deux  ensemble  est 
Vrai  de  chacun  séparément.  Et  en  effet, 
dans  les  temps  même  les  plus  orageux ,  les 
plébiscites  du  peuple,  quand  le  sénat  ne 
s'en  méloit  pas ,  passoient  toujours  tran- 
quillement et  à  la  grande  pluralité  des  suf- 
frages :  les  citoyens  n'ayant  qu'un  intérêt , 
le  peuple  n'avoit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle,  l'unanl- 
niité  revient.  C'est  quand  les  citoyens  tom- 
bés dans  la  servitude  n'ont  plus  ni  liberté  ni 
volonté.  Alors  la  crainte  et  la  flatterie  chan- 
gent en  acclamations  les  suffrages  ;  on  no 
délibère  plus ,  on  adore  ou  l'on  maudit.  Telle 
étoit  la  vile  manière  d'opiner  du  sénat  sous 
les  empereurs.  Quelquefois  cela  se  faisoit 
avec  des  précautions  ridicules.  Tacite  ob- 
serve que ,  sous  Othon ,  les  sénateurs ,  acca- 
blant l^iiellius  d'exécrations ,  affectoient  de 
faire  en  même  temps  un  bruit  é])0uvanta- 
ble,  afin  que  si,  par  hasard,  il  devenoitle  maî- 
tre ,  il  ne  pût  savoir  ce  que  chacun  d  eux 
avoit  dit. 
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De  ces  diverses  considërations  naissent 
les  maximes  sur  lesquelles  on  doit  régler  la 
manière  de  compter  les  voix  et  de  comparer 
les  avis,  selon  que  la  volonté  générale  est 
plus  ou  moins  facile  à  connoître  et  Tétat 
plus  ou  moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  loi  qui  par  sa  nature 
exige  un  consentement  unanime.  Cest  le 
pacte  social  :  carFassociation  civile  estTacte 
du  monde  le  plus  volontaire  :  tout  homme 
étant  né  libre  et  maître  de  lui-même,  nul  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  Tassujettir  sans  son  aveu.  Décider  que 
le  fils  d'un  esclave  naît  esclave,  c'est  décider 
qu  il  ne  naît  pas  homme. 

Si  donc  lors  du  pacte  social  il  s'y  trouve 
des  opposans  ,  leur  opposition  n'invalide 
pas  le  contrat ,  elle  empêche  seulement 
qu'ils  n'y  soient  compris  ;  ce  sont  des  étran- 
gers parmi  les  citoyens.  Quand  Tétat  est 
institué  ,  le  consentement  est  dans  la  rési- 
dence ;  habiter  le  territoire  c'est  se  sou- 
mettre à  la  souveraineté  (a). 

(a)  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  état  libre; 
car  d'ailleurs  la  famille,  les  biens ,  le  défaut  d'asyle, 
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Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus 
grand  nombre  oblige  toujours  tous  les  au- 
tres ;  c'est  une  suite  du  contrat  même.  Mais 
on  demande  comment  un  homme  peut  être 
libre,  et  force  de  se  conformer  à  des  volontés 
qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Comment  les 
opposans  sont-ils  libres,  et  soumis  à  des  lois 
auxquelles  ils  n'ont  pas  consenti  ? 

Je  réponds  que  la  question  est  mal  po- 
sée. Le  citoyen  consent  à  toutes  les  lois , 
même  à  celles  qu'on  passe  malgré  lui ,  et 
même  à  celles  qui  le  punissent  quand  il  ose 
en  violer  quelqu'une.  La  volonté  constante 
de  tous  les  membres  de  l'état  est  la  volonté 
générale  ;  c'est  par  elle  qu'ils  sont  citoyens 
et  libres  (<7).  Quand  on  propose  une  loi  dans 

la  nécessité  ,  la  violence,  peuvent  retenir  un  habi- 
tant dans  le  pays  malgré  lui;  et  alors  son  séjour  seul 
ne  suppose  plus  son  consentement  au  contrat  ou  à 
la  violation  du  contrat. 

.  («)  A  Gênes ,  on  lit  au  devant  des  prisons  et  sur 
les  fers  des  galériens  ce  mot  libertas.  Cette  ap- 
plication de  la  devise  est  belle  et  juste.  En  effet, 
il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de  tous  états  qui  em- 
pêchent le  citoyen  d'être  libre.  Dans  un  pays  où 
tous  ces  gens-là  seroient  aux  galères ,  on  jouiroit 
de  la  plus  parfaite  liberté. 
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l'assemblée  du  peu};le ,  ce  qu  on  leur  de- 
mande iVest  pas  prëcisément  s'ils  approu- 
vent la  proposition  ou  s'ils  la  rejettent,  mais 
si  elle  est  conforme  ou  non  à  la  volonté  gé- 
nérale qui  est  la  leur;  chacun  en  donnant 
son  suffrage  dit  son  avis  Ki-dessus,  et  du 
calcul  des  voix  se  tire  la  déclaration  de  la 
volonté  générale.  Quand  donc  Tavis  con- 
traire au  mien  l'emporte  ,  cela  ne  prouve 
autre  chose  sinon  que  je  m'étois  trompé ,  et 
que  ce  que  j'estimois  être  la  volonté  géné- 
rale ne  rétoit  pas.  Si  mon  avis  particulier 
Teût  emporté,  j'aurois  fait  autre  chose  que 
ce  que  j'avois  voulu  ;  c'est  alors  que  je  n'au- 
rois  pas  été  libre. 

Ceci  suppose,  il  est  vrai,  que  tous  les 
caractères  de  la  volonté  générale  sont  encore 
dans  la  pluralité  :  quand  ils  cessent  d  y  être, 
quelque  pai  ti  qu'on  prenne  il  n'y  a  plus  de 
liberté. 

En  montrant  ci-devant  comment  on  sub- 
stituoit  des  volontés  particulières  à  la  vo- 
lonté générale  dans  les  délibérations  publi- 
ques ,  j'ai  suffisamment  indiqué  les  moyens 
praticables  de  prévenir  cet  abus  ;  j'en  par- 
lerai encore  ci-après.  A  l'égard  du  nombre 
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proportionnel  des  suffrages  pour  déclarer 
cette  volonté,  j'ai  aussi  donné  les  principes 
sur  lesquels  on  peut  le  déterminer.  La  dif- 
férence d'une  seule  voix  rompt  l'égalité;  un 
seul  opposant  rompt  Tunanimité  :  mais  en- 
tre l'unanimité  et  l'égalité  il  y  a  plusieurs 
partages  inégaux,  à  chacun  desquels  on  peut 
fixer  ce  nombre  selon  l'état  et  les  besoins  du 
corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  servir 
à  régler  ces  rapports  ;  Tune ,  que  plus  les 
délibérations  sont  importantes  et  graves, 
plus  l'avis  qui  l'emporte  doit  approcher  de 
l'unanimité  ;  l'autre  ,  que  plus  l'affaire  agi- 
tée exige  de  célérité ,  plus  on  doit  resserrer 
la  différence  prescrite  dans  le  partage  des 
avis  :  dans  les  délibérations  qu'il  faut  ter- 
miner sur  le  champ ,  l'excédent  d'une  seule 
voix  doit  suffire.  La  première  de  ces  maxi- 
mes paroit  plus  convenable  aux  lois,  et  la 
seconde  aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
sur  leur  combinaison  que  s'établissent  les 
meilleurs  rapports  qu'on  peut  donner  à  la 
pluralité  pour  prononcer. 
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CHAPITRE    II  L 

Des  élechoiis, 

A  regard  des  élections  du  prince  et  des 
magistrats ,  qui  sont,  comme  je  Tai  dit,  des 
actes  complexes ,  il  y  a  deux  voies  pour  y 
procéder;  savoir,  le  choix  et  le  sort.  L'une 
et  Tautre  ont  été  employées  en  diverses  ré- 
publiques ,  et  Ton  voit  encore  actuellement 
un  mélange  très  compliqué  des  deux  dans 
l'élection  du  doge  de  Venise. 

Le  suffrage  par  le  sort^  dit  Montesquieu, 
est  de  la  nature  de  la  démocratie.  J'en  con- 
viens, mais  comment  cela?  Le  sort.,  contî- 
ïiue-t-il ,  es  tune  façon  d  élire  qui  n  afflige  per-* 
sonne;  il  laisse  à  chaque  citoyen  une  espé- 
rance raisonnable  de  servir  la  patrie.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  raisons. 

Si  Ton  fait  attention  que  l'élection  des 
chefs  est  une  fonction  du  gouvernement  et 
non  de  la  souveraineté ,  on  verra  pourquoi 
la  voie  du  sort  est  plus  dans  la  nature  de  la 
démocratie,  où  l'administration  est  d'autant 
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meilleure  que  les  actes  en  sont  moins  mul- 
tipliés. 

Dans  toute  véritable  démocratie  la  ma- 
gistrature n'est  pas  un  avantage,  mais  une 
charge  onéreuse  qu'on  ne  peut  justement 
imposer  à  un  particulier  plutôt  qu'à  un  au- 
tre. La  loi  seule  peut  imposer  cette  charge 
à  celui  sur  qui  le  so  t  tombera.  Car  alors  la 
condition  étant  égale  pour  tous,  et  le  choix 
ne  dépendant  d'aucune  volonté  humaine, 
il  n'y  a  point  d'application  particulière  qui 
altère  l'universalité  de  la  loi. 

Dans  l'aristocratie  le  prince  choisit  le 
prince ,  le  gouvernement  se  conserve  par 
lui-même,  et  c'est  là  que  les  suffrages  sont 
bien  placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  doge  de  Venise 
confirmecette  distinction  loin  de  la  détruire; 
cette  forme  mêlée  convient  dans  un  gouver- 
nement mixte.  Car  c'est  une  erreur  de  pren- 
dre le  gouvernement  de  Venise  pour  une 
véritable  aristocratie.  Si  le  peuple  n'y  a  nulle 
part  au  gouvernement ,  la  noblesse  y  est 
peuple  elle-même.  Une  multitude  de  pau- 
vres barnaboies  n'approcha  jamais  d'aucu- 
ne magistrature,  et  n'a  de  sa  noblesse  que 
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le  vaîn  titre  d'excellence  et  le  droit  d'assister 
au  grand  conseil.  Ce  grand  conseil  ëtant 
aussi  nombreux  que  notre  conseil  général 
a  Genève,  ses  illustres  membres  n'ont  pas 
plus  de  privilèges  que  nos  simples  citoyens. 
Il  est  certain  qu'ôtant  Textrême  dispa.ntë 
des  deux  réiiubliques,  la  bourgeoisie  de  Ge- 
nève représente  exactement  le  patriciat  vé- 
nitien, nos  natifs  et  habitans  représentent 
les  citadins  et  le  peuple  de  Venise  ,  nos 
paysans  représentent  les  sujets  de  terre- 
ferine;  enfin  de  quelque  manière  que  Ton 
considère  cette  république,  abstraction  faite 
de  sa  grandeur ,  son  gouvernement  n'est  pas 
plus  aristocratique  que  le  notre.  Toute  la 
différence  est  que  ,  n'ayant  aucun  chef  à 
vie,  nous  n'avons  pas  le  même  besoin  du 
sort. 

Les  élections  par  sort  auroient  peu  d'in- 
convénient dans  une  véritable  démocratie 
oii  tout  étant  égal,  aussi  bien  par  les  mœurs 
et  par  les  talens  que  par  les  maximes  et  par 
la  fortune,  le  choix  deviendroit  presque  in- 
différent. Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit 
point  de  véritable  démocratie. 

Quand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent  mè* 
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lés,  le  premier  doit  remplir  les  places  qui 
demandent  des  talens  propres  ,  telles  que 
les  emplois  militaires  :  l'autre  convient  à 
celles  oii  suflisent  le  bon  sens,  la  justice, 
rintégrité ,  telles  que  les  charges  de  judica- 
ture;  parceque,dans  un  état  bien  constitué, 
ces  qualités  sont  communes  A  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  sort  ni  les  suffrages  n  ont  aucun  lieu 
dans  le  gouvernement  monarchique.  Le 
monarque  étant  de  droit  seul  prince  et 
magistrat  unique,  le  choix  de  ses  lieute- 
nans  n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'abbé 
de  Saint- Pierre  proposoit  de  multiplier  les 
conseils  du  roi  de  France  et  d'en  élire  les 
membres  par  scrutin ,  il  ne  voyoit  pas  qu'il 
proposoit  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement. 

Il  me  resteroit  à  parler  de  la  manière 
de  donner  et  de  recueillir  les  voix  dans  l'as- 
semblée du  peuple  ;  mais  peut-être  l'histo- 
rique de  la  police  romaine  à  cet  égard  ex- 
pliquera-1 -il  plus  sensiblement  toutes  les 
maximes  que  je  pourrois  établir.  Il  n'est  pas 
indigne  d'un  lecteur  judicieux  de  voir  un 
peu  en  détail  comment  se  traitoient  les  af- 
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faîres  publiques  et  particulières  dans  un 
conseil  de  deux  cents  mille  hommes. 


CHAPITRE    IV. 

Des  comices  romains. 

IN  o  u  s  n  avons  nuls  monumens  bien  assu- 
rés des  premiers  temps  de  Rome;  il  y  a  mê- 
me grande  apparence  que  la  plupart  des 
choses  quon  en  débite  sont  des  fables  (a); 
et  en  général  la  partie  la  plus  instructive 
des  annales  des  peuples ,  qui  est  Thistoire 
de  leur  établissement ,  est  celle  qui  nous 
manque  le  plus.  L'expérience  nous  apprend 
tous  les  jours  de  quelles  causes  naissent  les 
révolutions  des  empires;  mais  comme  il  ne 
se  forme  plus  de  peuple,  nous  n'avons  guère 


{a)  Le  nom  de  Rome ,  qu'on  prétend  venir  de 
Ro?nulus ,  est  grec  et  signifie  force;  le  nom  de 
Wuma  est  grec  aussi,  et  signifie /o/.  Quelle  appa- 
rence que  les  deux  premiers  rois  de  cette  ville 
aient  porté  d'avance  des  noms  si  bien  relatifs  à  ce 
qu'ils  ont  fait? 
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que  des  conjectures  pour  expliquer  com- 
ment ils  se  sont  formés. 

Les  usages  qu'on  trouve  établis  attestent 
au  moins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  usa- 
ges. Des  traditions  qui  remontent  à  ces  ori- 
gines ,  celles  qu'appuient  les  plus  grandes 
autorités ,  et  que  de  plus  fortes  raisons  con- 
firment, doivent  passer  pour  los  plus  cer- 
taines. Voilà  les  maximes  que  jai  tâché  de 
suivre  en  recherchant  comment  le  plus  li- 
bre et  le  plus  puissant  peuple  de  la  terre 
exerçoit  son  pouvoir  suprême. 

Après  la  fondation  de  Rome  ,  la  républi- 
que naissante,  c'est-à-dire  larmée  du  fon- 
dateur, composée  d'Albains,  de  Sabins  et 
d'étrangers ,  fut  divisée  en  trois  classes ,  qui 
de  cette  division  prirent  le  nom  de  tribus. 
Chacune  de  ces  tribus  fut  divisée  en  dix 
curies,  et  chaque  curie  en  décuries ,  à  la  tête 
desquelles  on  mit  des  chefs  appelles  curions 
et  décurions. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  tribu  un 
corps  de  cent  cavaliers  ou  chevaliers,  ap- 
pelle centurie  :  par  où  Ton  voit  que  ces  di- 
visions ,  peu  nécessaires  dans  un  bourg,  n'ë- 
toient  d'abord  que  militaires.  Mais  il  semble 
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qu'un  instinct  de  grandeur  portoit  la  petite 
ville  de  Rome  à  se  donner  d  avance  une  po 
lice  convenable  à  la  capitale  du  monde. 

De  ce  premier  partage  résulta  bientôt  un 
inconvénient.  C'est  que  la  tribu  des  Albains 
(^)  et  celle  des  Sabins  {b)  restant  toujours 
au  même  ëtat,  tandis  que  celle  des  étran- 
gers (c)  croissoit  sans  cesse  par  le  concoure 
perpétuel  de  ceux-ci ,  cette  dernière  ne  tar- 
da pas  à  surpasser  les  deux  autres.  Le  re- 
mède que  Servius  trouva  à  ce  dangereux  abus 
fut  de  changer  la  division;  à  celle  des  ra- 
ces, qu'il  abolit,  d'en  substituer  une  autre 
tirée  des  lieux  de  la  ville  occupés  par  cha- 
que tribu.  Au  lieu  de  trois  tribus  il  en  fit 
quatre  ,  chacune  desquelles  occupoit  une 
des  collines  de  Rome  et  en  poi  toit  le  nom. 
Ainsi  remédiant  à  l'inégalité  présente,  il  la 
prévint  encore  pour  l'av- nir  ;  et  afin  que 
cette  division  ne  fût  pas  seulement  de  lieux 
mais  d'hommes  ,  il  défend  t  aux  habitans 
d'un  quartier  de  passer  dans  un  autre,  ce 
qui  empêcha  les  races  de  se  confondre. 

(a)  Bamnenses. 

(b)  Tatienses, 

(c)  Luceres, 
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Il  doubla  aussi  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  cavalerie  et  y  en  ajouta  douze  au- 
tres ,  mais  toujours  sous  les  anciens  noms  ; 
moyen  simple  et  judicieux,  par  lequel  il 
acheva  de  distinguer  le  corps  des  chevaliers 
de  celui  du  peuple .  sans  faire  murmurer  ce 
dernier. 

A  ces  quatre  tribus  urbaines  Ser.'ius  en 
ajouta  quinze  autres  appellées  tribus  rusti- 
ques ,  parcequ'elles  ëtoient  formr^es  des  ha- 
bitans  de  la  campagne,  partagés  en  autant 
de  cantons.  Dans  la  suite  on  en  fit  autant 
de  nouvelles;  et  le  peuple  romain  se  trouva 
enfin  divisé  en  trente-cinq  tribus,  nombre 
auquel  elles  restèrent  fixées  jusqu'à  la  fm  de 
la  république. 

De  cette  distinction  des  tribus  de  la  ville 
et  des  tribus  de  la  campagne  résulta  un  effet 
digne  d'être  observé  ,  parcequ'il  n'y  en  a 
point  d'autre  exemple ,  et  que  Rome  lui  dut 
à  la  fois  la  conservation  de  ses  mœurs  et 
l'accroissement  de  son  empire.  On  croiroit 
que  les  tribus  urbaines  s'arrogèrent  bientôt 
la  puissance  et  les  honneurs,  et  ne  tardè- 
rent pas  d'avilir  les  tribus  rustiques;  ce  fut 
tout  le  contraire.  On  connoît  le  goût  des 

premiers 
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premiers  Romains  t;our  la  vie  champêtre. 
Ceqoùt  leur  venoit  du  sage  instituteur  qui 
unit  à  la  liberté  les  travaux  rustiques  et  mi- 
litaires ,  et  relégua^  pour  ainsi  dire,  à  la  ville 
les  arts ,  les  métiers,  Fintrigue ,  la  fortune  et 
Tesclavage. 

Ainsi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illustre 
vivantaux  champ  etcuUivant  les  terres,  on 
s'accoutuma  à  ne  clieicher  que  la  ies  sou- 
tiens de  la  république.  Cet  état,  étant  celui 
des  plus  dignes  patriciens,  fut  honoré  de  tout 
le  monde  ;  la  vie  simple  et  laborieuse  des  vil- 
lageois fut  préférée  à  la  vie  oisive  et  lâche 
des  bourgeois  de  Rome;  tel  n'eût  été  qu'ua 
malheureux  piolétaireàlaville,  qui,  labou- 
jeur  aux  champs ,  devint  un  citoyen  res- 
pecté. Ce  n'est  pas  sans  raison ,  disoit  P^ar- 
ron^  que  nos  magnanimes  ancêtres  établi- 
rent au  village  la  pépinière  de  ces  robustes 
et  vaillans  hommes  qui  les  di'fendoient  en 
temps  de  guerre  et  les  nourrissoient  en 
temps  de  paix.  Pline  dit  positivement  que 
les  tribus  des  champs  étoient  honorées  à 
cause  des  hommes  qui  les  composoient;  au 
lieu  qu'on  transféroit  par  ignominie  dans 
celles  de  la  ville  les  lâches  qu'on  vouloit 
Tome  8.  O 
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avilir.  Le  Sabin  Appius  Claudius  ^tant  venu 
s'établir  à  Rome,  y  fut  comble  d'honneurs,  et 
inscrit  dans  une  tribu  rustique ,  qui  prit 
dans  la  suite  le  nom  de  sa  famille.  Enfin 
les  affranchis  entroient  tous  dans  les  tribus 
urbaines ,  jamais  dans  les  rurales  ;  et  il  n'y 
a  pas,  durant  toute  la  république,  un  seul 
exemple  d'aucun  de  ces  affranchis  parvenu 
à  aucune  magistrature  ,  quoique  devenu 
citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente;  mais  elle 
fut  poussée  si  loin,  qu'il  en  résulta  enfin 
îin  changement  et  certainement  un  abus 
dans  la  police. 

Premièrement,  les  censeurs,  après  s'ê- 
tre arrogé  long -temps  le  droit  de  trans- 
férer arbitrairement  les  citoyens  d'une 
tribu  à  Fautre ,  permirent  à  la  plupart  de 
se  faire  inscrire  dans  celle  qui  leur  plaisoit  % 
permission  qui  sûrement  n'étoit  bonne  à 
rien  et  ôtoit  un  des  grands  ressorts  de  la 
censure.  De  plus  les  grands  et  les  puissans 
se  faisant  tous  niscrire  dans  les  tribus  de  la 
campagne,  et  les  affranchis  devenus  citoyens 
restant  avec  la  populace  dans  celles  de  la 
ville,  les  tribus  en  gc'néral  n'eurent  plus  de 
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lieu  nî  de  territoire;  mais  toutes  se  trou- 
vèrent tellement  mêlées  cjuon  ne  pou  voit 
plus  discerner  les  membres  de  chacune 
que  par  les  registres ,  en  sorte  que  lidée  du 
mot  tribu  passa  ainsi  du  réel  au  personnel, 
ou  plutôt  devint  presque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  tribus  de  la  ville , 
ëtant  plus  à  pcHrtëe ,  se  trouvèrent  souvent 
les  plus  fortes  dans  les  comices  ,  et  vendi* 
rent  l'état  à  ceux  qui  daignoient  acheter 
les  suffrages  de  la  canaille  qui  les  compo- 
soit. 

A  regard  des  curies ,  Tinstituteur  en  ayant 
fait  dix  en  chaque  tribu ,  tout  le  peuple  ro- 
main ,  alors  renfermé  dans  les  murs  de  la 
ville ,  se  trouva  composé  de  trente  curies 
dont  chacune  avoit  ses  temples,  ses  dieux , 
ses  officiers,  ses  prêtres,  et  ses  fêtes  appellées 
compitalla,  semblables  a.uxpaganaliaqoLe\ir . 
rent  dans  la  suite  les  tribus  rustiques. 

Au  nouveau  partage  de  Sennus ,  ce  nom- 
bre de  trente  ne  pouvant  se  répartir  égale- 
ment dans  ses  quatre  tribus,  il  n'y  voulut 
point  toucher,  et  les  curies  indépendantes 
des  tribus  devinrent  une  autre  division  des 
habitaiis  de  Rome  ;  mais  il  ne  fut  point 

O2 
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question  de  curies  ni  dans  les  tribus  rustl- 
c[ues  ni  dans  le  peuple  qui  les  composoit, 
parceque  les  tribus  étant  devenues  un  ëto- 
blissenient  purement  civil,  et  une  autre  po- 
lice ayant  été  introduite  pour  la  levëe  des 
troupes,  les  divisions  militaires  de  Romulus 
se  trouvèrent  superllues.  Ainsi ,  quoique 
tout  citoyen  fût  inscrit  dans  une  tribu,  il 
s'en  falloit  de  beaucoup  que  chacun  ne  le 
fût  dans  une  curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  division 
qui  n  avoit  aucun  rapport  aux  deux  prëcë- 
dentes,  et  devint  par  ses  effets  la  plus  im- 
portante de  toutes.  Il  distribua  tout  le  peu- 
ple romain  en  six  classes ,  qu'il  ne  distingua 
ni  par  le  lieu  ni  parles  hommes,  mais  par 
les  biens  :  en  sorte  que  les  premières  classes 
étoient  remplies  par  les  riches ,  les  dernières 
par  les  pauvres ,  et  les  moyennes  par  ceux 
qui  jouissoient  d\me  fortune  médiocre.  Ces 
six  classes  ëtoient  subdivisées  en  cent  qua- 
tre-vingt-treize autres  corps ,  appelles  cen- 
taines ;  et  ces  corps  ëtoient  tellement  dis- 
tribues que  la  première  classe  en  compre- 
noit  seule  plus  de  la  moitié ,  et  la  dernière 
n'en  formoit  qu'un  seul.  Il  se  trouva  ainsi 
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que  la  classelamoinsnombreuse  en  hommes 
rétoit  le  plus  en  centuries ,  et  que  la  der- 
nière classe  entière  n'étoit  comptée  que 
pour  une  subdivision ,  bien  qu'elle  contînt 
seule  plus  de  la  moitié  des  habitans  de 
Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les 
conséquences  de  cette  dernière  forme ,  Ser~ 
vius  affecta  de  lui  donner  un  air  militaire  : 
il  inséra  dans  la  seconde  classe  deux  centu- 
ries d'armuriers ,  et  deux  dlnstrumens  de- 
guerre  dans  la  quatrième.  Dans  chaque 
classe,  excepté  la  dernière  ,  il  distingua  les 
jeunes  et  les  vieux  ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
étoient  obligés  de  porter  les  armes  ,  et  ceux 
que  leur  âge  en  exemptoit  par  les  lois  ;  dis- 
tinction qui ,  plus  que  celle  des  biens , 
produisit  la  nécessité  de  recommencer  sou,- 
vent  le  cens  ou  dénombrement.  Enfinil  vou- 
lut que  l'assemblée  se  tînt  au  champ  de 
Mars ,  et  que  tous  ceux  qui  étoient  en  âge 
de  servir  y  vinssent  avec  leurs  armes. 

La  raison  pour  laquelle  il  ne  suivit  pas 
dans  la  dernière  classe  cette  même  division 
des  jeunes  et  des  vieux,  c'est  qu'on  n'accor- 
doit  point  à  la  populace,  dont  elle  étoit  conn 
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posée,  rhonneur  de  porter  les  armes  poui* 
3a  patrie;  il  falloit  avoir  des  foyers  pour  ob- 
tenir le  droit  de  les  défendre  :  et  de  ces  in- 
nombrables troupes  de  gueux  dont  brillent 
aujourd'hui  les  armées  des  rois,  il  n'y  en  a 
pas  un  peut-être  qui  n'eut  été  chassé  avec 
dédain  d'une  cohorte  romaine,  quand  les 
soldats  étoient  les  défenseurs  de  la  liberté. 

On  distingua  pourtant  encore  ,  dans  la 
dernière  classe,  les  prolétaires  de  ceux  qu'on 
appelloit  caplte  censi.  Les  premiers ,  non 
tout-à-fait  réduits  à  rien,  donnoient  au  moin^ 
des  citoyens  à  l'état ,  quelquefois  même  des 
isoldats  dans  les  besoins  pressans.  Pour  ceux 
qui  n'avoient  rien  du  tout  et  qu'on  ne  pou- 
voitdénombrer que  parleurs  têtes,  ils  étoient 
tout-à-fait  regardés  comme  nuls ,  et  Marias 
fut  le  premier  qui  daigna  les  enrôler. 

Sans  décider  ici  si  ce  troisième  dénom- 
brement étoit  bon  ou  mauvais  en  lui-même, 
je  crois  pouvoir  aflirmer  qu'il  n'y  avoit  que 
les  mœurs  simples  des  premiers  Romains , 
leur  désintéressement,  leur  goiit  pour  la- 
griculture ,  leur  mépris  pour  le  commerce 
et  pour  l'ardeur  du  gain ,  qui  pussent  le  ren- 
dre praticable.  Où  est  le  peuple  moderne 
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tliez  lequel  la  dévorante  avidité ,  l'esprit  in- 
quiet ,  Tintrigue  ,  les  déplacemens  conti- 
nuels ,  les  perpétuelles  révolutions  des  for- 
tunes ,  pussent  laisser  durer  vingt  ans  un  pa- 
reil établissement  sans  bouleverser  tout  Té- 
tât? Il  faut  même  bien  remarquer  que  les 
niœurs  et  la  censure ,  plus  fortes  que  cette 
institution  ,  en  corrigèrent  le  vice  à  Rome, 
et  que  tel  riche  se  vit  relégué  dans  la  classe 
des  pauvres  ,  pour  avoir  trop  étalé  sa  ri- 
chesse. 

De  tout  ceci  Ton  peut  comprendre  aisé- 
ment pourquoi  il  n'est  presque  jamais  fait 
mention  que  de  cinq  classes,  quoiqu  il  y  en 
eût  réellement  six,  La  sixième  ne  fournis- 
sant ni  soldats  à  farmée  ni  votans  au  champ 
de  Mars  (a)  ,  et  n'étant  presque  d'aucun 
usage  dans  la  république,  étoit  rarement 
comptée  pour  quelque  chose. 

Telles  furent  les  différentes  divisions  du 

(a)  Je  dis  au  champ  de  Mnrs  ,  parceque  c'étoiÉ 
là  que  s'assenibloicnt  les  comices  par  centuries; 
dans  les  deux  autres  formes,  le  peuple  s'assem- 
bloit  au  forum  ou  ailleurs,  et  alors  les  capite  censi 
avoient  autant  d'influence  et  d'autorité  que  les 
premiers  citoyens^ 
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peuple  romain.  Voyons  à  présent  Teffet 
qu'elles  produisoient  dans  les  assemblées. 
Ces  assemblées  légitimement  convoquées 
s'appelloient  comi  es  ;  elles  se  tenoient  or- 
dinairement dans  la  place  de  Rome  ou  au 
champ  d(-  Mars ,  et  se  distinguoient  en  co- 
mices par  curies,  comi'  es  par  centuries^ 
et  comices  par  tribus,  selon  celle  de  ces 
trois  formes  sur  laquelle  elles  étoient  ordom 
nées.  Les  comices  par  curies  étoient  de  Tins- 
titnt\on  àe  Romulus  ^  ceux  par  centuries  de 
Serçius,  ceux  par  tribus  des  tribuns  du  peu- 
ple. Aucune  loi  ne  recevoit  la  sanction ,  au- 
cun magistrat  n'étoit  élu  que  dans  les  co- 
mices ;  et  comm»  il  n  y  avoit  aucun  citoyen 
qui  ne  fût  inscrit  dans  une  curie,  dans  une 
centurie,  ou  dans  une  tribu,  il  s'ensuit  qu'au- 
cun citoyen  n'étoit  exclus  du  droit  de  suf- 
frage ,  et  que  le  peuple  romain  étoit  vérita- 
blement souverain  de  droit  et  de  fait. 

Pour  que  les  comices  fussent  légitime- 
ment assemblés ,  et  que  ce  qui  s'y  faisoit  eût 
foi  ce  de  loi,  il  falloit  trois  conditions;  la 
première,  que  le  corps  ou  le  magistrat  qui 
les  convoquoitfût  revêtu  pour  cela  de  l'au- 
torité nécessaire  ;  la  seconde ,  que  Tassem- 
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blee  se  fit  un  des  jours  permis  par  la  loi  ;  la 
troisième  ,  que  les  augures  fussent  favo- 
rables. 

La  raison  du  premier  règlement  n'a  pas 
besoin  d'être  expliquée  :  le  second  est  une 
affaire  de  police  ;  ainsi  il  n'ëtoit  pas  permis 
de  tenir  les  comices  les  jours  de  férié  et  de 
marché,  où  les  gens  de  la  campagne,  venant 
à  Rome  pour  leurs  affaires ,  n'avoient  pas  le 
temps  de  passer  la  journée  dans  la  place  pu- 
blique. Par  le  troisième  le  sénat  tenoit  en 
bride  un  peuple  fier  et  remuant ,  et  tempé- 
roit  à  propos  fardeur  des  tribuns  séditieux: 
mais  ceux-ci  trouvèrent  plus  d'un  moyen 
de  se  délivrer  de  cette  gêne. 

Les  lois  et  félection  des  chefs  n'étoient 
pas  les  seuls  points  soumis  au  jugement  des 
comices  :  le  peuple  romain  ayant  usurpé  les 
plus  importantes  fonctions  du  gouverne- 
ment, on  peut  dire  que  le  sort  de  TEurope 
étoit  réglé  dans  ses  assemblées.  Cette  va- 
riété d'objets  donnoit  lieu  aux  diverses  for- 
mes que  prenoient  ces  assemblées,  selon  les 
matières  sur  lesquelles  il  avoit  à  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverses  formes,  il  suf- 
fit de  les  comparer.  Romulus,  en  instituant 
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les  curies,  avoit  en  vue  de  contenir  le  sënaC 
par  le  peuple,  et  le  jDeuple  par  le  sénat, 
en  dominant  également  sur  tous.  Il  donna 
donc  au  peuple  par  cette  forme  toute lauto- 
rité  du  nombre  pour  balancer  celle  de  la 
puissance  et  des  richesses  qu'il  laissoit  aux 
patriciens  ;  mais,  selon  l'esprit  de  la  mo- 
narchie, il  laissa  cependant  plus  d'avan- 
tage aux  patriciens  par  l'influence  de  leurs 
cliens  sur  la  pluralité  des  suffrages.  Cette 
admirable  institution  des  patrons  et  des 
cliens  fut  un  chef-d'œuvre  de  politique  et 
d'humanité ,  sans  lequel  le  patriciat ,  si  con- 
traire à  l'esprit  de  la  république,  n'eut  pu 
subsister.  Rome  seule  a  eu  l'honneur  de 
donner  au  monde  ce  bel  exemple ,  duquel 
il  ne  résulta  jamais  d'abus ,  et  qui  pour- 
tant n'a  jamais  été  suivi. 

Cette  même  forme  des  curies  ayant  sub- 
sisté sous  les  rois  jusqu'à  Servius ,  et  le  règne 
du  dernier  Tarquin  n'étant  point  compté 
pour  légitime,  cela  fit  distinguer  généra- 
lement les  lois  royales  par  le  nom  de  leges 
curîatae. 

Sous  la  république  ,  les  curies ,  toujours 
Cornées  aux  quatre  tribus  urbaines,  et  ne 
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contenant  plus  que  la  populace  de  Rome , 
ne  pouvoient  convenir  ni  au  sënat  qui  ëtoit 
h  la  tête  des  patriciens  ,  ni  aux  tribuns  qui , 
quoique  plébéiens,  étoient  à  la  tête  des  ci- 
toyens aises.  Elles  tombèrent  donc  dans  le 
discrédit,  et  leur  avilissement  fut  tel ,  que 
leurs  trente  licteurs  assemblés  faisoient  ce 
que  les  comices  par  curies  auroient  dû  faire^ 
La  division  par  centuries  étoit  si  favo- 
rable à  laristocratie  ,  qu'on  ne  voit  pas  d'a- 
bord comment  le  sénat  ne  Femportoit  pas 
toujours  dans  les  comices  qui  portoient  ce 
nom ,  et  par  lesquels  étoient  élus  les  consuls, 
îes  censeurs  et  les  autres  magistrats  curules. 
En  effet ,  des  cent  quatre-vingt-treize  cen- 
turies qui  formoient  les  six  classes  de  tout 
le  peuple  romain  ,  la  première  classe  en 
comprenant   quatre-vingt-dix-huit,  et  les 
voix  ne  se  comptant  que  par  centuries ,  cette 
seule  première  classe  Femportoit  en  nombre 
de  voix  sur  toutes  les  autres.  Quand  toutes 
ces  centuries  étoient  d accord,  on  ne  con- 
tinuoit  pas  même  à  recueillir  les  suffrages  ; 
ce  qu'avoit  décidé  le  plus  petit  nombre  pas- 
soit  pour  une  décision  de  la  multitude ,  et 
Ton  peut  dire  que  dans  les   comices  par 
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centuries  les  affaires  se  rëgioient  à  la  plura- 
lité des  écus  bien  plus  qu'à  celle  des  voix  (*). 

Mais  cette  extrême  autorité  se  tempé- 
roit  par  deux  moyens.  Premièrement  les  tri- 
buns pour  l'ordinaire,  et  toujours  un  grand 
nombre  de  plébéiens ,  étant  dans  la  classe 
des  riches ,  balançoient  le  crédit  des  patri- 
ciens dans  cette  première  classe. 

Le  second  moyen  consistoit  en  ceci ,  qu'au 
lieu  de  faire  d'abord  voter  les  centuries 
selon  leur  ordre,  ce  C£ui  auroit  toujours 
fait  commencer  par  la  première ,  on  en  ti- 
roit  une  au  sort,  et  celle-là  (a)  procédoit 
seule  à  l'élection  ;  après  c|uoi  toutes  les  cen- 
turies, appellées  un  autre  jour  selon  leur 
rang,   répétoient  la  même  élection ,  et  la 


(*)  Cette  manière  de  prendre  les  suffrages  avois 
le  même  inconvénient  pour  les  Romains  que  chez 
nos  aïeux,  l'opinion  par  ordre,  lorsque  nous  gé- 
missions encore  sous  le  joug  de  l'aristocratie  féo- 
dale. L'opinion  par  tête  fut  établie  par  les  tribuns 
du  peuple  à  Rome  ainsi  qu'à  Paris.  (G.  B.) 

(a)  Cette  centurie,  ainsi  tirée  au  sort,  s'appel- 
loit  prœTogatlva  ,  à  cause  qu'elle  étoit  la  première 
à  qui  l'on  demandoit  son  suffrage,  et  c'est  de  là 
qu'est  venu  le  mot  de  prérogatis'c. 
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confîrmoient  ordinairement.  On  ôtoit  ainsi 
Tautorité  deTexempleau  rang,  pour  la  don- 
ner au  sort  selon  le  principe  de  la  démo- 
cratie. 

Il  résultoit  de  cet  usage  un  autre  avan- 
tage encore;  c'est  que  les  citoyens  de  la 
campagne  avoient  le  temps  entre  les  deux 
élections  de  s'informer  du  mérite  du  can- 
didat provisionnellement  nommé,  afin  de 
ne  donner  leur  voix  qu'avec  connoissance 
de  cause.  Mais  ,  sous  prétexte  de  célérité  y 
Ton  vint  à  bout  d'abolir  cet  usasse ,  et  les 
deux  élections  se  firent  le  même  jour. 

Les  comices  par  tribus  étoient  propre- 
ment le  conseil  du  peuple  romain.  Ils  ne 
se  convoquoient  que  par  les  tribuns  ;  les 
tribuns  y  étoient  élus  et  y  passoient  leurs 
plébiscites.  Non  seulement  le  sénat  n'y  avoit 
point  de  rang ,  il  n'avoit  pas  même  le  droit 
d'y  assister  ;  et  forcés  d'obéir  à  des  lois  sur 
lesquelles  ils  n'avoient  pu  voter,  les  séna- 
teurs à  cet  égard  étoient  moins  libres  que 
les  derniers  citoyens.  Cette  injustice  étoit 
tout-à-fait  mal  entendue ,  et  suflisoit  seule 
pour  invalider  les  décrets  d'un  corps  où  tous 
ses  membres  n'étoient  pas  admis.  Quand 
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tous  les  patriciens  eussent  assisté  à  ces  co- 
mices, selon  le  droit  qu'ils  en  avoient 
comme  citoyens ,  devenus  alors  simples  par- 
ticuliers, ils  n'eussent  guère  influé  sur  une 
forme  de  suffrages  qui  se  recueilloient  par 
tête,  et  où  le  moindre  prolétaire  pouvoit 
autant  que  le  prince  du  sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  Tordre  qui  ré- 
sultoit  de  ces  diverses  distributions  pour  le 
recueillement  des  suffrages  d'un  si  grand 
peuple,  ces  distributions  ne  se  réduisoient 
pas  à  des  formes  indifférentes  en  elles-mê- 
mes, mais  que  chacune  avoit  des  effets  rela- 
tifs aux  vues  qui  la  faisoient  préférer. 

Sans  entrer  là-dessus  en  de  plus  longs  dé- 
tails ,  il  résulte  des  éclaircissemens  précé- 
dens  que  les  comices  par  tribus  étoient 
les  plus  favorables  au  gouvernement  po- 
pulaire, et  les  comices  par  centuries  à  l'a- 
ristocratie. A  l'égard  des  comices  par  cu- 
ries ,  où  la  seule  populace  de  Rome  formoit 
la  pluralité,  comme  ils  n'étoient  bons  qu'à 
favoriser  la  tyrannie  et  les  mauvais  des- 
seins ,  ils  durent  tomber  dans  le  décri ,  les 
séditieux  eux  -  mêmes  s'abstenant  d'un 
moyen  qui  mettoit  trop  à  décou\  ert  leurs 
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projets  (*).  Il  est  certain  que  toute  la  ma- 
jesté du  peuple  romain  ne  se  trouvoit  que 
dans  les  comices  par  centuries,  qui  seuls 
ëtoient  complets  ;  attendu  que ,  dans  les  co- 
mices par  curies ,  manquoient  les  tribus 
rustiques ,  et ,  dans  les  comices  par  tribus , 
le  sénat  et  les  patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  suf- 
frages, elle  étoit  chez  les  premiers  Romains 
aussi  simple  que  leurs  mœurs  ,  quoique 
moins  simple  encore  qu'à  Sparte,  Chacun 
donnoit  son  suffrage  à  haute  voix;  un  gref- 
fier les  ëcrivoit  à  mesure  ;  pluralité  de  voix 
dans  chaque  tribu  déterminoit  le  suffrage 
de  la  tribu;  pluralité  de  voix  entre  les  tribus 
déterminoit  le  suffrage  du  peuple,  et  ainsi 
des  curies  et  des  centuries.  Cet  usage  étoit 
bon  tant  que  riionnêteté  régnoit  entre  les 
citoyens ,  et  que  chacun  avoit  honte  de  don- 

(*)  Cependant  les  aristocrates  romains,  lesCa- 
tilina,  sous  le  masque  de  la  popularité,  soulevèrent 
quelquefois  ces  brigands  contre  les  citoyens  ;  mais 
les  Catilina  d'alors  n'échappèrent  ni  aux  lois  ni 
à  la  vigilance  du  consul  :  Cicéron  ,  en  sauvant 
Rome,  n'eut  d'autre  tort  que  de  parler  trop  sou- 
vent de  ses  services.  (G.  B.) 
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ner  publiquement:  son  suffrage  à  un  avîs 
injuste  ou  à  un  sujet  indigne;  mais  quand  le 
peuple  se  corrompit,  et  qu'on  acheta  les 
voix ,  il  convint  qu'elles  se  donnassent  en 
secret  pour  contenir  les  acheteurs  par  la  dé- 
fiance, et  fournir  aux  frippons  le  moyen  de 
n'être  pas  des  traîtres. 

Je  sais  que  Cicéron  blâme  ce  changement 
et  lui  attribue  en  partie  la  ruine  de  la  repu- 
blirpe.  Mais  quoique  je  sente  le  poids  que 
doit  avoir  ici  Tautoritë  de  Cicéron,  je  ne  puis 
être  de  son  avis.  Je  pense,  au  contraire,  que 
pour  n'avoir  pas  fait  assez  de  changemens 
semblables  on  accéléra  la  perte  de  l'état. 
Comme  le  régime  des  gens  sains  n'est  pas 
propre  aux  malades,  il  ne  faut  pas  vouloir 
gouverner  un  peuple  corrompu  par  les  mê- 
mes lois  qui  conviennent  à  un  bon  peuple. 
Rien  ne  prouve  mieux  certe  maxime  que  la 
durée  de  la  république  de  Venise,  dont  le 
simulacre  existe  encore,  uniquement  parce- 
queses  lois  ne  conviennent  qu'à  de  méchans 
hommes. 

On  distribua  donc  aux  citoyens  des  ta- 
blettes par  ]es(|uelles  chacun  pouvoit  voter 
geins  qu  ou  sût  quel  étoit  son  avis.  On  éta- 
blit 
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blit  aussi  de  nouvelles  formalités  pour  le 
recueillement  des  tablettes,  le  compte  dss 
voix,  la  comparaison  des  nombres,  etc.  ce 
qui  n'empôclia  pas  que  la  fidélité  des  of- 
ficiers chargés  de  ces  fonctions  (a)  ne  fût 
souvent  susj^ectée.  On  fit  enfin,  pour  em- 
pêcher la  brigue  et  le  trafic  des  suffrages , 
des  édits  dont  la  multitude  montre  finuti- 
lité. 

Vers  les  derniers  temps,  on  étoit  souvent 
contraint  de  recourir  à  des  expédiens  ex- 
traordinaires pour  suppléer  à  Finsuffisance 
des  lois.  Tantôt  on  supposoit  des  prodiges, 
mais  ce  moyen  qui  pouvoit  en  imposer  au 
peuple  n'en  imposoit  pas  à  ceux  qui  le  gou- 
vernoient  ;  tantôt  on  convoquoit  brusque- 
ment une  assemblée  avant  que  les  candidats 
eussent  eu  le  temps  de  faire  leurs  brigues; 
tantôt  on  consumoit  toute  une  séance  à  par- 
ler quand  on  voyoit  le  peuple  gagné  prêt  à 
prendre  un  mauvais  parti:  mais  enfin  l'am- 
bition éluda  tout  ;  et  ce  qu  il  y  a  d'incroya- 
ble, c'est  qu'au  milieu  de  tant  d'abus,  ce 
peuple  immense ,  à  la  faveur  de  ses  anciens 
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réglemens ,  ne  laissoit  pas  d'élire  les  magis- 
trats ,  de  passer  les  lois,  de  juger  les  causes , 
d'expédier  les  affaires  particulières  et  publi- 
ques, presque  avec  autant  de  facilité  qu  eût 
pu  faire  le  sénat  lui-même. 


CHAPITRE     V. 

Du  tribunal:. 

VJ  u  AND  on  ne  peut  établir  une  exacte  pro- 
portion entre  les  parties  constitutives  de 
Tétat,  ou  que  des  causes  indestructibles 
en  altèrent  sans  cesse  les  rapports ,  alors 
on  institue  une  magistrature  particulière 
x|ui  ne  fait  point  corps  avec  les  autres, 
qui  replace  chaque  terme  dans  son  vrai 
rapport ,  et  qui  fait  une  liaison  ou  un  moyen 
terme,  soit  entre  le  prince  et  le  peuple,  soit 
entre  le  prince  et  le  souverain^  soit  à  la  fois 
des  deux  ccités,  s'il  est  nécessaire. 

Ce  corps,  que  j'appellerai  tribunal^  est  le 
conservateur  des  lois  et  du  pouvoir  législa- 
tif. Il  sert  quelquefois  à  protéger  le  souve- 
rain contre  le  gouvernement,  comme  fai- 
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Soient  à  Ptome  les  tribuns  du  peuple  ;  quel- 
quefois à  soutenir  le  gouvernement  contre 
le  peuple,  comme  fait  maintenant  à  Venis© 
le  conseil  des  dix;  et  quelquefois  à  mainte- 
nir léquilibre  de  part  et  d autre  ,  comme 
faisoient  les  ëpliores  à  Sparte. 

Le  tribunat  n'est  poiiit  une  partie  con- 
stitutive de  la  cité,  et  ne  doit  avoir  aucune 
portion  de  la  puissance  législative  ni  de 
l'executive  :  mais  c'est  en  cela  même  que  la 
-sienne  est  plus  grande  ;  car  ne  pouvant  rien 
-faire ,  il  peut  tout  empêcher.  Il  est  plus  sacré 
et  plus  rëvéré,  comme  défenseur  des  lois, 
que  le  prince  qui  les  exécute  et  que  le  sou- 
verain qui  les  donne.  C'est  ce  qu'on  vit  bien 
clairement  à  Rome  quand  ces  fiers  patri- 
ciens, qui  méprisèrent  toujours  le  peuple 
entier,  furent  forcés  de  iléchir  devant  un 
simple  oflicier  du  peuple,  qui'n'avoit  ni 
auspices  ni  jurisdiction. 

Le  tribunat  sagement  tempéré  est  le  plus 
ferme  appui  dune  bonne  constitution  ;  mais 
pour  peu  de  force  qu'il  ait  de  trop ,  il  ren* 
verse  tout  :  à  Fégard  de  sa  foiblesse,  elle 
n'est  pas  dans  sa  nature  ;  et  pourvu  qu'il 
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soit  quelque  chose ,  il  n'est  jamais  moins 
qu'il  ne  faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il  usurpe 
la  puissance  executive  dont  il  n'est  que  le 
modérateur,  et  qu'il  veut  dispenser  les  lois 
qu'il  ne  doit  que  protéger.  L'énorme  pou- 
voir des  éphores ,  qui  fut  sans  danger  tant 
que  Sparte  conserva  ses  mœurs ,  en  accéléra 
la  corruption  commencée.  Le  sang  à' Agis , 
égorgé  par  ces  tyrans,  fut  vengé  par  son  suc- 
cesseur: le  crime  et  le  châtiment  des  épho- 
res hâtèrent  également  la  perte  de  la  répu- 
blique, et  après  Cléomene  Sparte  ne  fut  plus 
rien.  Rome  périt  encore  par  la  même  voie, 
et  le  pouvoir  excessif  des  tribuns  usurpé  par 
degrés  servit  enfin ,  à  l'aide  des  lois  faites 
pour  la  liberté ,  de  sauve-garde  aux  empe- 
reurs qui  la  détruisirent.  Quant  au  conseil 
des  dix  à  \enise,  c'est  un  tribunal  de  sang  ^ 
horrible  également  aux  patriciens  et  au  peu- 
ple, et  qui ,  loin  de  protéger  hautement  les 
lois,  ne  sert  plus,  après  leur  avilissement, 
qu'à  porter  dans  les  ténèbres  des  coups 
cju'on  n'oSe  appercevoir. 

Letribunat  s'affoiblit  comme  le  gouver- 
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nement  parla  multiplication  de  ses  mem- 
bres. Quand  les  tribuns  du  peuple  romain  , 
d'abord  au  nombre  de  deux,  puis  de  cinq, 
voulurent  doubler  ce  nombre,  le  sénat  les 
laissa  faire ,  bien  sur  de  contenir  les  uns  par 
les  autres  ;  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver- 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  usur- 
pations d'un  si  redoutable  corps  ,  moyeu 
dont  nul  gouvernement  ne  s'est  avisé  jus- 
qu'ici, seroit  de  ne  pas  rendre  ce  corps  per- 
manent, mais  de  régler  des  intervalles  du- 
rant lesquels  il  restei'oit  supprimé.  Ces  in- 
tervalles, qui  ne  doivent  pas  être  assez 
grands  pour  laisser  aux  abus  le  temps  de 
s'affermir^  peuvent  être  fixés  par  la  loi,  de 
manière  qu'il  soit  aisé  de  les  abréger  au  be- 
soin par  des  commissions  extraordinaires. 

Ce  moyen  me  paroît  sans  inconvénient, 
parceque,  comme  je  l'ai  dit,  letribunat^  ne 
faisant  point  partie  de  la  constitution ,  peut 
être  ôté  sans  qu'elle  en  souffre  ;  et  il  me  pa- 
roi t  efficace,  parcequ'un  magistrat  nou  el- 
lement  rétabli  ne  part  point  du  pouvoir 
qu'avoit  son  prédécesseur  ,  mais  de  celui 
que  la  loi  lui  donne, 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  dictature, 

J_j'iNFLExiBiLiTÉ  Jes  loîs ,  cjuî  les  empê- 
che de  se  plier  aux  événemens,  peut  en  cer- 
tains cas  les  rendre  pernicieuses,  et  causer 
parcelles  la  perte  de  Tëtat  dans  sa  crise.  L'or- 
dre et  la  lenteur  des  formes  demandent  un 
espace  de  temps  que  les  circonstances  refu- 
sent quelquefois.  Il  peut  se  présenter  miîle 
cas  auxquels  le  législateur  n'a  point  pourvu , 
et  c'est  une  prévoyance  très  nécessaire  de 
sentir  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les 
institutions  politiques  jusqu'à  s'oter  le  pou- 
voir d'en  suspendre  l'effet.  Sparte  elle-mê- 
me a  laii^isé  dormir  ses  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers 
qui  puissent  balancer  celui  d'altérer  l'ordre 
public,  et  l'en  ne  doit  jamais  arrêter  le  pou- 
voir  sacré  des  lois  (pie  quand  il  s'agit  du 
salut  de  la  j^iatrie.  Dans  ces  cas  rares  et  ma- 
nifestes on  pourvoit  à  Id  sûreté  publique 
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par  un  acte  particulier  qui  en  remet  la 
charge  au  plus  digne.  Cette  commission 
peut  se  donner  de  deux  manières  selon 
Tespece  du  danger. 

Si ,  pour  y  remédier ,  il  suffit  d'augmenter 
l'activité  du  gouvernement,  on  le  concentre 
dans  un  ou  deux  de  ses  membres  ;  ainsi  ce 
n'est  pas  Tautorité  des  lois  qu'on  altère  , 
mais  seulement  la  force  de  leur  administra- 
tion. Que  si  le  péril  est  tel  que  l'appareil  des 
lois  soit  un  obstacle  à  s'en  garantir ,  alors  on 
nomme  un  chef  suprême  qui  fasse  taire 
toutes  les  lois  et  suspende  un  moment  Fau- 
torité  souveraine;  en  pareil  cas  la  volonté 
générale  n'est  pas  douteuse ,  et  il  est  évident 
que  la  première  intention  du  peuple  est  que 
Fétat  ne  périsse  pas.  De  cette  manière  la  sus- 
pension de  l'autorité  législative  ne  l'abolit 
point  :  le  magistrat  qui  la  fait  taire  ne  peut 
la  faire  parler  ,  il  la  domine  sans  pouvoir  la 
représenter;  il  peut  tout  faire,  excepté  des 
lois. 

Le  premier  moyen  s'employoit  par  le  sé- 
nat romain  quand  il  cliargeoit  les  consuls 
par  une  formule  consacrée  de  polirvoir  au 
salut  de  la  république  :  le  second  avoit  lieu 
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quand  un  des  deux  consuls  nommoît  un 
dictateur  (a)  ;  usage  dont  Albe  avoit  donné 
l'exemple  à  Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  républi- 
que on  eut  très  souvent  recours  à  la  dicta- 
ture, parceque  Tétat  n'avoit  pas  encore  une 
assiette  assez  fixe  pour  se  soutenir  par  la 
seule  force  de  sa  constitution.  Les  mœurs 
rendant  alors  superflues  bien  des  précau- 
tions qui  eussent  été-nécessaires  dans  un  au- 
tre temps ,  on  ne  craignoit  ni  qu'un  dicta- 
teur abusât  de  son  autorité ,  ni  qu'il  tentât 
de  la  garder  au-delà  du  terme.  Il  sembloit , 
au  contraire  ,  qu'un  si  grand  pouvoir  fût  à 
charge  à  celui  qui  en  étoit  revêtu,  tant  il  se 
hâtoit  de  s'ezi  défaire  ;  comme  si  c'eut  été 
un  poste  trop  pénible  et  trop  périlleux  do 
tenir  la  place  des  lois. 

Aussin'est-CG  pas  le  danger  de  l'abus,  mais 
celui  de  l'avilissement,  qui  me  fait  blâmer 
l'usage  indiscret  de  cette  suprême  magistra- 
ture dans  les  premiers  temps.   Car  tandis 

(a)  Cette  nomination  se  faisoit  de  nuit  et  en  st> 
cret,  comme  si  l'on  avoit  eu  hon*e  (le  mettre  un 
homme  au-dessus  des  lois. 
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qu'on  la  prodlguoit  à  des  élections ,  à  des 
dédicaces ,  à  des  choses  de  pure  formalité , 
il  étoit  à  craindre  qu'elle  ne  devînt  moins 
redoutable  au  besoin ,  et  qu'on  ne  s'accou- 
tumât à  regai'der  comme  un  vain  titre  ce- 
lui qu'on  n  employoit  qu  a  de  vaines  céré- 
monies. 

Vers  la  fin  de  la  république ,  les  Ro- 
mains,  devenus  plus  circonspects,  ména- 
gèrent la  dictature  avec  aussi  peu  de  rai- 
son quils  lavoient  prodiguée  autrefois.  Il 
étoit  aisé  de  voir  que  leur  crainte  étoit 
mal  fondée ,  que  la  foiblesse  de  la  capitale 
faisoit  alors  .sa  sûreté  contre  les  magistrats 
qu'elle  avoit  dans  son  sein,  qu'un  dicta- 
teur pouvoit  en  certains  cas^  défendre  la  li- 
berté publique  sans  jamais  y  pouvoir  at- 
tenter ,  et  que  les  fers  de  Rome  ne  se- 
roient  point  forgés  dans  Rome  même , 
mais  dans  ses  armées  :  le  peu  de  résis- 
tance que  firent  Marias  à  Sylla^  et  Pompée  à 
César  ^  montra  bien  ce  qu'on  pouvoit  at- 
tendre de  l'autorité  du  dedans  contre  la 
force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes 
fautes.   Telle  ,  par  exemple  ,  fut  celle  de 
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ïiavoîr  point  nommé  un  dictateur  clans 
Taffaire  de  Catilina  ;  car  comme  il  n'étoit 
question  que  du  dedans  de  la  ville,  et,  tout 
au  plus,  de  quelque  province  dltalie,  avec 
Tautoritë  sans  bornes  que  les  lois  donnoient 
au  dictateur,  il  eût  facilement  dissipé  la 
conjuration ,  qui  ne  fut  étouffée  que  par 
un  concours  d'heureux  hasards  que  jamais 
la  prudence  humaine  ne  devoit  attendre. 

Au  lieu  décela,  le  sénat  se  contenta  de 
remettre  tout  son  pouvoir  aux  consuls  ;  d'où 
il  arriva  que  Cicéroii ,  pour  agir  efhcace- 
ment,  fut  contraint  de  passer  ce  pouvoir 
dans  un  point  capital ,  et  que  si  les  premiers 
transports  de  joie  firent  approuver  sa  con- 
duite ,  ce  fut  avec  justice  que  dans  la  suite 
on  lui  demanda  compte  du  sang  des  citoyens 
versé  contre  les  lois  ;  reproche  qu  on  n'eût 
pu  faire  à  un  dictateur.  Mais  l'éloquence 
du  consul  entraîna  tout;  et  lui-même,  quoi- 
que Romain ,  aimant  mieax  sa  gloire  que  sa 
patrie ,  ne  cher(  hoit  pas  tant  le  moyen  le 
plus  légitime  et  le  plus  sûr  de  sauver Tétat, 
que  celui  d'avoir  tout  Thonneur  de  cette 
affaire  (a).  Aussi  fut-il  honoré  justement 

(a)  C  est  ce  dont  il  ce  pou  voit  se  répondre  ea 
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comme  libérateur  de  Rome,  et  justement 
puni  comme  infracteur  des  lois.  Quelque 
brillant  qu  ait  été  son  rappel,  il  est  certaia 
que  ce  fut  une  grâce. 

Au  reste  ,  de  quelque  manière  que  cette 
importante  commission  soit  conférée  ,  il 
importe  d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très 
court  qui  jamais  ne  puisse  être  prolongé: 
dans  les  crises  qui  les  font  établir,  fétat  est 
bientôt  détruit  ou  sauvé;  et,  passé  le  besoin, 
pressant,  la  dictature  devient  tyranriique 
ou  vaine.  A  Rome  les  dictateurs  ne  Tétant 
que  pour  six  mois ,  la  plupart  abdiquèrent 
avant  ce  terme.  Si  le  terme  eut  été  plus 
long  ,  peut-être  eussent-ils  été  tentés  de  le 
prolonger  encore ,  comme  firent  les  décem- 
virs  celui  d'une  année.  Le  dictateur  n'avoit 
que  le  temps  de  pourvoir  au  besoin  qui 
favoit  fait  élire,  il  n'avoit  pas  celui  de  son- 
ger à  d'autres  projets. 

proposant  un  dictateur,  n'osant  se  nommer  lui- 
même,  et  ne  pouvant  s'assurer  que  son  collègue  le 
nommeroit. 
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CHAPITRE    VIL 

De  la  censure, 

JL/E  même  que  la  de'claration  de  la  volonf.ë 
générale  se  fait  par  la  loi ,  la  déclaration  du 
jugement  public  se  fait  par  la  censure  ;  To- 
piaion  publique  est  Tespece  de  loi  dont  le 
censeur  est  le  ministre  ,  et  qu  il  ne  fait 
qu'appliquer  aux  cas  particuliers ,  à  l'exem- 
ple du  prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  censorial  soit 
l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple,  il  n'en  est 
que  le  déclarateur;  et  sitôt  qull  s'en  écarte, 
ses  décisions  sont  vaines  et  sans  effet. 

Il  est  inutile  de  distinguer  les  mœurs 
d'une  nation  des  objets  de  son  estime;  car 
tout  cela  tient  au  même  principe  et  se  con- 
fond nécessairement.  Chez  fous  les  peuples 
du  monde ^  ce  n'est  point  la  nature  mais 
l'opinion  qui  décide  du  choix  de  leurs  plai- 
sirs. Redressez  les  opinions  des  hommes, 
et  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles-mêmes. 
On  aime  toujours  ce  qui  est  beau  ou  ce 
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qu  on  trouve  tel ,  mais  c  est  sur  ce  Juge- 
ment qu'on  se  trompe;  c'est  donc  ce  ju- 
gement qu'il  s'agit  dérégler.  Qui  juge  des 
mœurs  juge  de  l'honneur,  et  qui  juge  de 
riionneur  prend  sa  loi  de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naissent  de  sa 
constitution  :  quoique  la  loi  ne  règle  pas 
les  mœurs,  c'est  la  législation  qui  les  fait 
naître;  quand  la  législation  s'alfoibiit  les 
mœurs  dégénèrent,  mais  alors  le  jugement 
des  censeurs  ne  fera  pas  ce  que  la  force  des 
lois  n'aura  pas  fait. 

Il  suit  de  là  que  la  censure  peut  être  utile 
pour  conserver  les  mœurs ,  jamais  pour  les 
rétablir.  Etablissez  des  censeurs  durant  la 
vigueur  des  lois  ;  sitôt  qu'elles  l'ont  perdue, 
tout  est  désespéré  :  rien  de  légitime  n'a 
plus  de  force  lorsque  les  lois  n'en  ont 
plus. 

La  censure  maintient  les  mœurs  en 
empêchant  les  opinions  de  se  corrompre  , 
en  conservant  leur  droiture  par  de  sasjes 
applications,  quelquefois  même  en  les  fixant 
lorsqu'elles  sont  encore  incertaines.  L'u- 
sage des  seconds  dans  les  duels  ,  porté  jus- 
qu'à la  fureur  dans  le  royaume  de  France, 
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y  fut  aboli  par  ces  seuls  mots  d'un  c'dit  du 
roi  :  Quant  à  ceux  qui  ont  la  lâcheté  d'appel* 
1er  des  seconds.  Ce  jugement  prévenant  ce- 
lui du  public  le  détermina  tout  dun  coup. 
Mais  quand  les  mêmes  édits  voulurent  pro« 
lioncer  que  cMtoit  aussi  une  lâcheté  de  se 
battre  en  duel ,  ce  qui  est  vrai ,  mais  con- 
traire à  l'opinion  commune,  le  public  se 
moqua  de  cette  décision  sur  laquelle  son 
jugement  étoit  déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  (a)  que  l'opinion  publique 
n  étant  point  soumise  à  la  contrainte ,  il 
n'en  falloit  aucun  vestige  dans  le  tribunal 
établi  pour  la  représenter.  On  ne  peut  trop 
admirer  avec  quel  ait  ce  ressort,  entière- 
ment perdu  chez  les  modernes,  étoit  mis 
en  œuvre  chez  les  Romains  et  même  chez 
les  Lacédémoniens. 

Un  honfiiie  de  mauvaises  mœurs  ayant 
ouvert  un  bon  avis  dans  le  conseil  de  Spar- 
te, les  éphores ,  sans  en  tenir  compte ,  firent 
proposer  le  même  avis  par  un  citoyen  ver- 

(rt)  Je  ne  fiiis  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  co 
que  j'ai  traité  plus  au  long  dans  la  lettre  à  M.  d'A- 
lembert. 


s  o  c  I  A  t.'  *î3gi 

tueux.  Quel  honneur  pour  Fun,  quelle 
note  pour  l'autre  ,  sans  avoir  donné  nî 
louange  ni  blâme  à  aucun  des  deux  !  Cer- 
tains ivrognes  de  Samos  (a)  souillèrent  le 
tribunal  des  éphores;  le  lendemain,  par 
édit  public ,  il  fut  permis  aux  Samîens  d'être 
des  vilains.  Un  vrai  cliâtiment  eut  été  moins 
sévère  qu'une  pareille  impunité.  Quand 
Sparte  a  prononcé  sur  ce  qui  est  ou  n'est 
pas  honnête ,  la  Grèce  n'appelle  pas  de  ses 
jugemens. 


(a)  Ils  étoient  d'une  autre  isle,  que  la  délica- 
tesse de  notre  langue  défend  de  nommer  dans  cette 
occasion. 
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CHAPITRE     VIII. 

De  la  religion  civile  (*). 

Les  lioiiimes  n  eurent  point  d'abord  d'au- 
tres rois  que  les  dieux ,  ni  d  autre  gouver- 
nement que  le  théocratique.  Us  firent  le  rai- 
sonnement de  Caligula ,  et  alors  ils  raison- 
noient  juste.  Il  faut  une  longue  altération 
-de  sentimens  et  d'idëes  pour  qu'on  puisse 
se  résoudre  à  prendre  son  semblable  pour 
niaitre,  et  se  liatter  qu'on  s  en.  trouvera 
bien. 

De  cela  seul  qu'on  mettoit  Dieu  à  la  téta 
de  chaque  société  politique  ,  il  s'ensuivit 
qu'il  y  eut  autant  de  dieux  que  de  peuples. 
Deux  peuples  étrangers  l'un  à  l'autre,  et 
presque  toujours  ennemis,  ne  purent  long- 
temps reconnoître  un  même  maître  :  deux 
armées  se  livrant  bataille  ne  sauroient  obéir 
au  même  chef.   Ainsi  des  divisions  natio- 


(*)  Ce  sublime  ch.'ipitre  est  encore  trop  loin  de 
nos  idées  vulgaires  j  uiuis  if^^^oi  nrliv  (G.  B.  ) 

nales 
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îiaîes  rdsiilm  le  polythéisme,  et  de  là  Tin- 
tolérance  thëologique  et  civile  qui  natu- 
jelleiiient  est  la  même,  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

La  fantaisie  qu'eurent  les  Grecs  de  retrou- 
ver leurs  dieux  chez  les  peuples  barbares, 
vint  de  celle  qu'ils  avoient  aussi  de  se  regar- 
der comme  les  souverains  naturels  de  ces 
peuples.  Mais  c'est  de  nos  jours  une  éru- 
dition bien  ridicule  que  celle  qui  roule  sur 
r identité  des  dieux  de  diverses  nations  ; 
comme  si  MoJocJl  ,  Saturne  et  Chronos  pou- 
voient  être  le  même  dieu  ;  comme  si  le 
Baal  des  Phéniciens  ,  le  Zèns  des  Grecs  et 
le  Jupiter  des  Latins  pouvoient  être  le  mê- 
me ;  comme  s'il  pouvoit  rester  quelque 
chose  commune  à  des  êtres  chimériques 
portant  des  noms  différens. 

Que  si  Ton  demande  comment,  dans  le 
paganisme,  où  chaque  état  avoit  son  culte 
et  ses  dieux,  il  n'y  avoit  point  de  guerres 
dereligion,  je  réponds  que  c'étoit  par  cela 
même  que  chaque  état  ayant  son  culte  pro- 
pre aussi  bien  que  son  gouvernement,  ne 
distinguoit  point  ses  dieux  de  ses  lois.  La 
guerre  politique  étoit  aussi  théologique  : 
Tome  8.  q' 
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les  ddpartemens  des  dieux  étoîent,  pour 
ainsi  dire,  fixes  par  les  bornes  des  nations. 
Le  dieu  d'un  peuple  n'avoit  aucun  droit 
sur  les  autres  peuples.  Les  dieux  des  païens 
ii'ëtoient  point  des  dieux  jaloux  ;  ils  parta- 
geoient   entre   eux  F  empire   du  monde  ; 
Moïse  même  et  le  peuple  hébreu  se  prê- 
toient  quelquefois  à  cette  idëe  en  parlant  du 
Dieu  dlsraël.  Us  regardoient ,  il  est  vrai , 
comme  nuls  les  dieux  des  Cananéens ,  peu- 
ples proscrits,  voués  à  la  destruction,  et 
dont  ils  dévoient  occuper  la  place;  mais 
voyez  comment  ils  parloient  des  divinités 
des  peuples  voisins  qu'il  leur  étoit  défendu 
d  attaquer  ;  La  possession  de  ce  qui  appar- 
tient  à  Cliamos  votre  dieu ,  disoit  Jephté  aux 
Ammonites ,  ne  vous  est-elle  pas  légitime- 
ment due  ?  Nous  possédons  au  même  titre  les 
terres  que  notre  dieu  vainqueur  s^est  acqui- 
ses (a).  C'étoit  là ,  ce  me  semble ,  une  pa- 


(a)  Nonne  ea  quœ  possidet  Chamos  deus  tuus  tihi 

jure  debentur  ?  Tel  est  le    texte  de  la  Vulgate. 

Le  P.  de  Canieres  a  traduit  :  Ne  croyez-vous  pas 

avoir  droit  de  posséder  ce  qui  appartient  à  Chamos  , 

votre  dieu?  J'ignore  la  force  du  texte  hébreu  j  juâis 
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rîtë  bien  reconnue  entre  les  droits  de  Cha* 
mos  et  ceux  du  Dieu  d'Israël. 

Mais  quand  les  Juifs ,  soumis  aux  rois 
de  Babylone  et  dans  la  suite  aux  rois  de 
Syrie ,  voulurent  s'obstiner  à  ne  reconnoî- 
tre  aucun  autre  dieu  que  le  leur,  ce  refus, 
regardé  comme  une  rébellion  contre  le  vain- 
queur, leur  attira  les  persécutions  qu'on  lit 
dans  leur  histoire,  et  dont  on  ne  voit  aucun 
autre  exemple  avant  le  christianisme  (a). 

Chaque  religion  étant  donc  uniquement 
attachée  aux  lois  de  l'état  qui  la  prescrivoit, 
il  n'y  a  point  d'autre  manière  de  convertir 
un  peuple  que  de  l'asservir ,  ni  d'autres  mis- 
sionnaires que  les  conquérans  ;  et  l'obliga- 
tion de  changer  de  culte  étant  la  loi  des 
vaincus,  il  falloit  commencer  par  vaincre 

je  vois  que,  dans  la  Vulgate,  Jephté  reconnoît  po- 
sitivement le  droit  du  dieu  Chamos ,  et  que  le  tra- 
ducteur François  affoiblit  cette  connoissance  par 
un  selon  vous  qui  n'est  pas  dans  le  latin. 

{a)  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre 

des  Phocéens  ,  appellée  guerre  sacrée,  n'étoitpoint 

une  guerre  de  religion.   Elle  avoit  pour  objet  de 

punir  des  sacrilèges,  et  non  de  soumettre  des  raé- 

T  créans. 

Q2 
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avant  d'en  parler.  Loin  qne  les  hommeS" 
combattissent  pour  les  dieux ,  c'ëtoient , 
comme  dans  Homère,  les  dieux  qui  com- 
battoient  pour  les  hommes;  chacun  deman- 
doit  au  sien  la  victoire ,  et  la  payoit  par  de 
nouveaux  autels.  Les  Romains,  avant  de 
prendre  une  place,  sommoient  ses  dieux 
de  Fabandonner  ;  et  quand  ils  laissoient 
auxTarentins  leurs  dieux  irritc's ,  c'est  qu'ils 
regardoient  alors  ces  dieux  comme  soumis 
aux  leurs  et  forces  de  leur  faire  hommage  : 
ils  laissoient  aux  vaincus  leurs  dieux  comme 
ils  leur  laissoient  leurs  lois.  Une  couronne 
au  Jupiter  du  capitole  étoit  souvent  le  seul 
tribut  qu'ils  imposoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur 
empire  leur  culte  et  leurs  dieux ,  et  ayant 
souvent  eux-mêmes  adopté  ceux  des  vain- 
cus en  accordant  aux  uns  et  aux  autres  le 
droit  de  cité ,  les  peuples  de  ce  vaste  empire 
se  trouvèrent  insensiblement  avoir  des  mul- 
titudes de  dieux  et  de  cultes ,  à-peu-près  les 
mômes  par-tout  ;  et  voilà  comment  le  pa- 
ganisme ne  fut  enfin  dans  le  monde  connu 
qu'une  seule  et  même  religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jésus 
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Vint  établir  sur  la  terre  1111  royaume  spiri- 
tuel ;  ce  qui ,  séparant  le  système  tliéolo- 
gique  du  système  politique ,  Ht  que  Tétat 
cessa  d'être  un  ,  et  causa  les  divisions  intes- 
tines qui  n'ont  jamais  cessé  d'agiter  les  peu- 
ples chrétiens.  Or  cette  idée  nouvelle  d'un 
royaume  de  l'autre  monde  n'ayant  pu  jamais 
entrer  dans  la  tête  des  païens ,  ils  regardè- 
rent toujours  les  chrétiens  comme  de  vrais 
rebelles  qui ,  sous  une  hypocrite  sounn's- 
sion  ,  ne  cherchoient  que  le  moment  de  se 
rendre  indépendans  et  maîtres,  et  d'usurper 
adroitement  l'autorité  qu'ils  feignoient  de 
respecter  dans  leur  foiblesse.  Telle  fut  la 
cause  des  persécutions. 

Ce  que  les  païens  avoient  craint  est  arri- 
vé :  alors  tout  a  changé  de  face ,  les  hum- 
bles chrétiens  ont  changé  de  langage  ,  et 
bientôt  on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de 
l'autre  monde  devenir,  sous  un  chef  visible, 
le  plus  violent  despotisme  dans  celui-ci. 

Cependant  comine  il  y  a  toujours  eu  un 
prince  et  des  lois  civiles ,  il  a  résulté  de 
cette  double  puissance  un  perpétuel  conflit 
de  jurisdiction  qui  a  rendu  toute  bonne 
police  impossible  dans  les  états  chrétiens , 

03 
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et  l'on  n'a  jamais  pu  venir  à  bout  de  savoir 
auquel  du  maître  ou  du  prêtre  on  ëtoit  obli- 
gé d'obéir. 

Plusieurs  peuples  cependant,  même  dans 
l'Europe  ou  à  son  voisinage,  ont  voulu  con- 
server ou  rétablir  l'ancien  système,  mais 
sans  succès  ;  l'esprit  du  christianisme  a  tout 
gagjné.  Le  culte  sacré  est  toujours  resté  ou 
redevenu  indépendant  du  souverain ,  et 
sans  liaison  nécessaire  avec  le  corps  de 
l'état.  Mahomet  eut  des  vues  très  saines ,  il 
lia  bien  son  système  politique  ;  et  tant  que 
la  forme  de  son  gouvernement  subsista  sous 
les  califes  ses  successeurs ,  ce  gouvernement 
fut  exactement  un,  et  bon  en  cela.  Mais  les 
Arabes^  devenus  Horissans,  lettrés,  ^^olis  , 
mous  et  lâches^  furent  subjugués  par  des 
barbares  :  alors  la  division  entre  les  deux 
puissances  recommença;  quoiqu'elle  soit 
moins  apparente  chez  les  mahométans  que 
chez  les  chrétiens ,  elle  y  est  pourtant,  sur- 
tout dans  la  secte  à'Ali^  et  il  y  a  des  états, 
tels  que  la  Perse,  où  elle  ne  cesse  de  se 
faire  sentir. 

Parmi  nous ,  les  rois  d'Angleterre  se  sont 
établis  clie&  de  l'église;  autant  en  ont  fait 
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les  czars  :  mais  par  ce  titre  ils  s'en  sontmoins 
rendus  les  maîtres  que  les  ministres ,  ils  ont 
moins  acquis  le  droit  de  la  changer  que  le 
pouvoir  de  la  maintenir  ;  ils  n'y  sont  pas 
législateurs,  ils  n'y  sont  que  princes.  Par- 
tout où  le  clergé  fait  un  corps  {a)  il  est 
jnaître  et  législateur  dans  sa  partie.  Il  y  a 
donc  deux  puissances,  deux  souverains  en 
Angleterre  et  en  Russie ,  tout  comme  ail- 
leurs. 

De  tous  les  auteurs  chrétiens  le  philoso- 
phe Hobbes  est  le  seul  qui  ait  bien  vu  le 
mal  et  le  remède,  qui  ait  osé  proposer  de 
réunir  les  deux  têtes  de  l'aigle  et  de  tout  ra- 


(a)  II  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  sont  pas 
tant  des  assemblées  formelles,  comme  celles  de 
France,  qui  lient  le  clergé  en  un  corps,  que  la 
cojnmunion  des  églises.  La  communion  et  l'ex- 
communication sont  le  pacte  social  du  clergé  , 
pacte  avec  lequel  il  sera  toujours  le  maître  des 
peuples  et  des  rois.  Tous  les  prêtres  qui  commu- 
niquent ensemble  sont  concitoyens,  fussent-ils  des 
deux  bouts  du  monde.  Cette  invention  est  un  chef- 
d'œuvre  en  politique.  Il  n'y  avoit  rien  de  semblable 
parmi  les  prêtres  païens  ;  aussi  n'ont-ils  jamais  fail 
un  corps  de  clergé. 

Q4 
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mener  h  runité  politique  ,  sans  laquelle  ja- 
mais état  ni  gouvernement  ne  sera  bien 
constitué.  Mais  il  a  du  voir  que  Tesprit  do- 
minateur du  christianisme  étoit  incompa- 
tible avec  son  système,  et  que  Tintérét  du 
prêtre  seroit  toujours  plus  fort  que  celui  de 
Tétat.  Ce  n'est  pas  tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible 
et  de  faux  dans  sa  politique  que  ce  qu  il  v  a 
de  juste  et  de  vrai  qui  la  rendue  odieuse  {a). 
Je  crois  qu'en  développant  sous  ce  point 
de  vue  les  laits  historiques ,  on  réfutcroit 
aisément  les  sentimens  opposés  de  Bajic  et 
de  W^arhurton ,  dont  l'un  prétend  que  nulle 
religion  n'est  utile  au  corps  politique,  et 
dont  l'autre  soutient  au  contraire  que  le 
christianisme  en  est  le  plus  ferme  appui.  On 
prouveroit  au  j^remier  que  jamais  état  ne 
fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de 
base,  et  au  second  que  la  loi  chrétienne 
est  au  fond  plus  nuisible  qu'utile  à  la  forte 

{a)  Voyes  entre  autres,  clans  une  lettre  de  Gro- 
îiiis  à  son  frère,  du  ii  avril  iG4^>  ce  que  ce  sa- 
vant lioinnie  approuve  et  ce  qu'il  biànie  dans  le 
livre  de  Cive.  Il  est  vrai  que,  porté  à  l'indulgence  , 
il  paroit  pardonner  à  l'auteur  le  bien  en  faveur  du 
rnal;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  si  cléntcnt. 
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constitution  de  l'état.  Pour  achever  de  nie 
faire  entendre,  il  ne  faut  que  donner  un 
peu  plus  de  précision  aux  idées  trop  vagues 
de  religion  relatives  à  mon  sujet. 

La  religion ,  considérée  par  rapport  à  la 
société,  qui  est  ou  générale  ou  particulière, 
peut  aussi  se  diviser  en  deux  espèces,  savoir, 
la  religion  de  riiomme,  et  celle  du  citoyen. 
La  première  ,  sans  temples  ,  sans  autels  , 
sans  rites,  bornée  au  culte  purement  inté- 
rieur du  Dieu  suprême  et  aux  devoirs  éter- 
nels de  la  morale ,  est  la  pure  et  simple  reli- 
gion de  l'évangile,  le  vrai  théisme,  et  ce 
qu'on  peut  appeller  le  droit  divin  naturel. 
L'autre,  inscrite  dans  un  seul  pays,  lui  don- 
ne ses  dieux,  ses  patrons  propres  et  tuté- 
laires  ;  elle  a  ses  dogmes ,  ses  rites  ,  son 
culte  extérieur  prescrit  par  des  lois  ;  hors  la 
seule  nation  qui  la  suit ,  tout  est  pour  elle 
iulidele ,  étranger ,  barbare  :  elle  n'étend 
les  devoirs  et  les  droits  de  Thomme  qu'aussi 
loin  que  ses  autels.  Telles  furent  toutes  les 
religions  des  premiers  peuples,  auxquelles 
on  peut  donner  le  nom  de  droit  divin  civil 
ou  positif. 

Il  y  a  une  troisième  sorte  de  religion  plus 
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bizarre,  qui,  donnant  aux  hommes  deux  lé- 
gislations ,  deux  chefs ,  deux  patries ,  les 
soumet  à  des  devoirs  contradictoires,  et  les 
empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  et 
citoyens.  Telle  est  la  religion  des  lamas,  telle 
est  celle  des  Japon  ois  ,  telle  est  le  christia- 
nisme romain.  On  peut  appeller  celui-ci  la 
religion  du  prêtre.  Il  en  résulte  une  sorte  de 
droit  mixte  et  insociable  qui  n'a  point  de 
nom. 

A  considérer  politiquement  ces  trois  sor- 
tes de  religions ,  elles  ont  toutes  leurs  dé- 
fauts. I^a  troisième  est  si  évidemment  mau- 
vaise que  c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser 
à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  Tunité 
sociale  ne  vaut  rien  :  toutes  les  institutions 
qui  mettent  f  homme  en  contradiction  avec 
lui-même  ne  valent  rien. 

La  seconde  est  bonne  en  ce  qu'elle  réu- 
nit le  culte  divin  et  lamourdes  lois,  et  que, 
faisant  de  la  patrie  Tobjet  de  Fadoration  des 
citoyens,  elle  leur  apprend  que  servir  Té- 
tât c'est  en  servir  le  dieu  tutélaire.  C'est  une 
espèce  de  théocratie,  dans  laquelle  on  ne 
doit  point  avoir  d'autre  pontife  que  le 
prince,  ni  d'autres  prêtres  que  les  magis- 
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trats.  Alors  mourir  pour  son  pays  c'est  aller 
au  martyre ,  violer  les  lois  c'est  être  impie , 
et  soumettre  un  coupable  à  l'exécration  pu- 
blique c'est  le  dévouer  au  courroux  des 
dieux  ;  sacer  esto. 

Mais  elle  est  mauvaise  en  ce  qu'étant 
fondée  sur  l'erreur  et  sur  le  mensonge  ,  elle 
trompe  les  hommes ,  les  rend  crédules  , 
sujoerstitieux ,  et  noie  le  vrai  culte  de  la 
Divinité  dans  un  vain  cérémonial.  Elle  est 
mauvaise  encore  quand ,  devenant  exclusive 
et  tyrannique  ,  elle  rend  un  peuple  sangui- 
naire et  intolérant ,  en  sorte  qu'il  ne  respire 
que  meurtre  et  massacre,  et  croit  faire  une 
action  sainte  en  tuant  quiconque  n'admet 
pas  ses  dieux.  Cela  met  un  tel  peuple  dans 
un  état  naturel  de  guerre  avec  tous  les  au- 
tres ,  très  nuisible  à  sa  propre  sûreté. 

Reste  donc  la  religion  de  l'homme  ou  îe 
christianisme,  non  pas  celui  d'aujourd'liui, 
mais  celui  de  Tévangile ,  qui  en  est  tout-à- 
fait  différent.  Par  cette  religion  sainte ,  su- 
'blime^  véritable,  les  hommes,  enfans  du 
même  Dieu,  se  reconnoissent  tous  poiu' 
frères ,  et  la  société  qui  les  unit  ne  se  dis- 
sout pas  nicme  à  la  mort. 
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Mais  cette  religion ,  n'ayant  nulle  relation 
paiticLiliere  avec  le  corps  politique ,  laisse 
aux  lois  la  seule  force  qu'elles  tirent  cFelles- 
mémes  sans  leur  en  ajouter  aucune  autre; 
et  par  là  un  des  grands  liens  de  la  société  par- 
ticulière reste  sans  effet.  Bien  plus,  loin 
d'attacher  les  cœurs  des  citoyens  à  l'état, 
elle  les  en  détache  comme  de  toutes  les 
choses  de  la  terre  :  je  ne  connois  rien  de 
plus  contraire  à  l'esprit  social. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  société  que 
l'on  puisse  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  sup- 
position qu'une  grande  difficulté  ;  c'est  qu'u- 
ne société  de  vrais  chrétiens  ne  seroit  plus 
une  société  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  société  supposée 
ne  seroit,  avec  toute  sa  perfection,  ni  la 
plus  forte  ni  la  plus  durable  :  à  force  d'être 
parfaite ,  elle  manqueroit  de  liaison  ;  son 
vice  destructeur  seroit  dans  sa  perfection 
même. 

Chacun  rempliroit  son  devoir;  le  peuple 
seroit  soumis  aux  lois ,  les  chefs  seroient 
justes  et  modérés,  les  magistrats  intègres, 
incorruptibles,  les  soldats  mépriseroient  la 
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ïiioit ,  il  n'y  auroit  ni  vanité  ni  luxe  :  tout 
cela  est  fort  bien  ;  mais  voyons  plus  loin. 

Le  christianisme  est  une  religion  toute 
spirituelle,  occupée  uniquement  des  cho- 
ses du  ciel  :  la  patrie  du  chrétien  n'est  pas 
de  ce  monde.  Il  fait  son  devoir ,  il  est  vrai , 
mais  il  le  fait  avec  une  profonde  indifférence 
sur  le  bon  ou  mauvais  succès  de  ses  soins. 
Pourvu  qu'il  n'ait  rien  à  se  reprocher,  peu 
lui  importe  que  tout  aille  bien  ou  mal  ici- 
bas.  Si  l'état  est  florissant ,  à  peine  ose-t-il 
jouir  de  la  félicité  publique,  il  craint  de 
s'enorgueillir  de  la  gloire  de  son  pays  ;  si 
l'état  dépérit,  il  bénit  la  main  de  Dieu  qui 
s'appesantit  sur  son  peuple. 

Pour  que  la  société  fût  paisible  et  que 
l'harmonie  se  maintint,  ilfaudroit  que  tous 
les  citoyens,  sans  exception,  fussent  égale- 
ment bons  chrétiens  :  mais  si  malheureuse- 
ment il  s'y  trouve  un  seul  ambitieux ,  un 
seul  hypocrite,  un  Catilina,  par  exemple  , 
un  Cromwel ,  celui-là  très  certainement 
aura  bon  marché  de  ses  pieux  compatriotes. 
La  charité  chrétienne  ne  permet  pas  aisé- 
ment de  penser  mal  de  son  prochain.  Dès 
qu'il  aura  trouvé ,  par  quelque  ruse ,  Tart 
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de  leur  en  imposer  et  de  s'emparer  d'une 
partie  de  l'autorité  publique,  voilà  un  hom- 
me constitué  en  dignité  ;  Dieu  veut  qu'on  I0 
respecte  :  bientôt  voilà  une  puissance;  Dieu 
veut  qu'on  lui  obéisse  :  le  dépositaire  de 
cette  puissance  en  abuse-t-il  ;  c'est  la  verge 
dont  Dieu  punit  ses  enfans.  On  se  feroit 
conscience  de  chasser  l'usurpateur;  il  fau- 
droit  troubler  le  repos  public  ,  user  de  vio- 
lence ,  verser  du  sang  ;  tout  cela  s'accorde 
mal  avec  la  douceur  du  chrétien  ;  et,  après 
tout ,  qu'importe  qu'on  soit  libre  ou  serf 
dans  cette  vallée  de  misères  ?  L'essentiel  est 
d'aller  en  paradis  ,  et  la  résignation  n'est 
qu'un  moyen  de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère  ;  les 
citoyens  maixhent  sans  peine  au  combat, 
nul  d'entre  eux  ne  songe  à  fuir  ;  ils  font  leur 
devoir ,  mais  sans  passion  pour  la  victoire  ; 
ils  savent  plutôt  mourir  que  vaincre.  Qu'ils 
soient  vainqueurs  ou  vaincus,  qu'importe? 
la  Providence  ne  sait-elle  pas  mieux  qu'eux 
ce  qu'il  leur  faut?  Qu'on  imagine  quel  parti 
un  ennemi  fier,  impétueux,  passionné,  peut 
tirer  de  leur  stoïcisme.  Mettez  vis-à-vis 
d'eux  ces  peuples  généreux  que  dévoroit 
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Tardent  amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie , 
supposez  votre  république  chrétienne  vis-à- 
vis  de  Sparte  ou  de  Rome  ;  les  pieux  chré- 
tiens seront  battus  ,  écrasés,  détruits  avant 
d'avoir  eu  le  temps  de  se  reconnoître ,  ou 
ne  devront  leur  salut  qu  au  mépris  que  leur 
ennemi  concevra  pour  eux.  C'étoit  un  beau 
serment  à  mon  gré  que  celui  des  soldats  da 
Fabius;  ils  ne  jurèrent  pas  de  moudr  ou  de 
vaincre ,  ils  j  urerent  de  revenir  vainqueurs , 
et  tinrent  leur  serment  :  jamais  des  chrétiens 
n'en  eussent  fait  un  pareil  ;  ils  auroient  cru 
tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  disant  une  répu- 
blique chrétiemie;  chacun  de  ces  deux 
mots  exclut  lautre.  Le  christianisme  ne 
prêche  que  servitude  et  dépendance.  Son 
esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour 
qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais 
chrétiens  sont  faits  pour  être  esclaves;  ils  le 
savent  et  ne  s'en  émeuvent  guère  ;  cette 
courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs  yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes, 
nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en  montre 
de  telles.  Quant  à  moi ,  je  ne  connois  point 
de  troupes  chrétiennes.   On  me  citera  les 
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croisades.  Sans  disputer  sur  la  valeur  des 
croisés  ,  je  remarque  que  ,  bien  loin  d'être 
des  cbrcliens  ,  c'éloient  des  soldats  du  prê- 
tre, c'étoient  des  citoyens  deTëglise;  ils  se 
battoient  pour  son  pays  spirituel,  qu'elle 
avoit  rendu  temporel  on  ne  sait  comment. 
!A  le  bien  prendre,  ceci  rentre  sous  le  pa,- 
ganisme  :  comme  révangile  n'établit  point 
une  religion  nationale,  toute  guerre  sacrée 
est  impossible  parmi  les  chrétiens. 

Sous  les  empereurs  païens  les  soldats 
chrétiens  étoient  braves  ;  tous  les  auteurs 
chrétiens  l'assurent,  et  je  le  crois:  c'étoit 
une  émulation  d'honneur  contre  les  trou- 
pes païennes.  Dès  que  les  empereurs  furent 
chrétiens,  cette  émulation  ne  subsista  plus; 
et  quand  la  croix  eut  chassé  l'aigle,  toute 
la  valeur  romaine  disparut. 

Mais,  laissant  à  parties  considérations  po- 
litiques, revenons  au  droit,  et  lixonsles  prin- 
cipes sur  ce  point  important.  Le  droit  que 
le  pacte  social  donne  au  souverain  sur  ses 
sujets  ne  passe  point,  comme  je  l'ai  dit, 
les  bornes  de  l'utilité  publique  (a).   Les  su- 

(a)  Dans  la  république ^  dit  le  marquis  àAr^ 

jets 


I 
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jets  ne  doivent  donc  compte  au  souverain 
de  leurs  opinions  qu'autant  que  ces  opi- 
nions importent  à  la  communauté.  Or  il 
importe  bien  à  Tëtat  que  chaque  citoyen 
ait  une  religion  qui  lui  fasse  aimer  ses  de- 
voirs ;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
n'intéressent  ni  l'état  ni  ses  membres  qu'au- 
tant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à  la  mo- 
rale et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe 
est  tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun 
peut  avoir  au  surplus  telles  opinions  qu'il 
lui  plaît ^  sans  qu'il  appartienne  au  souve- 
rain d'en  connoître.  Car  comme  il  n'a  point 
de  compétence  dans  l'autre  monde,  quel 
que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  avenir, 
ce  n'est  pas  son  affaire,  pourvu  qu'ils  soient 
bons  citoyens  dans  celle-ci. 

gerîson,  chacun  est  parfaitement  libre  en  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  autres.  Voilà  la  borne  invariable;  on 
ne  peut  la  poser  plus  exactement.  Je  n'ai  pu  me 
refuser  au  plaisir  de  citer  quelquefois  ce  manu- 
scrit, quoique  non  connu  du  public,  pour  rendre 
honneur  à  la  mémoire  d  un  homme  illustre  et  res- 
pectable qui  av'oit  conservé  jusque  dans  le  minis- 
tère le  cœur  d'un  citoyen ,  et  des  vues  droites  et 
saines  svir  le  gouvernement  de  son  pays. 

Tome  8,  K 
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Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  piiret* 
nient  civile  dont  il  appartient  au  souverain 
de  fixer  les  articles ,  non  pas  précisément 
comme  dogmes  de  religion ,  mais  comme 
sentimens  de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est 
impossible  d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fide- 
Je  (a).  Sans  pouvoir  obliger  personne  à  les 
croire,  il  peut  bannir  de  Tétat  quiconque 
ne  les  croit  pas;  il  peut  le  bannir,  non  comme 
impie ,  mais  comme  insociable,  comme  in- 
capable d'aimer  sincèrement  les  lois  ,  la 
justice,  et  d'immoler  au  besoin  sa  vie  à  son 
devoir.  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  re- 
connu publiquement  ces  mêmes  dogmes, 
•se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas ,  qu'il 
soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand 
des  crimes ,  il  a  menti  devant  les  lois. 

Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent 

{a)  César  y  plaidant  pour  Catllina^  tàchoit  d'éta- 
blir le  dogme  de  la  mortalité  de  l'ame  :  Caton  et 
CicéroTi ,  pour  le  réfuter,  ne  s'amusèrent  point  à 
philosopher;  ils  se  contentèrent  de  montrer  que 
César  parloit  en  mauvais  citoyen  et  avançoit  une 
doctrine  pernicieuse  à  Tétat.  En  effet,  voilà  de 
quoi  devoit  juger  le  sénat  de  Rome,  et  non  d'una 
question  de  théologie. 
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être  simples,  en  petit  nombre,  énoncés 
avec  précision,  sans  explication  ni  commen- 
taires. L'existence  de  la  Divinité  puissante, 
intelligente,  bienfaisante  ,  prévoyante  et 
pourvoyante,  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des 
justes,  le  châtiment  des  médians,  la  sain- 
teté du  contrat  social  et  des  lois  ;  voilà  des 
dogmes  positifs.  Quant  aux  dogmes  néga- 
tifs, je  les  borne  à  un  seul;  c'est  Fintolé- 
rance  :  elle  rentre  dans  les  cultes  que  nous 
avons  exclus. 

Ceux  qui  distinguent  Tintolérance  civile 
et  Tintolérance  tliéologique  se  trompent ,  a 
mon  avis.  Ces  deux  intolérances  sont  insé- 
parables. Il  est  impossible  de  vivre  en  paix 
avec  des  gens  qu'on  croit  damnés  ;  les  ai- 
mer ,  seroit  haïr  Dieu  qui  les  punit  ;  il  faut 
absolument  qu'on  les  ramené  ou  qu'on  les 
tourmente.  Par-tout  où  T intolérance  théo- 
logique est  admise ,  il  est  impossible  qu'elle 
ii"ait  pas  quelque  effet  civil  (a);  et  sitôt 


(a)  Le  mariage,  par  exemple  ,  étant  un  contiat 
civil ,.  a  des  effets  civils  sans  lesquels  il  est  même  im- 
possible que  la  société  subsiste.  Supposons  donc 
«;ju'ua  clci'gé  vienne  à  bout  de  s'attribuer,  à  lui 
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qu'elle  en  a ,  le  souverain  n'est  plus  souve- 
rain ,  même  au  temporel  ;  dès  -  lors  les  prê- 
tres sont  les  vrais  maîtres,  les  rois  ne  sont 
que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu  il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne 

seul,  le  droit  de  passer  cet  acte,  droit  qu'il  doit 
nécessairement  usurper  dans  toute  religion  into- 
lérante; alors  n'est-il  pas  clair  qu'en  faisant  valoir 
à  propos  l'autorité  de  l'église  ,  il  rendra  vaine  celle 
du  prince  ,  qui  n'aura  plus  de  sujets  que  ceux  que 
le  clergé  voudra  bien  lui  donner?  Maître  de  ma- 
rier ou  de  ne  pas  marier  les  gens  selon  qu'ils  au- 
ront ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  doctrine ,  se- 
lon qu'ils  admettront  ou  rejetteront  tel  ou  tel  for- 
mulaire, selon  qu'ils  lui  seront  plus  ou  moins  dée 
voués ,  en  se  conduisant  prudemment  et  tenant  fer- 
me, n'est-il  pas  clair  qu'il  disposera  seul  des  hérita- 
i;es  ,  des  charges  ,  des  citoyens ,  de  l'état  même ,  qui 
riesauroit  subsister n'étantplns  composé  quedebà- 
tards  ?  Mais  ,  dira-t-on  ,  l'on  appellera  comme  d'a- 
bus, on  ajournera,  décrétera,  saisira  le  temporel. 
Quelle  pitié!  Le  clergé,  pour  peu  qu'il  ait,  je  ne 
dis  pas  de  courage  ,  mais  de  bon  sens ,  laissera  faire 
et  ira  son  train  ;  il  laissera  tranquillement  appeller , 
ajourner  ,  décréter  ,  saisir,  et  finira  par  rester  le 
maître.  Ce  n'est  pas,  ce  me  semble  ,  un  grand  sa- 
crifice d'abandonner  une  partie  ,  quand  on  est  sûr 
de  s'emparer  du  tout. 
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peut  plus  y  avoir  de  religiou  nationale  ex- 
clusive ,  on  doit  tolérer  toutes  celles  qui  to- 
lèrent les  autres ,  autant  que  leurs  dogmes 
n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  du  ci- 
toyen. Mais  quiconque  ose  dire,  Hors  dé 
r église  point  de  salut,  doit  être  chassé  de 
Tëtat ,  à  moins  que  Tëtat  ne  soit  Téglise ,  et 
que  le  prince  ne  soit  le  pontife.  Un  tel  dog- 
me n'est  bon  que  dans  un  gouvernement 
théocratique  ;  dans  tout  autre  il  est  perni- 
cieux. La  raison  sur  laquelle  on  ditquei7c/i- 
ri  //^embrassa  la  religion  romaine,  la  de- 
vroit  faire  quittera  touthonnête  homme,  et 
sur-tout  à  tout  prince  qui  sauroit  raison- 
ner (*). 


(*)  On  suppose  que  Henri  IV  demanda  à  des  mi- 
nistres protestans  si  l'on  pouvoit  se  sauver  dans 
la  religion  romaine;  Oui ,  dirent-ils  ,  pourvu  qu'on, 
soit  honnête  homme;  etàdes  théologiens  de  Rome  , 
si  l'on  pouvoit  se  sauver  dans  la  religion  protes- 
tante ;  et  que  ,  sur  leur  réponse  négative  ,  il  dit  ;  Il 
faut  prendre  le  parti  le  plus  sur.  Tout  cela  a  été 
imaginé  par  des  écrivains  ignorans  ou  de  mauvaise 
foi.  Henri  IV  avoit  bien  un  autre  motif.  Il  éîoii! 
loin  de  celte  crédule  intolérance  celui  qui  a  écrit 
ces  mots  sublimes  :  ceux  qui  suivent  tout  droit 
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CHAPITRE     IX. 

Conclusion. 

Apres  avoir  posé  les  vrais  principes  du 
droit  politique  et  tâché  de  fonder  Fétat  sur 
sa  base ,  il  resteroit  à  l'appuyer  par  ses  rela- 
tions externes;  cequicomprendroitledroit 
des  gens  ,  le  commerce,  le  droit  de  la  guerre 
et  les  conquêtes,  le  droit  public,  les  ligues, 
les  négociations ,  les  traités ,  etc.  Mais 
tout  cela  forme  un  nouvel  objet  trop  vaste 
pour  ma  courte  vue  ;  jaurois  dû  la  fixer 
toujours  plus  près  de  moi. 

XEUR  CONSCIENCE  SONT  DE  MA  RELIGION  ,  ET  MOI  , 
JE     SUIS    DE    CELLE  D£  TOUS    CEUX-LA    QUI   SOiVT    BRAVES 

ET  BONS.  Voilà  la  profession  de  foi  de  HenrlIV^  écrite 
desapropre  main,  et  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  faire  connoitre  le  premier  au  public  en  i  j85. 
Jusqu'alorslesFrançois  ignoroientle  plus  beau  mot 
qui  soit  sorti  de  l'ame  et  de  la  bouche  de  Henri  IV. 

(G.B.) 
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Quel  dommage  que  les  persécutions  qu'on 
31  fait  éprouver  à  ce  grand  homme  l'aient  em- 
pêché de  remplir  ce  plan  en  entier  !  Le  Contrat 
social  n'en  est  pas  moins  le  plus  bel  ouvrage  et 
le  plus  utile  de  ce  siècle.  Ce  livre  immortel  a  pré- 
paré la  révolution  ;  c'est  Jean  Jacques  qui  a  posé 
toutes  les  bases  delà  constitution.  Ainsi  en  ont  jugé 
nos  sages  législateurs  qui  l'ont  pris  pour  modèle  et 
pour  guide.  Sa  gloire  s'en  estacciue.  J'ai  entendu 
parler  d'une  gravure  dont  l'idée  ingénieuse  ex- 
prime bien  l'influence  de  Jean  Jacques  sur  la  ré- 
volution :  la  salle  de  l'assemblée  nationale  est  ou- 
verte par  le  faîte  ;  Rousseau  paroît,îe  Contrat  social 
à  la  main ,  et  de  son  front  jaillit  un  rayon  de  lu- 
mière qui  éclaire  toute  la  salle. 

Qui  de  nous  n'a  regretté  que  ce  grand  homma 
n'ait  prolongé  sa  carrière  de  quelques  années  ?  il 
eût  été  témoin  de  son  ouvrage;  il  auroit  joui  de  la 
plénitude  de  sa  gloire.  Quel  triomphe  pour  lui  ! 
comme  il  auroit  été  vengé  de  ses  vils  ennemis  !  Il 
n'eût  point  emporté  dans  la  tombe  la  douloureuse 
idée  que  le  genre  humain  haïssoit  son  bienfaiteur  ; 
que  le  François  étoit  ingrat  !  .  .  .  Mais  puisqu'il 
n'est  plus  ,  puisque  son  génie  seul  plane  encore  au 
milieu  de  nous ,  sans  doute  l'auguste  assemblée 
ne  se  séparera  pas  sans  acquitter  sa  dette  et  celle 
de  la  nation  en  décernant  une  statue  à  l'auteur 
du  Contrat  social.  Cette  statue  sera  placée  au  mi- 
lieu de  l'assemblée  qu'il  a  fécondée  do  son  géni© 
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et  qu'il  échauffera  encore  de  ses  regards;  et  au 

pied  de  la  statue  se  lira  ce  seul  vers  : 

Rousîeau  du  despotisme  a  sauvé  les  humains. 

Ce  beau  vers  de  M.  Roucher  ,  dans  son  poème  des 
JMuis ,  a  soulevé  contre  son  auteur  toute  la  secte 
académique  liguée  contre  le  géant  qui  les  avoit 
laissés  si  loin  derrière  lui,  et  à  la  tête  de  laquelle 
étoitle  pygmée  d'Alembert.  (G.  B.  ) 
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CHAPITRE    PREMIER^ 

Etaè  de  la  question, 

JL  E  tableau  du  gouvernement  de  Pologne 
fait  par  M.  le  comte  fVielliorski  ^  et  les  ré- 

(*)  Dans  le  même  temps  que  le  comte  Wiel- 
horsJii  choisissoit  Rousseau  pour  être  le  législateur 
de  la  Pologne,  cet  excellent  patriote,  qui  auroit 
sauvé  la  république  si  elle  eut  pu  l'être ,  consukoit 
aussi  l'abbé  de  Mably  sur  le  mêraeobjet;  et  ce  der- 
nier dut  être  secrètement  Hatté  de  cette  concui"- 
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flexions  qu'il  y  a  jointes,  sont  des  pièces  in- 
structives pour  quiconque  voudra  former 
un  jjlan  régulier  pour  la  refonte  de  ce  gou- 


rence.  Tous  deux  ont  travaillé,   chacun  de  son 
côté,  sans  s'être  communiqué  leurs  idées.  Il   en 
est  résulté  deux  ouvrages  qui  pouvoient  opérer  la 
régénération  de  la  Pologne ,  ou  du  moins  servir  de 
base   à   cette  régénération.    Sans  doute  quelques 
personnes  seront  bien  aises,  et  ilnepeutêtre  qu'in- 
finiment utile ,  de  comparer  ce  qu'ont  écritsurcet 
objet    deux   hommes   dont  l'autorité  est  d'un  si 
grand  poids  en  matière  de  politique  et  de  légis- 
lation. Tous  deux  sont  embrasés  du  feu  sacré  de 
la  liberté  :  tous  deux  ont  tracé  la  route  qu'il  faut 
suivre  pour  l'établir   en   Pologne  sur  de  solides 
fondemens  :  le  but  est  le  même ,  les  moyens  sont 
quelquefois   différens.  On  verra  en  quoi  ils   dif- 
férent, et  en  quoi  ils  se  rapprochent.  Piousseau  a 
porté  dans  cet  examen  cet  amour  du  beau  moral , 
cette  chaleur  d'ame  et  de  sentiment  qui  animent 
tous  les  écrits  qui  sont  sortis  de  sa  plume  :  Ma- 
bly,  plus  froid,  plus  mesuré,  et  qui  avoit  fait  un 
voyage    exprès    en    Pologne    pour   examiner   les 
choses  de  plus  près,  a  tracé  un  plan  peut-être 
plus  méthodique  ;  et  comme  il  a  retouché  depuis 
cet  ouvrage ,  il  faut  voir  Pédition  qui  vient  de  pa- 
roi tre  chez  JJarrois ,  du  Gouvernement  et  des  Lois 
4^, Pologne ,  en  a  vol.  iii-12.  (G.  B.) 
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vernement.  Je  ne  connois  personne  plus  en 
ëtat  de  tracer  ce  plan  que  lui-même,  qui 
joint  aux  connoissances  générales  que  ce 
travail  exige  toutes  celles  du  local  et  des 
détails  particuliers ,  impossibles  à  donner 
par  écrit,  et  néanmoins  nécessaires  à  sa- 
voir pour  approprier  une  institution  au 
peuple  auquel  on  la  destine.  Si  Ton  ne 
connoît  à  fond  la  nation  pour  laquelle  on 
travaille,  Fouvrage  qu'on  fera  pour  elle, 
quelque  excellent  qu'il  puisse  être  en 
lui-môme,  péchera  toujours  par  l'applica- 
tion ,  et  bien  plus  encore  lorsqu'il  s'agira 
d'une  nation  déjà  toute  instituée,  dont  les 
goûts ,  les  mœurs ,  les  préjugés  et  les  vices 
sont  trop  enracinés  pour  pouvoir  être  aisé- 
ment étouffés  par  des  semences  nouvellesis 
Une  bonne  institution  pour  la  Pologne  ne 
peut  être  fouvrage  que  des  Polonois,  ou  de 
quelqu'un  qui  ait  bien  étudié  sur  les  lieux 
la  nation  polonoise  et  celles  qui  favoisi- 
nent.  Un  étranger  ne  peut  guère  donner 
que  des  vues  générales ,  pour  éclairer  non 
pour  guider  l'instituteur.  Dans  toute  la  vi- 
gueur de  ma  tête  je  n'aurois  pu  saisir  f  en- 
semble de  ces  grands  rapports.  Aujourd'hui 


qu'il  me  reste  à  peine  la  faculté  de  lier  deC 
idées,  je  dois  me  borner,  pour  obéir  à  M.  le 
comte  W^ielliorski  et  faire  acte  de  mon  zèle 
pour  sa  patrie ,  à  lui  rendre  compte  des  im- 
pressions que  m'a  faites  la  lecture  de  son  tra- 
vail ,  et  des  réflexions  qu'il  m'a  suggérées. 

En  lisant  lliistoire  du  gouvernement  de 
Pologne  ,  on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment un  état  si  bizarrement  constitué  a  pu 
subsister  si  long-temps.  Un  grand  corps  for- 
mé d'un  grand  nombre  de  membres  morts , 
et  d'un  petit  nombre  de  membres  désunis , 
dont  tous  les  mouvemens,  presque indépen- 
dans  les  uns  des  autres,  loin  d'avoir  une  £m 
commune,  s'entre -détruisent  mutuelle- 
ment ,  qui  s'agite  beaucoup  pour  ne  rien 
faire ,  qui  ne  peut  faire  aucune  résistance  à 
quiconque  veut  l'entamer ,  qui  tombe  en 
dissolution  cinq  ou  six  fois  chaque  siècle , 
qui  tombe  en  paralysie  à  chaque  effort  qu'il 
veut  faire,  à  chaque  besoin  auquel  il  veut 
pourvoir,  et  qui,  malgré  tout  cela,  vit  et  se 
conserve  en  vigueur  ;  voilà,  ce  me  semble, 
un  des  plus  singuliers  spectacles  qui  puis^ 
sent  frap])or  un  être  jDensant.  Je  vois  tous 
les  états  de  l'Europe  courir  à  leur  ruine. 
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Monarchies ,  républiques  ,  toutes  ces  na- 
tions si  magnifiquement  instituées ,  tous 
ces  beaux  gouvernemens  si  sagement  pon- 
dérés ,  tombés  en  décrépitude,  menacent 
d'une  mort  prochaine  ;  et  la  Pologne,  cette 
région  dépeuplée ,  dévastée ,  opprimée ,  ou- 
verte à  ses  agresseurs,  au  fort  de  ses  mal- 
heurs et  de  son  anarchie,  montre  encore 
tout  le  feu  de  la  jeunesse  ;  elle  ose  deman- 
der un  gouvernement  et  des  lois ,  comme  si 
elle  ne  faisoit  que  de  naitre.  Elle  est  dans  les 
fers ,  et  discute  les  moyens  de  se  conserver 
libre;  elle  sent  en  elle  cette  force  que  celle 
de  la  tyrannie  ne  peut  subjuguer.  Je  crois 
voir  Piome  assiégée  régir  tranquillement  les 
terres  sur  lesquelles  son  ennemi  venoit  d'as- 
seoir son  camp.  Braves  Polonois  ,  prenez 
garde  ;  prenez  garde  que  pour  vouloir  trop 
bien  être ,  vous  n'empiriez  votre  situation.. 
En  songeant  à  ce  que  vous  voulez  acquérir, 
n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez  perdre. 
Corrigez,  s'il  se  peut,  les  abus  de  votre  cons- 
titution ;  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui 
vous  a  faits  ce  que  vous  êtes. 

Vous  aimez  la  liberté,  vous  en  êtes  dignes; 
vous  favez  défendue  contre  un  agresseur 
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puissant  et  rusé,  qui ,  feignant  de  vous  pré* 
senter  les  liens  de  Famitié,  vous  cliargeoil 
des  fers  de  la  servitude.  Maintenant,  las  des 
troubles  de  votre  patrie,  vous  soupirez  après 
la  tranquillité.  Je  crois  fort  aisé  de  Tobtenir; 
mais  la  conserver  avec  la  liberté,  voilà  ce  qui 
me  paroît  difficile.  C'est  au  sein  de  cette 
anarchie,  qui  vous  est  odieuse,  que  se  sont 
formées  ces  âmes  patriotiques  qui  vous  ont 
garantis  du  joug.  Elles  s'endormoient  dans 
un  repos  léthargique;  forage  les  a  réveillées. 
Après  avoir  brisé  les  fers  qu'on  leur  desti- 
noit ,  elles  sentent  le  poids  de  la  fatigue» 
Elles  voudroient  allier  la  paix  du  despotis- 
me aux  douceurs  de  la  liberté.  J'ai  peur 
qu'elles  ne  veuillent  des  choses  contradic- 
toires. Le  repos  et  la  liberté  nie  paroissent 
incompatibles  ;  il  faut  opter. 

Je  ne  d's  pas  qu  il  faille  laisser  les  choses 
dans  Fétatoù  elles  sont;  mais  je  dis  quil  n'y 
faut  toucher  qu'avec  une  circonspection  ex- 
trême. En  ce  moment  on  est  plus  frappé 
des  abus  que  des  avantages.  Le  temps  vien- 
dra, je  le  crains,  qu'on  sentira  mieux  ces 
avantages  ,  et  malheureusement  ce  sera 
quand  on  les  aura  perdus. 

Qu'il 
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Qu'il  soit  aisé,  si  l'on  veut,  de  faire  de 
meilleures  lois:  il  est  impossible  d'en  faire 
dont  les  passions  des  hommes  n'abusent  pas 
connue  ils  ont  abusé  des  premières.  Prévoir 
et  peser  tous  ces  abus  à  venir  est  peut-être 
une  chose  impossible  à  F  homme  d'état  le 
plus  consommé.  Mettre  la  loi  au-dessus  de 
riiorarae  est  un  problème  en  politique ,  que 
je  compare  à  celui  de  la  quadrature  du  cer- 
cle en  géométrie.  Résolvez  bien  ce  problè- 
me, et  le  gonvernement  fondé  sur  cette  so- 
lution sera  bon  et  sans  abus  :  mais  jusque- 
là  soyez  sûrs  qu'où  vous  croirez  faire  ré- 
gner les  lois  ,  ce  seront  les  hommes  qui  ré- 
gneront. 

Il  n  y  aura  jamais  de  bonne  et  solide  con- 
stitution que  celle  où  la  loi  régnera  sur  les 
cœurs  des  citoyens  :  tant  que  la  force  légis- 
lative n'ira  pas  jusque-là,  les  lois  seront  tou- 
jours éludées.  Mais  comment  arriver  aux 
cœurs?  c'est  à  quoi  nos  instituteurs,  qui  ne 
voient  jamais  que  la  force  et  les  châtimens, 
ne  songent  guère,  et  c'est  à  quoi  les  récom- 
penses matérielles  ne  meneroient  peut-être 
pas  mieux;  la  justice  même  la  plus  inteo^re 
n'y  mené  pas,  parceque  la  justice  est,  ainsi 
ïome  8.  S 
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que  la  santé,  un  bien  dont  on  jouit  sans  le 
sentir ,  qui  n'inspire  point  d'enthousiasme  , 
et  dont  on  ne  sent  le  prix  qu'après  Tavolr 
perdu. 

Par  où  donc  ëmouvoir  les  cœurs,  et  faire 
aimer  la  patrie  et  ses  lois?  L'oserai  je  dire? 
par  des  jeux  d'enfans,  par  des  institutions 
oiseuses  aux  yeux  des  hommes  superiiciels, 
mais  qui  forment  des  habitudes  chéries  et 
desattachemens  invincibles.  Si  j'extravague 
ici,  c'est  du  moins  bien  complètement;  car 
j'avoue  que  je  vois  ma  folie  sous  tous  les 
traits  de  la  raison. 
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CHAPITRE    IL 

Esprit  des  anciennes  institutions. 

1/uAND  on  lit  Thistoire  ancienne,  on  se 
croit  transporté  dans  un  autre  univers  et 
parmi  d'autres  êtres.  Qu'ont  de  commun  les 
François ,  les  Anglois  ,  les  liusses ,  avec  les 
Romains  et  les  Grecs?  rien  presque  que  la 
figure.  Les  fortes  âmes  de  ceux-ci  parois- 
sent  aux  autres  des  exagérations  de  fhis- 
toire.  Comment  eux  qui  se  sentent  si  petits 
penseroient-ils  qu'il  y  ait  eu  de  si  grands 
hommes  ?  Ils  existèrent  pourtant ,  et  c'é- 
toient  des  humains  comme  nous  :  qu'est-ce 
qui  nous  empêche  d'être  des  hommes  com- 
me eux  ?  nos  préjuges  ,  notre  basse  philo- 
sophie ,   et  les  passions  du  petit  intérêt , 
concentrées  avec  légoïsme  dans  tous  les 
cœurs,  par  des  institutions  ineptes  que  le 
génie  ne  dicta  jamais. 

Je  regarde  les  nations  modernes.  J'y  vois 
force  faiseurs  de  lois  et  pas  un  législateur. 
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Chez  les  anciens,  j'en  vois  trois  principaux 
qui  méritent  une  atleiition  particulière  , 
Moïse,  Lycurgue  et  Numa.  Tous  trois  ont 
mis  leurs  principaux  soins  à  des  objets  qui 
paroîtroient  à  nos  docteurs  dignes  de  risée. 
Tous  trois  ont  eu  des  succès  qu  on  jugeroit 
impossibles  s'ils  étoient  moins  attestés. 

Le  premier  forma  et  exécuta  l'étonnant© 
entreprise  d'instituer  en  corps  de  nation  un 
essaim  de  malheureux  fugitifs  ,  sans  arts, 
sans  armes,  sans  talens,  sans  vertus,  sans 
courage ,  et  qui ,  n'ayant  pas  en  propre  un 
seul  pouce  de  terrain ,  faisoient  nne  troupe 
étrangère  sur  la  face  de  la  terre.  Moïse  osa 
faire  de  cette  troupe  errante  et  servile  un 
corps  politique ,  un  peuple  libre  ;  et,  tandis 
qu'elle  erroit  dans  les  déserts  sans  avoir  une 
pierre  pour  y  reposer  sa  tête ,  il  lui  donnoit 
cette  institution  durable  ,  à  Fépreuve  du 
temps ,  de  la  fortune  et  des  conquérans , 
que  cinq  mille  ans  n'ont  pu  détruire  ni 
même  altérer ,  et  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui dans  toute  sa  force  ,  lors  même 
que  le  corps  de  la  nation  ne  subsiste  plus. 

Pour  empêcher  que  son  peuple  ne  se  fon- 
dit parmi  les  peuples  étrangers ,  il  lui  donna 
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des  mœurs  et  des  usages  inalliables  avec 
ceux  des  autres  nations;  il  le  surchargea  de 
rites ,  de  cérémonies  particulières  ;  il  le  gêna 
de  mille  façons  pour  le  tenir  sans  cesse  en 
lialeine  et  le  rendre  toujours  étranger  par- 
mi les  autres  hommes ,  et  tous  les  liens  de 
fraternité  qu'il  mit  entre  les  membres  de  sa 
république  étoient  autant  de  barrières  qui 
le  tenoient  séparé  de  ses  voisins  et  Tempé- 
c]ioient  de  se  mêler  avec  eux.  C'est  par  laque 
cette  singulière  nation  ,  si  souvent  subju- 
guée ,  si  souvent  dispersée ,  et  détruite  eu 
apparence,  mais  toujours  idolâtre  de  sa  rè- 
gle ,  s'est  pourtant  conservée  jusqu'à  nos 
jours  éparse  parmi  les  autres  sans  s'y  con- 
fondre, et  que  ses  mœurs,  ses  lois,  ses  rites 
subsistent  et  dureront  autant  que  le  monde, 
malgré  la  haine  et  la  persécution  du  reste 
du  genre  humain. 

Lycurgue  entreprit  d'instituer  un  peuple 
déjà  dégradé  par  la  servitude  et  parles  vices 
qui  eu  sont  l'effet.  Il  lui  imposa  un  joug  de 
fer ,  tel  qu'aucun  autre  peuple  n'en  porta 
jamais  un  semblable;  mais  il  l'attacha,  l'i- 
dentifia ,  pour  ainsi  dire ,  à  ce  joug,  en  l'oc- 
cupant toujours.  Il  lui  montra  sans  cesse  la 
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patrie  dans  ses  lois,  dans  ses  jeux,  dans  sa 
maison  ,  dans  ses  amours ,  dans  ses  festins. 
Il  ne  lui  laissa  pas  un  instant  de  relâche  pour 
être  à  lui  seul  ;  et  de  cette  continuelle  con- 
trainte ,  ennoblie  par  son  objet ,  naquit  en 
lui  cet  ardent  amour  de  la  pairie  qui  fut 
toujours  la  plus  forte  ou  plutôt  l'unique  pas- 
sion des  Spartiates ,  et  qui  en  fit  des  êtres  au- 
dessus  de riiumanité.  Sparte nétoit qu'une 
ville ,  il  est  vrai  ;  mais  ,  par  la  seule  force  de 
son  institution,  cette  ville  donna  des  lois 
à  toute  la  Grèce,  en  devint  la  capitale,  et 
fit  trembler  Tempire  persan.  Sparte  ëtoit  le 
foyer  d'où  sa  législation  ëtendoit  ses  effets 
tout  autour  d'elle. 

Ceux  qui  n'ont  vu  dans  Numa  qu'un  ins- 
tituteur de  rites  et  de  cérémonies  religieu- 
ses, ont  bien  mal  jugé  cp  grand  homme. 
"Numa  fut  le  vrai  fondateur  de  Rome.  Si  Ru- 
vnilus  n'eût  fait  qu'assembler  des  brigands 
qu'un  revers  pouvoit  disperser,  son  ouvra- 
ge imparfait  n'eut  pu  résister  au  temps.  Ce 
fut  Numa  qui  le  rendit  solide  et  durable ,  en 
lunissant  ces  brigands  en  un  corps  indisso- 
luble ,  en  les  transformant  en  citoyens  , 
ïiioins  par  des  lois  dont  leur  rustique  pau- 
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vreté  nVivoit  guère  encore  besoin,  que  par 
des  institutions  douces  qui  les  attachoient 
les  uns  aux  autres,  et  tous  à  leur  sol,  en 
rendant  enfin  leur  ville  sacrée  par  ces  rites 
frivoles  et  superstitieux  en  apparence,  dont 
si  peu  de  gens  sentent  la  force  et  l'effet,  et 
dont  cependant  Romiilus,  le  farouche  Ro- 
muÎLLs  lui-même ,  avoit  jeté  les  premiers  fon^ 
démens. 

Le  même  esprit  guida  tous  les  anciens 
législateurs  dans  leurs  institutions.  Tous 
cherchèrent  des  liens  qui  attachassent  les 
citoyens  à  la  patrie  et  les  uns  aux  autres ,  et 
ils  les  trouvèrent  dans  des  usages  particu" 
liers  ;  dans  des  cérémonies  religieuses  qui 
par  leur  nature  étoient  toujours  exclusives 
et  nationales  (<2);  dans  des  jeux  qui  tenoient 
beaucoup  les  citoyens  rassemblés  ;  dans  des 
exercices  qui  augmentoient  avec  leur  vi- 
gueur et  leurs  forces  leur  fierté  et  festimo 
d'eux-mêmes;  dans  des  spectacles  qui,  leur 
rappellant  F  histoire  de  leurs  ancêtres,  y 
leurs  malheurs,  leurs  vertus,  leurs  victoi- 
res,  intéressoient  leurs  cœurs ^  les  enflam^ 

{a)  Voyez  la  fin  du  Contrat  social. 

S  4 


sSo  GOUVERNEMENT 

moient  dune  vive  émulation ,  et.  Les  atta- 
choii  nt  fortement  à  cette  patrie  dont  on  ne 
cessoit  de  les  occuper.  Ce  sont  les  poésies 
^Homère  récitées  aux  Grecs  solemnelle- 
nient  assemblés,  noji  dans  des  coffres,  sur 
des  planches  et  l'argent  à  la  main,  mais  en 
plein  air  et  en  corps  de  nation;  ce  sont  les 
tra^^édies  à' Eschyle j  de  Sophocle  et  à  Euri- 
pide^ représentées  souvent  devant  eux;  ce 
sont  les  prix  dont,  aux  acclamations  de  tou- 
te la  Grèce,  on  couronnoit  les  vainqueurs 
dans  leurs  jeux,  qui,  les  embrasant  conti- 
nuellement d'émulation  et  de  gloire,  portè- 
rent Lur  courage  et  leurs  vertus  à  ce  degré 
d'énergie  dont  rien  aujounlhui  n :■  nous 
donne  Fidée ,  et  qu'il  n'appartient  pas  même 
aux  modernes  de  croire.  S'ils  ont  des  lois  , 
c'est  Li  nique  ment  pour  leur  apprendre  à 
bien  obéir  à  leurs  maîtres,  à  ne  pas  voler 
dans  les  poches,  et  à  donner  beaucoupd'ar  = 
gent  aux  frippons  publics.  S'ils  ont  des  usa- 
ges ,  c'est  pour  savoir  amuser  l'oisiveté  des 
femmes  galantes  et  promener  la  leur  avec 
grâce.  S'ils  s'assemblent,  c'est  dans  dos  teni 
pies  pour  un  culte  qui  n'a  rien  de  national, 
qui  ne  rappelle  eu  rien  la  patrie;  c'est  dans 
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des  salles  bien  fermées  et  à  prix  d'argent , 
pour  voir  sur  des  théâtres  el'féniinés,  disso- 
lus, où  l'on  ne  sait  parler  que  d  amour,  dé- 
clamer des  histrions,  minauder  des  prosti- 
tuées, et  pour  y  prendre  des  leçons  de  cor- 
ruption, les  seules  qui  profitent  de  toutes 
celles  qu  on  fait  semblant  d'y  donner;  c'est 
dans  des  fêtes  oii  le  peuple  toujours  mé- 
prisé est  toujours  sans  influence,  où  le  blâ- 
me et  l'approbation  publique  ne  produi- 
sent rien;  c'est  dans  des  cohues  licencieu- 
6 es  pour  s'y  faire  des  liaisons  secrètes,  pour 
y  chercher  les  plaisirs  qui  séparent,  isolent 
le  plus  les  hommes,  et  c[ui  relâchent  le 
plus  les  cœurs.  Sont-ce  là  des  stimulans 
pour  le  patriotisme?  Faut-il  s'étonner  que 
des  manières  de  vivre  si  dissemblables  pro- 
duisent des  effets  si  différens,  et  que  les 
modernes  ne  retrouvent  plus  rien  en  eux 
de  cette  vigueur  d  ame  que  tout  inspiroit 
anx  anciens?  Pardonnez  ces  digressions  à 
un  reste  de  chaleur  que  vous  avez  ranimée  : 
je  reviens  avec  plaisir  à  celui  de  tous  les 
peuples  d'aujourd  luii  qui  m'éloigne  le 
moins  de  ceux  dont  je  viens  de  pailer. 
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CHAPITRE    III. 

Application. 

JLiA  Pologne  est  un  grand  état  environné 
d'états  encore  plus  considérables ,  qui ,  par 
leur  despotisme  et  par  leur  discipline  mi- 
litaire ,  ont  une  grande  force  offensive.  Foi- 
ble  ,  au  contraire  ,  par  son  anarchie  ,  elle 
est,  malgré  la  valeur  polonoise,  en  butte  k 
tous  leurs  outrages.  Elle  n'a  point  de  places 
fortes  pour  arrêter  leurs  incursions.  Sa  dé- 
population la  met  presque  absolument  hors 
d'état  de  défense.  Aucun  ordre  économique, 
peu  ou  point  de  troupes ,  nulle  discipline 
militaire,  nul  ordre,  nulle  subordination; 
toujours  divisée  au  dedans ,  toujours  me- 
nacée au  dehors,  elle  n'a  par  elle-même  au- 
cune consistance  et  dépend  du  caprice  de 
ses  voisins.  Je  ne  vois  dans  l'état  présent  des 
choses  qu'un  seul  moyen  de  lui  donner 
cette  consistance  qui  lui  manque.  C'est 
d'infuser,  pour  ainsi  dire,  dans  toute  la  na- 
tion Famé  des  confédérés;  c'est  d'établir 
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tellement  la  république  dans  les  cœurs  des 
Polonois,  qu'elle  y  subsiste  malgré  tous  les 
efforts  de  ses  oppresseurs.  C'est  là,  ce  me 
semble,  T unique  asyle  où  la  force  ne  peut 
ni  l'atteindre  ni  la  détruire.  On  vient  d'eii 
voir  une  preuve  à  jamais  mémorable.  La  Po- 
logne étoit  dans  les  fers  du  Russe,  mais  les 
Polonois  sont  restés  libres.  Grand  exemple 
qui  vous  montre  comment  vous  pouvez  bra 
ver  la  puissance  et  l'ambition  de  vos  voisins^ 
,\ous  ne  sauriez  empêcher  qu'ils  ne  vous 
engloutissent;  faites  au  moins  qu'ils  ne  puisx 
sent  vous  digérer.  De  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  avant  qu'on  ait  donné  à  la  Po- 
logne tout  ce  qui  lui  manque  pour  être  en 
état  de  résister  à  ses  ennemis ,  elle  en  sera 
cent  fois  accablée.  La  vertu  de  ses  citoyens, 
leur  zèle  patriotique,  la  forme  particulière 
que  des  institutions  nationales  peuvent  don? 
ner  à  leurs  âmes,  voilà  le  seul  rempart  tou- 
jours prêt  à  la  défendre ,  et  qu'aucune  ar- 
mée ne  sauroit  forcer.  Si  vous  faites  en  sorte 
qu'un  Polonois  ne  puisse  jamais  devenir  un 
Russe,  je  vous  réponds  que  la  Russie  ne  su.br 
juguera  pas  la  Pologne. 

Ce  sopt  les  institutions  nationales  qiû 
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forment  le  génie,  le  caractère,  les  i^oûts  et 
les  mœurs  d\m  peuple,  qui  le  font  être  lui 
et  non  pas  un  autre,  qui  lui  inspirent  cet  ar- 
dent amour  de  la  patrie  fondé  sur  des  ha- 
bitudes impossibles  à  déraciner,  ({ui  le  font 
mourir  d'ennui  chez  les  autres  peuples,  au 
sein  des  délices  dont  il  est  privé  dans  son 
pays.  Souvenez-vous  de  ce  Spartiate  gorgé 
des  voluptés  de  la  cour  du  grand  roi,  à  qui 
Ton  reprochoit  de  regretter  la  sauce  noire.- 
Ah  !  dit-il  au  satrape  en  soupirant,  je  con- 
iiois  tes  plaisirs ,  mais  tu  ne  connois  pas  les 
nôtres. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  François, 
d'Allemands,  d'Espagnols,  d'Angiois  mê- 
me, quoi  qu'on  en  dise;  il  n'y  a  que  des  Eu- 
ropéens. Tous  ont  les  mêmes  goûts,  les  mê- 
mes passions,  les  mêmes  mœurs,  parce- 
qu  aucun  n'a  reçu  de  forme  nationale  par 
une  institution  particulière.  Tous  dans  les 
mêmes  circonstances  feront  les  mêmes  cho- 
ses ;  tous  se  diront  désintéressés  et  seront 
frippons ,  tous  parlerontdu  bien  public  et  ne 
penseront  qu'à  eux-mêmes;  tous  vanteront 
la  médiocrité  et  voudront  être  des  Crésus  ; 
ils  nont  d'ambition  que  poLu:  le  luxe ,  ils 
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n'ont  de  passion  que  celle  de  For.  Surs  d Sa- 
voir avec  lui  tout  ce  qui  les  tente ,  tous  se 
vendront  au  premier  qui  voudra  les  payer. 
Que  leur  importe  à  quel  maître  ds  obéis- 
sent ,  de  quel  état  ils  suivent  les  lois?  pourvu 
qu'ils  trouvent  de  Targentà  voler  et  des  fem- 
mes à  corrompre,  ils  sont  par-tout  dans 
leur  pays. 

Donnez  une  autre  pente  aux  passions  des 
Polonois,  vous  donnerez  à  leurs  âmes  une 
physionomie  nationale  qui  les  distinguera 
des  autres  peuples,  qui  les  empêchera  de  se 
fondre,  de  se  plaire,  de  s'allier  avec  eux, 
une  vigueur  qui  remplacera  le  jeu  abusif  des 
vains  préceptes  ;  qui  leur  fera  faire  par  goût 
et  par  passion  ce  qu'on  j^e  fait  jamais  assez 
bien  quand  on  ne  Je  fait  que  par  devoir  ou 
par  intérêt.  C  est  sur  ces  aines-là  qu'une  lé- 
gislation bien  appropriée  aura  prise.  Ils  obéi- 
ront aux  lois  et  ne  les  éluderont  pas ,  parce- 
qi  r  elles  leur  conviendront  et  qu'elles  auront 
lasscntiment  interne  de  leur  volonté.  Ai- 
mant la  patrie ,  ils  la  serviront  par  zèle  et  de 
tout  leur  cœur.  Avec  ce  seul  sentiment,  la 
législation,  fùt-elle  mauvaise, feroit  de  bons 
citoyens;  et  il  n'y  a  jamais  que  les  bons  ci- 
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toyens  qui  fassent  la  force  et  la  prospérité 
defëtat. 

J'expliquerai  ci-après  le  régime  d'admi- 
nistration qui ,  sans  presque  toucher  au 
fond  de  vos  lois ,  me  paroît  propre  à  porter 
le  patriotisme  et  les  vertus  qui  en  sont  inst^- 
parables  au  plus  haut  degré  d'intensité  qu'ils 
puissent  avoir.  Mais  soit  que  vous  adoptiez 
ou  non  ce  régime ,  commencez  toujours  par 
donner  aux  Polonois  une  grande  opinion 
d'eux-mêmes  et  de  leur  patrie  :  après  la  fa- 
çon dont  ils  viennent  de  se  montrer,  cette 
opinion  ne  sera  pas  fausse.  Il  faut  saisir  la 
circonstance  de  l'événement  présent  pour 
monter  les  âmes  au  ton  des  âmes  antiques. 
Il  est  certain  que  la  confédération  de  Bar  a 
sauvé  la  patrie  expirante.  Il  faut  graver  cette 
grande  époque  en  caractères  sacrés  dans 
tous  les  cœurs  polonois.  Je  voudrois  qu'on 
érigeât  un  monument  en  sa  mémoire  ;  qu'on 
y  mît  les  noms  de  tous  les  confédérés^  même 
de  ceux  qui  dans  la  suite  auroient  pu  traln'r 
la  cause  commune ,  une  si  grande  action 
doit  effacer  les  fautes  de  toute  la  vie;  qu'on 
instituât  une  solenmité  périodique  pour  la 
célébi^er  tous  les  dix  ans  avec  une  pompe 
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non  brillante  et  frivole,  mais  simple,  fiere 
et  républicaine;  qu'on  y  fît  dignement,  mais 
sans  emphase^  fëloge  de  ces  vertueux  ci- 
toyens qui  ont  eu  Thonneur  de  souffrir  pour 
la  patrie  dans  les  fers  de  fennemi;  qu'on  ac- 
cordât même  à  leurs  familles  quelque  privi- 
lège honorifique  qui  rappellât  toujours  ce 
beau  souvenir  aux  yeux  du  public.  Je  ne 
voudrois  pourtant  pas  qu'on  se  permît  dans 
ces  solemnités  aucune  invective  contre  les 
Russes ,  ni  même  qu'on  en  parlât.  Ce  seroit 
trop  les  honorer.  Ce  silence ,  le  souvenir  de 
leur  barbarie,  et  l'éloge  de  ceux  qui  leur  ont 
résiste,  diront  d'eux  tout  ce  qu'il  en  finit  di- 
re ;  vous  devez  trop  les  mépriser  pour  les 
haïr. 

Je  voudrois  que  par  des  honneurs,  par 
des  récompenses  publiques  ,  on  donnât  de 
l'éclat  à  toutes  les  vertus  patriotiques,  qu'on 
occupât  sans  cesse  les  citoyens  de  la  patrie, 
qu'on  en  fît  leur  plus  grande  affaire,  qu'on 
latîntincessamment  souslesyeux.  Decette 
manière  ils  auroient  moins,  je  l'avoue,  les 
moyens  et  le  temps  de  s'enrichir,  mais  ils  en 
auroient  moins  aussi  le  désir  et  le  besoin  : 
leurs  cœurs  apprendroient  à  connoître  un 
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DiMv(  uonlieur  que  ^elui  de  la  fortune;  et 
loilù  l\ii  ;  J'ennobHr  l(^s  âmes  et  d'en  faire 
un  instiunient  plus  puissant  cpie  For. 

L'exposé  succinctdes  mœurs  des  Polonois 
qu'a  bien  voulu  me  communiquer  M.  Wiel- 
/zor.svz  ne  suffit  pas  pour  me  mettre  au  fait 
de  leurs  usages  civils  et  domestiques.  Mais 
une  grande  nation  ,  qui  ne  s'est  jamais  trop 
mêlée  avec  ses  voisins,  doit  en  avoir  beau- 
coup qui  lui  soient  propres,  et  qui,  peut- 
être  ,  s'abâtardissent  journellement  par  la 
pente  générale  en  Europe  de  prendre  les 
goûts  et  les  mœurs  des  François.  Il  faut 
maintenir,  rétablirces  anciens  usages ,  et  en 
introduire  de  convenables  qui  soient  pro- 
pres aux  Polonois.  Ces  usages,  fussent-ils  in- 
différens,  fussent-ils  mauvais  même  ii.  cer- 
tains égards,  pourvu  qu'ils  ne  le  soient  pas 
essentiellement,  auront  toujours  l'avantage 
d'affectionner  Jes  Polonois  à  leur  pays  et  de 
leur  donner  une  répugnance  naturelle  à  se 
mêler  avec  l'étranger."  Je  jegarde  comme  un 
bonheur  qu  ils  aient  un  habillement  particu- 
lier. Conservez  avec  soin  cet  avantage  :  fai- 
tes exactement  le  contraire  de  ce  que  fit  ce 
czar  si  vauttî.  Que  le  roi  ni  les  sénateurs ,  ni 
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aucun  homme  public,  ne  portent  Jamais  d  au- 
tre vêtement  que  celui  de  la  nation  ,  et  que 
nul  Polonois  n  ose  paroître  à  la  cour  vêtu  à 
la  francoîse. 

Beaucoup  de  jeu'x  publics  oii  la  bonne 
mère  patrie  se  plaise  à  voir  jouer  ses  enfans. 
Qu  elle  s  occupe  d  eux  souvent  afin  qu  ils 
s'occupent  toujours  délie.  Il  faut  abolir ^ 
même  à  la  cour ,  à  cause  de  l'exemple,  }es 
amusemens  ordinaires  des  cours,  le  jeu,  les 
théâtres,  comédie,  opéra,  tout  ce  qui  effé- 
miné les  hommes,  tout  ce  qui  les  distrait, 
les  isole,  leur  fait  oublier  leur  patrie  et  leur 
devoir,  tout  ce  qui  les  fait  trouver  bien  par- 
tout pourvu  qu  ils  s'amusent  ;  il  faut  inven- 
ter des  jeux,  des  fêtes,  des  solemnités  qui 
soient  si  propres  à  cette  cour-là  qu'on  ne  les 
retrouve  dans  aucune  autre.  Il  faut  qu'on 
s'amuse  en  Pologne  plus  que  dans  les  autres 
pays,  mais  non  pas  de  la  même  manière.  Il 
faut,  en  un  mot,  renverser  un  exécrable 
proverbe  ,  et  faire  dire  à  tout  Polonois  au 
fond  de  son  cœur  :  Ubi  patria^  îbi  henè,^ 

Rien,  s' il  se  peut,  d'exclusifpourles  grands 
et  les  riches.  Beaucoup  de  spectacles  en 
plein  air,  oùles  rangs  soient  distingués  avec, 
Tome  8,  T 
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soin,  mais  où  tout  le  peuple  prenne  part 
ëgaleraent,  comme  chez  les  anciens,  et  où 
dans  certaines  occasions  la  jeune  noblesse 
fasse  preuve  de  force  et  d'adresse.  Les  com- 
bats des  taureaux  n'ont  pas  peu  contribué 
à  maintenir  une  certaine  vigueur  chez  la 
nation  espagnole.  Ces  cirques  oùs'exerçoit 
la  jeunesse  en  Pologne  devroient  être  soi- 
gneusement rétablis  :  on  en  devroit  faire 
pour  elle  des  théâtres  d'honneur  et  d'ému- 
lation. Rien  ne  seroit  plus  aisé  que  d'y 
substituer  aux  anciens  combats,  des  exer- 
cices moins  cruels,  où  cependant  la  force  et 
l'adresse  auroient  part,  et  où  les  victorieux 
auroient  de  même  des  honneurs  et  des  ré- 
compenses. Le  maniement  des  chevaux 
est,  par  exemple,  un  exercice  très  convena- 
ble aux  Polonois  et  très  susceptible  de  fé- 
clat  du  spectacle. 

Les  héros  d'i7o/7îeresedistinguoient  tous 
par  leur  force  et  leur  adresse,  et  par  la  mon- 
troient  aux  yeux  du  peuple  qu'Us  étoient 
faits  pour  lui  commander.  Les  tournois  des 
paladins  formoient  des  hommes  non  seule- 
ment vaillàns  et  courageux ,  mais  avides 
d'honneur  et  de  gloire,  etpropres  à  toutes  les 
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vertus.  Ij\isn:^e  des  armes  à  [eu  rendant  ces 
facidlés  du  corps  moins  utiles  à  la  guerre  les 
a  fait  touiber  en  d.scrédit.  Il  arrive  de  là  que, 
hors  les  qualités  de  Fespr.t,  qui  sont  souvent 
équivoques,  déplacc'es,  sur  lesquelles  on  a 
mille  moyens  de  tromper,  et  dont  le  peuple 
est  mauvais  juge,  un  iiomme  avec  ra\an- 
tage  de  la  naissance  n  a  rien  en  lui  qui  le 
distingue  d'un  autre,  qui  justifie  la  fortune, 
qui  montre  dans  sa  persoiine  un  droit  nalu- 
rel  à  la  sup('rior;tt';  et  plus  on  néglige  ces 
signes  extërieur-;,  plus  c  ux  qui  nou.  gou- 
vernent s'efféminent  et  se  corrompent  im- 
punément.   Il  importe   pourtant,   et  plus 
qu'on  ne  pense ,  que  ceux  qui  doivent  un 
jour  commander  aux  autres  se  montrent  dès 
leur  jeunesse  supérieurs  à  eux  de  tout  point, 
ou  du  moins  qu'ils  y  tâchent.  Il  est  bon,  de 
plus,  quele  peuple  se  trouve  sou  vent  avec  ses 
chefs  dans  des  occasions  agréables,  qu'il  les 
connoisse,  qu'il  s'accoutume  à  les  voir,  quil 
partage  avec  eux  ses  plaisirs.  Pomvu  que  la 
subordinatiou  soit  toujours  gardée  et  qu'il  ne 
se  confonde  point  avec  eux,  c'est  le  moyen 
qu'il  s'y  affectioune  et  qu'il  joigne  pour  eux 
l'attachement  au  respect.  Enliii  le  goût  des 
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exercices  corporels  détourne  d'une  oisîvet(^ 
dangereuse  ,  des  plaisirs  efféminés  et  du 
luxe  de  Tesprit.  C'est  sur-tout  à  cause  de 
Tame  qu'il  faut  exercer  le  corps,  et  voilà 
ce  que  nos  petits  sages  sont  loin  de  voir. 

'Ne  négligez  point  une  certaine  décora- 
tion publique  ;  qu'elle  soit  noble ,  impo- 
sante, et  que  la  magnificence  soit  dans  les 
hommes  plus  que  dans  les  choses.  On  ne 
sauroit  croire  à  quel  point  le  cœur  du  peu- 
ple suit  ses  yeux,  et  combien  la  majesté  du 
cérémonial  lui  en  impose.  Cela  donne  à 
l'autorité  un  air  d'ordre  et  de  règle  qui  in- 
spire la  confiance,  et  qui  écarte  les  idées  de 
caprice  et  de  fantaisie  attachées  à  celles  du 
pouvoir  arbitraire.  Il  faut  seulement  éviter, 
dans  Fappareil  des  solemnités  ,  le  clin- 
quant ,  le  papillotage  et  les  décorations  de 
luxe  qui  sont  d'usage  dans  les  cours.  Les 
fêtes  d'un  peuple  libre  doivent  toujours 
respirer  la  décence  et  la  gravité,  et  Ton  n'y 
doit  présenter  à  son  admiration  que  des  ob- 
jets dignes  de  son  estime.  Les  Romains  dans 
leurs  triomphes  étaloient  un  luxe  énorme;, 
mais  c'étoit  le  luxe  des  vaincus;  plus  il  bril- 
ioit  j  moins  il  séduisoit  ;  son  éclat  même 
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etoît  une  grande  leçon  pour  les  Romains. 
Les  rois  captifs  étoient  enchaînés  avec  des 
chaînes  d'or  et  de  pierreries.  Voilà  du  luxe 
bien  entendu.  Souvent  on  vient  au  même 
but  par  deux  routes  opposées.  Les  deux 
balles  de  laine  mises  dans  la  chambre  des 
pairs  d'Angleterre  devant  la  place  du  chan- 
celier ,  forment  à  mes  yeux  une  décoration 
touchante  et  sublime.  Deux  gerbes  de  bled 
placées  de  même  dans  le  sénat  de  Pologne, 
n'y  feroient  pas  un  moins  bel  effet  à  mon 
gré. 

L'immense  distance  des  fortunes ,  qui 
sépare  les  seigneurs  de  la  petite  noblesse , 
est  un  grand  obstacle  aux  réformes  néces- 
saires pour  faire  de  Tamour  de  la  patrie 
la  passion  dominante.  Tant  que  le  luxe 
régnera  chez  les  grands ,  la  cupidité  régnera 
dans  tous  les  cœurs.  Toujours  Tobjet  de 
l'admiration  publique  sera  celui  des  vœux 
des  paiticuliers  ;  et  s'il  faut  être  riche  pour 
briller,  la  passion  dominante  sera  toujours 
d'être  riche.  Grand  moyen  de  corruption 
qu'il  faut  abolir  autant  qu'il  est  possible.. 
Si  d'autres  objets  attrayans ,  si  des  marques 
de  rang  distinguoient  les  hommes  en  place  ^ 

T3 


294  G   O   U  V  E  R   Ti  E   M   E   Tî   T 

ceux  qiiJ  ne  seroient  rfue  riches  en  sero'ont 
privés  ,  les  vœux  secrets  pi  endroient  Jiatu- 
rellement  la  loiite  de  ces  distinctions  Iio- 
norables ,  c'est-à-dire  celles  du  mérite  et  de 
la  vertu ,  quand  on  ne  parviendroit  que 
par-là.  Souvent  les  consuls  de  Rome  étoient 
très  pauvres,  ma-s  ils  avoient des  licteurs; 
l'appareil  de  ces  licteurs  fut  convoité  par 
le  peuple,  et  les  plébéiens  pai^vinrent  au 
consulat. 

Oter  tout-à-fait  le  luxe  où  reirne  rincM- 
lilé  ,  me  paroît  ,  je  Favoue,  une  entreprise 
biendifficile.  Mais  nVauruit-il  pasmoyende 
changer  les  objets  de  ce  luxe  et  d  en  rendre 
Texemjile  rnoins  pernicieux?  Par  exenij)le  , 
autrefois  la  pauvre  noblesse  en  Pologne 
s'attachoit  aux  grands  qui  lui  donnoient 
Téducar  on  et  la  subs  stance  à  leur  suite. 
Voilà  un  luxe  vraiment  grand  et  noble, 
d^îifje  sens  jiarfaitement  rin<onvénient  j 
mais  <|U!  du  moins,  loin  d'av;lir  les  ames^ 
les  élevé,  leur  donne  des  sentimens  ,  du 
ressort,  et  Pu!;  sans  abus  chez  les  Romains 
tant  (p](^  dura  la  répul>l:que.  J'ai  lu  c[ue  le 
duc  d  Ejjernoti ,  rencontrant  un  jour  le  duc 
^gSuHjj  vouloit  lui clierclier querelle,  mais 
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que  n'ayant  fine  six  cents  gentilshommes  à 
sa  suite  il  n'osa  attaquei  Sullj  qui  en  avoit 
liuit  cents.  Je  doute  qu'un  luxe  de  cette  es- 
pèce laisse  une  grande  place  à  celui  des  co- 
lilicliets  ,  et  l'exemple  du  moins  n'en  sé- 
duira pas  les  pauvres.  Ramenez  les  grands 
en  Pologne  à  n'en  avoir  que  de  ce  genre,  il 
en  résultera  peut-être  des  divisions ,  des 
partis^  des  querelles,  mais  il  ne  corrompra 
point  la  Jiation.  Après  celui-là  tolérons  le 
luxe  militaire^  celui  des  armes,  des  che- 
vaux, mais  (|ue  toute  parure  efféminée  soit 
en  mépris;  et  si  Ton  n'y  peut  faire  renoncer 
les  femmes  ,  qu'on  leur  apprenne  au  moins 
à  l'improuver  et  dédaigner  dans  les  hom- 
mes. 

Au  reste  ce  n'est  pas  par  des  lois  somp- 
tuaires  qu'on  vient  à  bout  d'extirper  le  luxe: 
c'est  du  fond  des  cœurs  quil  iaut  larra- 
cher,  en  y  imprimant  des  goûts  plus  sains 
et  plus  nobles.  Défendre  les  choses  qu'on 
ne  doit  pas  faire  est  un  expédient  inepte  et 
vain,  si  l'on  ne  commence  par  les  f  lire  liaïr 
et  mépriser  ;  et  jamais  fimprobation  de  la 
loi  n'est  efficace  que  quand  elle  vient  à  l'ap- 
pui de  celle  du  jugement.   Quiconque  se 
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mêle  d'instituer  un  peuple  doit  savoir  domî- 
iier  les  opinions  et  par  elles  gouverner  les 
passions  des  hommes.  Cela  est  vrai ,  sur- 
tout dans  Tobjet  dont  je  parle.  Les  lois 
somptuaires  irritent  le  désir  par  la  con- 
trainte plutôt  qu'elles  ne  Téteignent  par 
le  châtiment.  La  simplicité  dans  les  mœurs 
et  dans  la  parure  est  moins  le  fruit  de  la  loi 
que  celui  de  Tëducation. 


C  H  A  P  I  T  Pc  E    IV. 

Education. 

L<'est  ici  l'article  important.  C'est  Tédu- 
cation  qui  doit  donner  aux  âmes  la  forme 
nationale  ,  et  diriger  tellement  leurs  opi- 
îiions  et  leurs  goûts  qu'elles  soient  patriotes 
par  inclination  ,  par  passion ,  par  nécessité. 
Un  enfant  en  ouvrant  les  yeux  doit  voir  la 
patrie,  et  jusqu'à  la  mort  ne  doit  plus  voir 
qu'elle.  Tout  vrai  républicain  suça  ,  avec 
le  lait  de  sa  mère,  l'amour  de  la  patrie,  c'est- 
à-dire  des  lois  et  de  la  liberté.  Cet  amour 
fait  toute  son  existence;  il  ne  voit  que  1a 
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patrie,  il  ne  vit  que  pour  elle  ;  sitôt  qu'il  est 
seul ,  il  est  nul;  sitôt  qu'il  n'a  plus  de  patrie , 
il  n  est  plus  ;  et  s'il  n'est  pas  mort,  il  est 
pis. 

L'éducation  nationale  n'appartient  qu'aux 
hommes  libres ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  aient 
une  existence  commune  et  qui  soient  vrai- 
ment liés  par  la  loi.  Un  François,  un  An^ 
glois,  un  Espagnol,  un  Italien,  un  Russe , 
sont  tous  à-peu-prèsle  môme  homme  ;  il  sort 
du  collège  dëja  tout  façonné  pour  la  licence, 
c'est-à-dire  pour  la  servitude.  A  vingt  ans 
un  Polonois  ne  doit  pas  être  un  autre  hom-r 
me;  il  doit  être  un  Polonois.  Je  veux  qu'en 
apprenant  à  lire  il  lise  des  choses  de  son 
pays ,  qu'à  dix  ans  il  en  connoisse  toutes  les 
productions,  à  douze  toutes  les  provinces, 
tous  les  chemins  ,  toutes  les  villes ,  qu'à 
quinze  il  en  sache  toute  l'histoire ,  à  seize 
toutes  les  lois ,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  toute 
la  Pologne  une  belle  action  ni  un  homme 
illustre  dont  il  n'ait  la  méinoire  et  le  cœur 
pleins ,  et  dont  il  ne  puisse  rendre  compte 
à  l'instant.  On  peut  juger  par  là  que  ce  ne 
sont  pas  les  études  ordinaires  dirigées  par 
des  étrangers  et  des  prêtres ,  que  je  voudioig 
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faire  suivre  aux  enfans.  La  loi  doit  rc^gler  la 
matière,  Tordre  et  la  forme  de  leurs  études. 
Ils  ne  doivent  avoir  pour  instituteurs  que 
des  Polonois,  tous  mariés,  s'il  est  possible, 
tous  distingués  par  leurs  mœurs,  par  leur 
probité ,  par  leur  bon  sens,  par  leurs  lumiè- 
res ,  tous  destinés  à  des  emplois  ,  non  plus 
importans  ni  plus  honorables,  car  cela  n'est 
pas  possible,  mais  moins  pénibles  et  plus 
ëclatans,  lorsqu'au  bout  d'un  certain  nom- 
bre d'années  ils  auront  bien  rempli  celui-là. 
Gardez-vous  sur  tout  de  faire  un  métier  de 
l'état  de  pédagogue.  Tout  homme  public 
en  Pologne  ne  doit  avoir  d'autre  état  perma- 
nent que  celui  de  citoyen.  Tous  les  postes 
qu'il  remplit,  et  sur-tout  ceux  qui  sont  im- 
portans commecelui-ci,  ne  doivent  être  con- 
sidérés que  comme  des  places  d'épreuve  et 
des  degrés  pour  monter  plus  haut  après  l'a- 
voir mérité.  J'exhorte  les  Polonois  à  faire 
attention  à  cette  maxime,  sur  laquelle  j'in- 
sisterai souvent  :  je  la  crois  la  clef  d'un  grand 
ressort  dans  l'état.  On  verra  ci- après  com- 
ment on  peut,  à  mon  avis,  la  rendre  prati- 
cable sans  exception. 

Je  n'aime  point  ces  distinctions  de  colle- 


DE     POLOGNE.  SQf) 

ges  et  d'académies  qui  font  que  la  noblesse 
riche  et  la  noblesse  pauvre  sont  ëlevées  dif- 
fëremment  et  séparément.  Tous  étant  égaux 
par  la  constitution  de  Térat  doivent  être  éle- 
vés ensemble  et  de  la  même  manière  ;  et  si 
Ton  ne  peut  établir  une  éducation  publique 
tout-à-fait  gratuite ,  il  faut  du  moins  la  met- 
tre à  un  prix  que  les  pauvres  puissent  payer. 
N*e,pourroit-on  pas  fonder  dans  cb.aque  col- 
lège un  certain  nombre  de  places  purement 
gratuites,  c'est-à-dire  aux  Irais  de  létat,  et 
qu'on  ajipelle  en  France  des  bour^^es?  Ces 
places  données  aux  enfans  des  pauvres  gen- 
tilshommes qui  auroient  bien  mérité  de  la 
patrie,  non  comme  une  aumône,  mais  com- 
me une  récomr;ense  des  bo/is  services  des 
pères,  deviendroient  à  ce  titre  lionorables 
et  pourroient  produire  un  double  avantage 
qui  ne  seroit  pas  à  négliger.  Il  faudroit  pour 
cela  que  la  nomination  n'en  fut  pas  arbi- 
traire, mais  se  fît  par  une  espèce  de  juge- 
ment dont  je  parlerai  ci -après.  Ceux  qui 
rempliroient  ces  places  s;;roient  appelles 
enfans  de  1  ('tat,  et  distingués  par  quelque 
marque  honorable  (]ui  donneroit  la  pré- 
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séance  sur  les  autres  enfans  de  leur  âge 
sans  excepter  ceux  des  grands. 

Dans  tous  les  collèges  il  faut  établir  un 
gymnase  ou  lieu  d'exercices  corporels  pour 
les  enfans.  Cet  article  ^  négligé  est  selon  moi 
la  partie  la  plus  importante  de  l'éducation, 
non  seulement  pour  former  des  tempéra- 
mensrobustes  etsains,mais  encore  pluspour 
Tobjet  moral  qu'on  néglige  ou  qu  on  ne  rem- 
plit que  par  un  tas  de  préceptes  pédantes- 
ques  et  vains ,  qui  sont  autant  de  paroles 
perdues.  Je  ne  redirai  jamais  assez  que  la 
bonne  éducation  doit  être  négative.  Empê- 
chez les  vices  de  naître ,  vous  aurez  assez 
fait  pour  la  vertu.  Le  moyen  en  est  de  la 
dernière  facilité  dans  la  bonne  éducation 
publique;  c'est  de  tenir  toujours  les  enfans 
en  haleine,  non  par  d'ennuyeuses  études  où 
ils  n'entendent  rien,  et  qu'ils  prennent  en 
haine  par  cela  seul  qu'ils  sont  forcés  de  res- 
ter en  place;  mais  par  des  exercices  qui  leur 
plaisent  en  satisfaisant  au  besoin  qu'en  crois- 
sant a  leur  corps  de  s'agiter ,  et  dont  l'agréa 
ïnent  pour  eux  ne  se  bornera  pas  là. 

On  ne  doit|'point  permettre  qu'ils  jouent 
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Séparément  à  leur  fantaisie ,  maïs  tous  en- 
semble et  en  public  ,  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours  un  but  commun  auquel  tous  aspi- 
rent et  qui  excite  la  concurrence  et  Témula- 
tion.  Les  parens  qui  préféreront  Tédu cation 
domestique  et  feront  élever  leurs  enfans 
sous  leurs  yeux,  doivent  cependant  les  en- 
voyer à  ces  exercices.  Leur  instruction  peut 
être  domestique  et  particulière,  mais  leurs 
jeux  doivent  toujours  être  publics  et  com- 
muns à  tous;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  de  les  occuper,  de  leur  former  une  cons- 
titution robuste,  de  les  rendre  agiles  et  dé- 
couplés ,  mais  de  les  accoutumer  de  bonne 
heure  à  la  règle,  à  Tégalité,  à  la  fraternité, 
aux  concurrences ,  à  vivre  sous  les  yeux  de 
leurs  concitoyens  et  à  désirer  l'approbation, 
publique.  Pour  cela  il  ne  faut  pas  que  les 
prix  et  récompenses  des  vainqueurs  soient 
distribués  arbitrairement  par  les  iTiaîtres  des 
exercices  ni  par  les  chefs  des  collèges,  mais 
par  acclamation  et  au  jugement  des  specta- 
teurs ;  et  Ton  peut  compter  que  ces  juge- 
rncns  seront  toujours  justes  ,  sur -tout  si 
Ton  a  soin  de  rendre  ces  jeux  attirans  pour 
le  public  en  les  ordonnant  avec  un  peu 
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d'appareil  rt  ùe  façon  qu'ils  fassent  specta- 
cle. Alors  il  est  à  présumer  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  et  lous  les  bons  patriotes  se  fe- 
ront lin  devor  et  un  j)laisii  d'y  assister. 

A  Bejne,  il  y  i\  un  exercice  bien  singulier 
pour  les  jeunes  patriciens  oui  sortent  du 
collège.  C  est  ce  qu'on  ajjp<^lle  l'état  exté- 
rieur. C'est  une  copie  en  petit  de  tout  ce  qui 
compose  le  gouvernement  delà  république. 
Un  sénat,  des  avoyés  ,  des  officiers,  des 
huissiers,  des  orateurs,  des  causes ,  des  ju- 
gemens,  des  solemnités.  LV^tat  extérieur  a 
même  un  petit  gouvernement  et  quelques 
rentes  ;  et  cette  institution ,  autorisée  et 
protégée  par  le  souverain ,  est  la  pépinière 
des  hommes  d'état  qui  dirigeront  un  jour 
les  affaires  publiques  dans  les  mêmes  em- 
plois qu'ils  n'exercent  d'abord  que  par  jeu. 

Quelque  forme  qu'on  donne  à  l'éducation 
publique  ,  dont  je  n'entreprends  pas  ici  le 
détail,  il  convient  d'étabbr  un  collège  de 
magistrats  du  premier  rang  qui  en  ait  la  su- 
prême administration,  et  qui  nomme,  ré- 
voque et  change  à  sa  volonté  tant  les  prin- 
cipaux et  chefs  des  collèges,  lesquels  feront 
eux-mêmes,  comme  je  fai  déjà  dit,  des  can- 
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didats  pour  les  hautes  magistratures ,  que 
les  maîtres  des  exercices,  dont  on  aura  soin 
d'exciter  aussi  le  zèle  et  la  vigilance  par  des 
places  plus  élevées  qui  leur  seront  ouvertes 
ou  fermées  selon  la  manière  dont  ils  auront 
rempli  celles-là.  Comme  c'est  de  ces  établis- 
semens  que  dépend  Tespoir  de  la  républi- 
que, la  gloire  et  le  sort  de  la  nation,  Je  les 
trouve ,  je  Tavoue ,  d'une  importance  que  je 
suis  bien  surpris  qu'on  n'ait  songé  à  leur  don- 
ner nulle  part.  Je  suis  affligé  pour  l'huma- 
nité que  tant  d'idées  qui  meparoissent  bon- 
nes et  utiles  se  trouvent  toujours,  quoique 
très  praticables ,  si  loin  de  tout  ce  qui  se  fait. 
Au  reste,  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  ,  mais 
c'est  assez  pour  ceux  à  qui  je  m'adresse. 
Ces  idées  mal  développées  montrent  de  loin 
les  routes  inconnues  aux  modernes  par  les- 
quelles les  anciens  menoient  les  hommes  à 
cette  vigueur  dame,  à  ce  zèle  patriotique, 
à  cette  estime  pour  les  qualités  vraiment 
personnelles  sans  égard  à  ce  qui  nest  qu'é- 
tranger à  l'homme,  qui  sont  parmi  nous  sans 
exemple,  mais  dont  les  levains  dans  les  cœurs 
de  tous  les  hommes  n'attendent  pour  fer- 
menter que  d'être  mis  en  action  par  des  ins- 
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titutions  convenables.  Dirigez  dans  cet  es- 
prit Tëclucation,  les  usages,  les  coutumes, 
les  mœurs  des  Polonois,  vous  développerez 
en  eux  ce  levain  qui  n'est  pas  encore  éventé 
par  des  maximes  corrompues,  par  des  insti- 
tutions usées,. par  une  philosophie  égoïste 
qui  prêche  et  qui  tue.  La  nation  datera  sa 
seconde  naissance  de  la  crise  terrible  dont 
elle  sort  ;  et  voyant  ce  qu  ont  fait  ses  mem- 
bres encore  indisciplinés,  elle  attendra  beau- 
coup et  obtiendra  davantage  d'une  institu- 
tion bien  pondérée;  elle  chérira,  elle  res* 
pectera  des  lois  qui  flatteront  son  noble  or- 
gueil, qui  la  rendront,  qui  la  maintiendront 
heureuse  et  libre  ;  arrachant  de  son  sein  les 
passions  qui  les  éludent ,  elle  y  nourrira 
celles  qui  les  font  aimer;  enfin  se  renouve- 
lant, pour  ainsidire,  elle-même, ellerepren^ 
dra  dans  ce  nouvel  âge  toute  la  vigueur  d'une 
nation  naissante.  Mais  sans  ces  précautions 
n'attendez  rien  de  vos  lois  :  quelque  sages, 
quelque  prévoyantes  qu'elles  puissent  être, 
elles  seront  éludées  et  vaines  ;  et  vous  aurez 
corrigé  quelques  abus  qui  vous  blessent, 
pour  en  introduire  d'autres  que  vous  n'au- 
rez pas  prévus.  Voilà  des  préliminaires  que 

j'ai 
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j'ai  crus  indispensables  :  jetons  maintenant 
les  yeux  sur  la  constitution. 


CHAPITRE     y. 

t^ice  radicaL 

Hi  VI TONS  s'il  se  peut  de  nous  jeter  dès  leâ 
premiers  pas  dans  des  projets  chimériques. 
Quelle  entreprise ,  Messieurs,  vous  occupe, 
en  ce  moment  ?  celle  de  réformer  le  eouver* 
nement  de  Pologne,  c'est-à-dire  de  donner 
à  la  constitution  d'un  grand  royaume  la  con* 
sistance  et  la  vigueur  de  celle  d'une  petite 
république.  Avant  de  travaillera  l'exécution 
de  ce  projet,  il  faudroit  voir  d'abord  s'il  est 
possible  d'y  réussir.  Grandeur  des  nations! 
étendue  des  états  !  première  et  principale 
source  des  malheurs  du  genre  humain ,  et 
sur-tout  des  calamités  sans  nombre  qui  mi- 
nent et  détruisent  les  peuples  policés.  Pres- 
cjuetous  les  petits  états,  républiques  et  mo- 
narchies indifféremment  ,  prospèrent  par 
eelaseul  qu'ils  sont  petits,  que  tous  les  ci- 
ïome  8.  Y. 
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toyeiis  sYcoimoissent  mutuellement  et  s'en- 
tre gardent,  que  les  chefs  peuvent  voir  par 
eux-mêmes  le  mal  qui  se  fait,  le  bien  qu  ils 
ont  à  faire  ,  et  que  leurs  ordres  ^'exécutent 
sous  leurs  yeux.  Tous  les  grands  peuples , 
écrasés  par  leurs  propres  masses,  gémissent, 
ou  comme  vous  dans  lanarcliie,  ou  sous  les 
opj^resseurs  subalternes  qu'une  gradation 
nécessaire  force  les  rois  de  leur  donner.  Il 
n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  gouverner  le  mon- 
de, et  il  faudroit  des  facultés  plus  qu  humai- 
nes pour  gouverner  de  grandes  nations.  11 
est  étonnant,  il  est  prodigieux  que  la  vaste 
étendue  de  la  Pologne  n'ait  pas  déjà  cent 
fois  opéré  la  conversion  du  gouvernement 
en  despotisme,  abâtardi  les  âmes  des  Polo- 
nois  et  corrompu  la  masse  de  la  nation. 
C'est -un  exemple  unique  dans  l'histoire 
qu'après  des  siècles  un  pareil  état  n'en  soit 
encore  qu'à  l'anarchie.    La  lenteur  de  ce 
progrès  est  due  à  des  avantages  insépara- 
bles  des   inconvéniens  dont  vous  voulez 
vous  délivrer.   Ali  !  je  ne  saurois  trop  le 
redire  ;  pensez-y  bien  avant  de  toucher  à  vos 
lois,  et  sur-tout  à  celles  qui  vous  firent  ce 
que  vous  êtes.  La  première  réforme  dont 
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Vous  auriez  besoin  seroit  celle  de  votre  éten- 
due. ^^os  vastes  provinces  ne  comporteront 
jamais  la  sévère  administration  des  petites! 
républiques.  Commencez  par  resserrer  voâ 
limites  si  vous  voulez  réformer  votre  gou- 
vernement. Peut-être  vos  voisins  sons^ent^ 
ils  à  vous  rezidre  ce  service.  Ce  seroit  sans 
doute  un  grand  mal  pour  les  parties  démem* 
brées  ;  mais  ce  seroit  un  grand  bien  pour  le 
corps  de  la  nation. 

(^ue  si  ces  retrancliemens  n'ont  pas  lieu, 
je  ne  vois  qu  un  moyen  qui  pût  y  suppléer' 
peut-être;  et  ce  qui  est  heureux,  ce  moyen 
est  déjà  dans  Tesprit  de  votre  institution. 
Que  la  séparation  des  deux  Polognes  soit 
aussi  marquéeque celle  de laLithuanie  :  djei 
trois  €'tats  réunis  en  un.  Je  voudrois,  s'il 
étoit  possible,  que  vous  en  eussiez  autant 
que  de  paîatinats;  formez  dans  chacun  au-^ 
tant  d  administrations  particulières.  Perfec- 
tionnez la  forme  des  diétines,  étendez  leur 
autorité  dans  leurs  paîatinats  respectifs  } 
mais  marquez- en  soigneusement  les  bor- 
nes, et  laites  que  rien  ne  puisse  rompre 
entre  elles  le  lien  de  la  conunune  législa- 
tion, et  de  la  subordination  an  corps  de  la 
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république.  En  un  mot,  aj)pliquez-vous  à 
étendre  et  perfectionner  le  système  des  ^ou- 
vernemens  fédératifs ,  le  seul  qui  réunisse 
les  avantages  des  grands  et  des  petits  états , 
et  par  là  le  seul  qui  puisse  vous  convenir. 
Si  vous  négligez  ce  conseil,  je  doute  que 
jamais  vous  puissiez  faire  un  bon  ouvrage. 


CHAPITRE    VI. 

Question  des  trois  ordres» 

Je  n'entends  guère  parler  de  gouverne- 
ment sans  trouver  qu'on  remonte  à  des 
principes  qui  me  paroissent  faux  ou  lou- 
ches. La  république  de  Pologne,  a-t-on 
souvent  dit  et  répété ,  est  composée  de  trois 
ordres;  Tordre  équestre,  le  sénat,  et  le  roi. 
J'aimerois  mieux  dire  que  la  nation  polo- 
noise  est  composée  de  trois  ordres  ;  les  no- 
bles qui  sont  tout,  les  bourgeois  qui  ne  sont 
rien,  et  les  paysans  qui  sont  moins  que 
rien.  Si  Ion  compte  le  sénat  pour  un  ordre 
dans  Tétat ,  pourquoi  ne  compte  t-on  pas 
aussi  pour  tel  la  cliambre  des  nonces  qui 
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nest  pas  moins  distincte  et  qui  n'a  pas 
moins  d'autorité?  Bien  plus;  cette  division, 
dans  le  sens  même  qu'on  la  donne  ,  est  évi- 
demment incomplète  :  car  il  y  falloit  ajou- 
ter les  ministres,  qui  ne  sont  ni  rois,  ni  sé- 
nateurs, ni  nonces,   et  qui,  dans  la  plus 
grande  indépendance,  n'en  sont  pas  moins 
dépositaires  de   tout  le  pouvoir  exécutif. 
Comment  me  fera-t-on  jamais  comprendre 
que  la  partie  qui  n'existe  que  par  le  tout, 
forme  pourtant ,  par  rappoi  t  au  toiit ,  un 
ordre  indépendant  de  lui?  La  pairie,  en 
Angleterre,  attendu  qu'elle  est  héréditaire, 
forme,  je  l'avoue,  un  ordre  existant  par  lui- 
même.  Mais  en  Pologne ,  ôtez  Tordre  éques- 
tre, il  n'y  a  plus  de  sénat,  puisque  nul  ne 
peut  être  sénateur  s'il  n'est  premièrement 
noble  polonois.  De  même  il  n'y  a  plus  de 
roi ,  puisque  c'est  l'ordre  équestre  qui  le 
nomme,  et  que  le  roi  ne  peut  rien  sans  lui  : 
mais  ôtez  le  sénat  et  le  roi,  l'ordre  équestre 
et  par  lui  l'état  et  le  souverain  demeurent, 
en  leur  entier;  et  dès  demain,  s'il  lui  plaît, 
il  aura  un  sénat  et  un  roi  comme  aupara- 
vant. 

Mais  pour  n'être  pas  un  ordre  dans  1" état , 
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il  ne  s'ensuit  pas  que  le  sénat  n'y  soit  rien; 
et  quand  il  n  auroit  pas  en  corps  le  dépôt 
des  lois,  ses  membres,  indépendamment 
de  Tautorité  du  corps,  ne  le  seroient  pas 
moins  de  la  puissance  législative,  et  ce  se- 
roit  leur  ôter  le  droit  ([u  ils  tiennent  de  leur 
naissance  que  de  les  empêcher  d'y  voter  en 
pleine  diète  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
faire  ou  de  révoquer  des  lois  ;  mais  ce  n'est 
plus  alors  comme  sénateurs  qu'ils  votent, 
c'est  simplement  comme  citoyens.  Sitôt  que 
la  puissance  législative  parle ,  tout  rentre 
dans  l'égalité  :  toute  autre  autorité  se  tait 
devant  elle  ;  sa  voix  est  la  voix  de  Dieu  sur 
la  terre.  Le  roi  môme,  qui  préside  à  la  diète, 
n'a  pas  alors,  je  le  soutiens,  le  droit  d'y  vo- 
ter s'il  n'est  noble  polonois. 

On  me  dira  sans  doute  ici  que  je  j^rouve 
trop,  et  que  si  les  sénateurs  n'ont  pas  voix 
comme  tels  à  la  diète,  ils  ne  doivent  pas  non 
plus  l'avoir  comme  citoyens,  puisque  les 
membres  de  Tordre  équestre  n'y  votent  pas 
par  eux-mêmes  ,  mais  seulement  par  leurs 
yeprésentans ,  au  nombre  desquels  les  S{> 
îiateurs nesontpas,  Etpour([uoi  voteroieut^ 
ils,  çomnie  particuliers  d^is  la  diète,  puis^ 
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cjiraucun  autre  noble ,  s  il  n'est  nonce ,  n'y 
peut  voter?  Cette  objection  me  paroît  so- 
lide dans  l'état  présent  des  choses;  mais 
quand  les  changemens  projetés  seront  faits, 
elle  ne  le  sera  jdIus  ,  parcequ'alors  les  séna- 
teurs eux-mêmes  seront  les  représentans 
perpétuels  de  la  nation,  mais  qui  ne  pour- 
ront agir  en  matière  de  législation  qu  avec 
le  concours  de  leurs  collègues. 

Quon  ne  dise  donc  pas  que  le  concours 
du  roi,  du  sénat  et  de  Tordre  équestre  est 
nécessaire  pour  former  une  loi.   Ce  droit 
n'appartient  qu'au  seul  ordre  équestre  dont 
les  sénateurs  sont  membres  comme  les  non- 
ces ,  mais  où  le  sénat  en  corps  n'entre  pour 
rien.  Telle  est  ou  doit  être  en  Pologne  la 
loi  de  l'état  :  mais  la  loi  de  la  nature,  cette 
loi  sainte ,  imprescriptible  ,  qui  parle  au 
cœur  de  l'homme  et  à  sa  raison ,  ne  permet 
pas  qu'on  resserre  ainsi  l'autorité  législa- 
tive, et  que  les  lois  obligent  quiconque  n'y 
aura  pas  voté  personnellement  comme  les 
nonces ,  ou  du  moins  par  ses  représentans 
comme  le  corps  de  la  noblesse.  On  ne  viole 
point  impunément  cette  loi  sacrée;  et  l'é- 
tat de  foiblesse  où  une  si  grande  nation  se 
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trouve  réduite  est  l'ouvrage  de  cette  bar- 
barie féodale  qui  fait  retrancher  du  corps 
de  Tétat  sa  partie  la  plus  nombreuse ,  et 
quelquefois  la  plus  saine. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  avoir  be- 
soin de  prouver  ici  ce  qu'un  peu  de  bon 
sens  et  d'eutrailles  suffit  pour  faire  sen- 
tir à  tout  le  monde.  Et  d'oii  la  Pologne  pré- 
tend -  elle  tirer  la  puissance  et  les  forces 
qu'elle  étouffe  à  plaisir  dans  son  sein?  No- 
bles Polonois,  soyez  plus,  soyez  hommes: 
alors  seulement  ^^ous  serez  heureux  et  li- 
bres ;  mais  ne  vous  flattez  jamais  de  Tètre 
tant  que  vous  tiendrez  vos  frères  dans  les 
fers. 

Je  sens  la  difficulté  du  projet  d'affran- 
cliir  vos  peuples.  Ce  que  je  crains  n'est  pas 
seulement  Imtéret  mal  entendu  ,  l'amour 
])ropre  et  les  préjugés  des  maîtres.  Cet  ob- 
stacle vaincu,  je  craindrois  les  vices  et  la  ki^ 
clieté  des  serfs,  La  liberté  est  un  aliment 
de  bon  suc ,  mais  de  forte  digestion  ;  il  faut 
des  estomacs  bien  sains  pour  le  supporter. 
Je  ris  de  ces  peuples  avilis  qui ,  se  laissant 
arneuter  par  des  ligueurs,  osent  parler  de 
liberté  sans  même  en  avoir  fidée,  et,  le 
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cœur  plein  de  tous  les  vices  des  esclaves, 
s'imaginent  que  pour  être  libres  il  suffit  d'ê- 
tre des  mutins.  Fiere  et  sainte  liberté  !  si 
ces  pauvres  gens  pouvoient  te  connoitre, 
s'ils  savoient  à  quel  prix  on  t'acquiert  et  te 
conserve ,  s'ils  sentoient  combien  tes  lois 
sont  plus  austères  que  n'est  dur  le  joug  des 
tyrans  ;  leurs  foi  blés  âmes ,  esclaves  de  pas- 
sions qu'il  faudroit  étouffer,  tecraindroient 
plus  cent  fois  que  la  servitude;  ils  te  fui- 
roient  avec  effroi ,  comme  un  fardeau  prêt 
à  les  écraser. 

Affranchir  les  peuples  de  Pologne  est 
une  grande  et  belle  opération ,  mais  har- 
die, périlleuse,  et  qu'il  ne  faut  pas  tenter 
inconsidérément.  Parmi  les  précautions  à 
prendre ,  il  en  est  une  indispensable  et  qui 
demande  du  temps  ;  c'est  avant  toute  chose 
de  rendre  dignes  de  la  liberté  et  capables 
de  la  supporter ,  les  serfs  qu'on  veut  affran- 
chir. J'exposerai  ci -après  un  des  moyens 
qu'on  peut  employer  pour  cela.  Il  seroit 
téméraire  à  moi  d'en  garantir  le  succès , 
quoique  je  n'en  doute  pas.  S'il  est  quelque 
meilleur  moyen ,  qu'on  le  prenne.  Mais 
quel  qu'il  soit,  songez  que  vos  vserfs  sont  des 
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hommes  comme  vous,  qu'ils  ont  en  eux Té- 
toffe  pour  devenir  tout  ce  que  vous  êtes  : 
travaillez  d'abord  a  la  mettre  en  œuvre ,  et 
11  affranchissez  leurs  corps  qu'après  avoir 
affranchi  leurs  âmes.  Sans  ce  prf^'liminaire» 
comptez  que  votre  opération  réussira  mal. 


CHAPITRE    VIL 

Moyens  de  maintenir  la  constitution. 

JLa  législation  de  Pologne  a  été  faite  suc- 
cessivement de  pièces  et  de  morceaux , 
comme  toutes  celles  de  TEurope.  A  mesure 
qu'on  voyoit  un  abus,  on  faisoit  une  loi 
pour  y  remédier.  De  cetteloinaissoientd  au- 
tres abus  qu'il  falloit  corriger  encore.  Cette 
manière  d'opérer  n'a  point  de  fin,  et  luene 
au  plus  terrible  de  tous  les  abus,  qui  est 
d'énerver  toutes  les  lois  à  force  de  les  mul- 
tiplier. 

L'affoiblissement  de  la  législation  s'est 
fait  en  Pologne  d'une  manière  bien  particU" 
liera  et  peut-être  unique.  C'est  qu'elle  a  per- 
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du  sa  force  sans  avoir  été  subjuguée  par  la 
puissance  executive.  En  ce  moment  encore 
la  puissance  législative  conserve  toute  son 
autorit  ;  elle  est  dans  Finaction,  mais  sans 
nien  voir  au-dessus  d'elle.  La  diète  est  aussi 
souveraine  qu'elle  Tétoit  lors  de  son  établis- 
sement. Cependant  elle  est  sans  force  ;  rien 
ne  la  domine,  mais  rien  ne  lui  obéit.  Cet 
état  est  remarquable  et  mérite  rélîexion. 

Qu'est-ce  qui  a  conservé  jusqu'ici  lauto- 
rité  législative?  c'est  la  présence  continuelle 
du  législateur;  c'est  la  fréquence  des  diè- 
tes, c'est  le  fréquent  renouvellement  des 
nonces,  qui  ont  maintenu  la  république. 
L'Angleterre,  qui  jouit  du  premier  de  ces 
avantages ,  a  perdu  sa  liberté  pour  avoir  né- 
gligé 1  autre.  Le  même  parlement  dure  si 
long-temps,  que  la  cour,  qui  s'épuiseroit  à 
l'acheter  tous  les  ans ,  trouve  son  compte 
à  l'acheter  pour  sept,  et  n'y  manque  pas. 
Première  leçon  pour  vous. 

Un  second  moyen  par  lequel  la  puissance 
législative  s'est  conservée  en  Pologne,  est 
premièremenl  le  partage  de  Ja  puissance 
executive  qui  a  empêché  ses  dépositaires 
d'agir  de  concert  pour  l'opprimer,   et  en 
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second  lieu  le  passage  fréquent  de  cette 
même  puissance  executive  par  différentes 
mains,  ce  qui  a  empêché  tout  système  suivi 
d'usurpation.  Chaque  roi  faisoit  dans  le 
cours  de  son  règne  quelques  pas  vers  la 
puissance  arbitraire  :  mais  Félection  de  son 
successeur  forçoit  celui-ci  de  rétrograder 
au  lieu  de  poursuivre  ;  et  les  rois ,  au  com- 
mencement de  chaque  règne,  étoient  con- 
traints, par  les  pacta  co/n>enta ,  departirtous 
du  même  point.  De  sorte  que,  malgré  la 
pente  habituelle  vers  le  despotisme ,  il  n'y 
avoit  aucun  progrès  réel. 

Il  en  étoit  de  même  des  ministres  et  grands 
officiers.  Tous  indépendans  du  sénat^  et  les 
uns  des  autres  ,  avoient  dans  leurs  départe- 
mens  respectifs  une  autorité  sans  bornes  : 
mais  outre  que  ces  places  se  balançoient 
mutuellement ,  en  ne  se  perpétuant  pas 
dans  les  mêmes  familles,  elles  ny  portoient 
aucune  force  absolue,  et  tout  le  pouvoir, 
même  usurpé ,  retournoit  toujours  à  sa 
source.  Il  n  en  eut  pas  été  de  même  si  toute 
la  puissance  executive  eût  été,  soit  dans  un 
seul  corps  comme  le  sénat,  soit  dans  une 
famille  par  Thérédité  de  la  couronne.  Cette 
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/amille  ou  ce  corps  auroient  probablement 
opprimé  tôt  ou  tard  la  puissance  législative, 
et  par  là  mis  les  Polonois  sous  le  joug  que 
portent  toutes  les  nations,  et  dont  eux  seuls 
sont  encore  exempts  ;  car  je  ne  compte  déjà 
plus  la  Suéde.  Deuxième  leçon. 

Voilà  Tavantage.  U  est  grand  sans  doute; 
anais  voici  rinconvénient,  qui  n'est  guère 
moindre.  La  puissance  executive,  parta- 
gée entre  plusieurs  individus,  manque  d'har- 
monie entre  ses  parties  ,  et  cause  un  tiraille- 
ment continuel  incompatible  avec  le  bon 
ordre.  Chaque  dépositaire  d'une  partie  de 
cette  puissance  se  met,  en  vertu  de  cette 
partie ,  à  tous  égards  au-dessus  des  magis- 
trats et  des  lois.  Il  reconnoît  à  la  vérité  Tau- 
torité  de  la  diète  ;  mais  ne  reconnoissant 
que  celle-là,  quand  la  diète  est  dissoute  il 
n'en  reconnoît  plus  du  tout  ;  il  méprise  les 
tribunaux  et  brave  leurs  jugemens.  Ce  sont 
autant  de  petits  despotes  qui ,  sans  usurper 
précisément  l'autorité  souveraine ,  ne  lais- 
sent pas  d'opprimer  en  détail  les  citoyens  , 
et  donnent  l'exemple  funeste  et  trop  suivi 
de  violer  sans  scrupule  et  sans  crainte  les' 
droits  et  la  liberté  des  particuliers. 
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Je  crois  que  voilà  la  première  et  princi- 
pale cause  de  ranarchie  qui  règne  dans  Fê- 
tât. Pour  ôter  cette  cause,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  :  ce  n'est  pas  d'armer  les  tribunaux 
particuliers  de  la  force  public jue  contre  ces 
petits  tyrans  ;  car  cette  force  ,  tantôt  mal 
administrée  et  tantôt  surmontée  par  une 
force  supérieure  ,  pourroit  exciter  des  trou^ 
blés  et  des  désordres  capables  d'aller  par 
degrés  jusqu'aux  guerres  civiles  :  mais  c'est 
d'armer  de  toute  la  force  executive  un  corps 
respectable  et  permanent ,  tel  que  le  sénat, 
capable  par  sa  consistance  et  par  son  auto- 
rité de  contenir  dans  leur  devoir  les  magnats 
tentés  de  s'en  écarter.  Ce  moyen  me  paroi t 
efficace,  et  le  seroit  certainement;  mais  le 
danger  en  seroit  terrible  et  très  dîfiicile  à 
éviter.  Car,  comme  on  peut  voir  dans  le 
Contrat  social ,  tout  corps  dépositaire  de  la 
puissance  executive  tend  fortement  et  con- 
tinuellement à  subjuguer  la  puissance  légis- 
lative ,  et  y  parvient  tôt  ou  tard. 

Pour  parer  cet  inconvénient,  on  vous 
propose  de  partager  le  S('nat  en  plusieurs 
conseils  ou  départemens  présidés  chacun 
par  le  ministre  chargé  de  ce  département, 
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lequel  ministre,  ainsi  que  les  membres  de 
chaque  conseil,  changeroit  au  bout  d'un 
temps  fixé  et  rouleroit  avec  ceux  des  au- 
tres départemens.  Cette  idée  peut  être  bon- 
ne ;  c'étoit  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  , 
et  il  Fa  bien  développée  dans  sa    Polysy- 
nodie.  La  puissance  executive  ,  ainsi   di- 
visée et  passagère,  sera  plus  subordonnée 
à  la  législative ,  et  les  diverses  parties  de 
Tadministration  seront  ^^lus  approfondies 
et  mieux  traitées  séparément.  Ne  comptez 
pourtant  pas   trop  sur  ce  moyen  :  si  elles 
sont  toujours  séparées  elles  manqueront  de 
concert,  et  bientôt  se  contre-carranl  imu- 
tuellement ,   elles  useront  presque  toutes 
leurs  forces  les  unes  contre  les  autres ,  jus- 
qu'à ce  qu'une  d'entre  elles  ait  pris  l'ascen- 
dant et  les  domine  toutes  :  ou  bien  si  elles 
s'accordent  et  se  concertent ,  elles  ne  se- 
ront réellement  qu'un  même  corps  et  n'au- 
ront qu'un  même  esprit ,  comme  les  cham- 
bres d'un  parlement;  et  de  toutes  manières 
je  tiens  pour  impossible  que  lindépendance 
et  l'équilibre  se  maintiennent  si  bien  entre 
elles  ,   qu'il  nen  résulte  pas  toujours  un 
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centre  ou  foyer  d'administration  oii  fou- 
tes les  forces  particulières  se  réuniront  tou- 
jours pour  opprimer  le  souverain.  Dans  pres- 
que toutes  nos  républiques,  les  conseils  sont 
ainsi  distribués  en  départemens  qui  dans 
leur  origine  étolent  indépendans  les  uns  des 
autres ,  et  qui  bionti^t  ont  cessé  de  Fctre. 

L'invention  de  cette  division  par  cham- 
bres ou  départemens  est  moderne.  Les  an- 
ciens ,  qui  savoient  mieux  que  nous  coin- 
ment  se  maintient  la  liberté ,  ne  connurent 
point  cet  expédient.  Le  sénat  de  Rome  gou- 
vernoit  la  moitié  du  monde  connu  ,  et  n"a- 
voit  pas  même  l'idée  de  ces  partages.  Ce 
sénat  cependant  ne  parvint  jamais  à  oppri- 
mer la  puissance  législative,  quoique  les 
sénateurs  fussent  à  vie  :  mais  les  lois  avoient 
des  censeurs,  le  peuple  avoit  des  tribuns,  et 
le  sénat  n'élisoit  pas  les  consuls. 

Pour  que  l'administration  soit  forte  , 
bonne,  et  marche  bien  à  son  but,  toute  la 
puissance  executive  doit  être  dans  les  mê- 
mes mains  :  mais  il  ne  suffit  pas  que  ces 
mains  changent;  il  faut  qu'elles  n'agissent , 
*-il  est  possible ,  que  sous  les  yeux  du  légis- 
lateur, 
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lateiir,  et  que  ce  soit  lui  qui  les  guide.  Voilà 
le  vrai  secret  pour  qu'elles  n'usurpent  pas 
son  autorité. 

Tant  que  les  ëtats  s'assembleront  et  que 
les  nonces  changeront  frécjuemment  ,  il 
sera  difficile  que  le  sénat  ou  le  roi  oppri- 
ment ou  usurpent  Tautorité  législative.  Il 
€St  remarquable  que  jusqu'ici  les  rois  n'aient 
pas  tenté  de  rendre  les  diètes  plus  rares , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  forcés  comme  ceux 
d'Angleterre  à  les  assembler  fréquemment 
sous  peine  de  manquer  d'argent.  Il  faut,  ou 
que  les  choses  se  soient  toujours  trouvées 
dans  un  état  de  crise  qui  ait  rendu  1  autorité 
royale  insuffisante  pour  y  pourvoir,  ou  que 
les  rois  se  soient  assurés  par  leurs  brigues 
dans  les  diétines  d'avoir  toujours  la  plura- 
lité des  nonces  à  leur  disposition ,  ou  qu'à 
la  faveur  du  liberum  veto,  ils  aient  été  sûrs 
d'arrêter  toujours  les  délibérations  qui  pou- 
voient  leur  déplaire  et  de  dissoudre  les  diè- 
tes à  leur  volonté.  Quand  tous  ces  motifs 
ne  subsisteront  pins ,  on  doit  s'attendre  que 
le  roi ,  ou  le  sénat,  ou  tons  les  deux  ensem- 
ble, feront  de  grands  eiforts  pour  se  dr livrer 
des  diètes ,  et  les  rendre  aussi  rares  qu'il  se 
Tome  8.  X 
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pourra.  Voilà  ce  qu'il  faut  sur-tout  preuve-* 
iiir  et  empêcher.  Le  moyen  proposé  est  le 
seul,  il  est  simple  et  ne  peut  manquer  d'être 
efficace  :  il  est  bien  singulier  qu  avant  le 
Contrat  social  où  je  le  donne ,  personne  ne 
s'en  fut  avisé. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  des 
grands  états  ,  celui  de  tous  qui  y  rend  la  li- 
berté le  plus  difficile  à  conserver,  est  que  la 
puissance  législative  ne  peut  s'y  montrer 
elle-même ,  et  ne  peut  agir  que  par  dépu- 
tation.  Cela  a  son  mal  et  son  bien ,  mais  le 
mal  remporte.  Le  législateur  en  corps  est 
impossible  à  corrompre,  mais  facile  à  trom- 
per. Ses  représentans  sont  difficilement 
trompés  ,  mais  aisément  corrompus,  et  il 
arrive  rarement  qu'ils  ne  le  soient  pas. 
Vous  avez  sous  les  yeux  Texemple  du  parle- 
ment d'Angleterre  ,  et  par  le  libenim  veto 
celui  de  votre  propre  nation.  Or,  on  peut 
éclairer  ceux  qui  s'abusent,  mais  comment 
retenir  celui  qui  se  vend.'^  Sans  être  instruit 
des  affaires  de  Pologne,  Je  parierois  tout  au 
monde  qu'il  y  a  plus  de  lumières  dans  la 
diète  et  plus  de  vertu  dans  les  diétines. 

Je  vois  deux  moyens  de  prévenir  ce  mal 
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terrible  de  la  corruption ,  qui ,  deTorgane  de 
la  liberté,  fait  Imstrument de  la  servitude. 

Le  premier  est,  comme  j'ai  déjà  dit ,  la 
fréquence  des  diètes,  qui,  changeant  sou- 
vent les  représentans ,  rend  leur  séduction 
plus  coûteuse  et  plus  difficile.  Sur  ce  point 
votre  constitution  vaut  mieux  que  celle  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  quand  on  aura  ôté 
ou  modifié  le  liberum  veto,  je  n'y  vois  au- 
cun autre  changement  à  faire,  si  ce  n'est 
d'ajouter  quelques  difficultés  à  Tenvoi  des 
mêmes  nonces  à  deux  diètes  consécutives  , 
et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  élus  un  grand 
nombre  de  fois.  Je  reviendrai  ci-après  sm" 
cet  article. 

.  Le  second  moyen  est  d'assujettir  les  re- 
présentans à  suivre  exactement  leurs  ins- 
tructions ,  et  à  rendre  un  compte  sévère  à 
leurs  constituans  de  leur  conduite  à  la 
diète.  Là-dessus  je  ne  puis  qu'admirer  la 
négligence,  l'incurie,  et,  j'ose  dire,  la  stupi- 
dité de  la  nation  angloise ,  qui ,  après  avoir 
armé  ses  députés  de  la  suprême  puissance, 
n'y  ajoute  aucun  frein  pour  régler  l'usage 
qu'ils  en  pourront  faire  pendant  sept  an^ 
^entiers  que  dme  leur  commission. 
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Je  vois  que  les  Poîonois  ne  sentent  pa^ 
assez  Timportance  de  leurs  diétines ,  ni  tout 
ce  qu'ils  leur  doivent ,  ni  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent en  obtenir  en  étendant  leur  autorité  et 
leur  donnant  une  forme  plus  régulière. 
Pour  moi,  Je  stu's  convaincu  que^i  l'es  con* 
fédérations  ont  sauvé  la  patrie,  ce  sont  les 
diétines  qui  Font  conservée  ,  et  que  c'est  là 
qu'est  le  vrai  Palladium  de  la  liberté. 

Les  instructions  des  nonces  doivent  être 
dressées  avec  grand  soin ,  tant  sur  les  arti* 
clés  annoncés  dans  les  universaux  que  sur 
les  autres  besoins  présens  de  Tétat  ou  de  la 
province,  et  cela  par  une  commission  pré- 
sidée ,  si  l'on  veut ,  par  le  maréchal  de  la 
diétine ,  mais  composée  au  reste  de  mem- 
bres choisis  à  la  pluralité  des  voix;  et  la  no- 
blesse ne  doit  point  se  séparer  que  ces  ins- 
tructions n'aient  été  lues,  discutées  et  con- 
senties en  pleine  assemblée.  Outre  l'origi- 
nal de  ces  instructions ,  remis  aux  nonces 
avec  leurs  pouvoirs,  il  en  doit  rester  un  dou- 
ble signé  d'eux  dans  les  registres  de  la  dié- 
tine. C'est  sur  ces  instructions  qu'ils  doi- 
vent à  leur  retour  rendre  compte  de  leur 
couduilQauxdiétiaes  de  relation  qu'il  faut 
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absolument  rétablir,  et  c'est  sur  ce  compte 
rendu  qu'ils  doivent  être  ou  exclus  de  toute 
autre  nonciature  subséquente,  ou  déclarés 
derechef  admissibles ,  quand  ils  auront  suivi 
leurs  instructions  à  la  satisfaction  de  leurs 
constituans.  Cet  examen  est  de  la  dernière 
importance.  On  n'y  sauroit  donner  trop 
d'attention  ni  en  marquer  l'effet  avec  trop 
de  soin.  Il  faut  qu'à  chaque  mot  que  le 
nonce  dit  à  la  diète ,  à  chaque  démarche 
qu'il  fait ,  il  se  voie  d'avance  sous  les  yeux 
de  ses  constituans ,  et  qu'il  sente  linfluence 
qu'aura  leur  jugement,  tant  sur  ses  projets 
d'avancement  que  sur  l'estime  de  ses  com- 
patriotes, indispensable  pour  leur  exécu- 
tion :  car  enfin  ce  n'est  pas  pour  y  dire  leur 
sentiment  particulier,  mais  pour  y  déclarer 
les  volontés  de  la  nation ,  qu'elle  envoie  des 
nonces  à  la  diète.  Ce  frein  est  absolument 
nécessaire  pour  les  contenir  dans  leur  de: 
voir  et  prévenir  toute  corruption,  de  quel- 
que part  qu'elle  vienne.  Quoi  qu'on  en 
puisse  dire ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  cette  gène,  puisque  la  chambre  des  nonces» 
n'ayant  ou  ne  devant  avoir  aucune  part  au 
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détail  de  Tadministration  ,  ne  peut  jamais 
avoir  à  traiter  aucune  matière  imprévue  : 
d'ailleurs ,  pourvu  qu'un  nonce  ne  fasse  rien 
de  contraire  à  Texpresse  volonté  de  sescon- 
stituans ,  ils  ne  lui  feroient  pas  un  crime 
d'avoir  opiné  en  bon  citoyen  sur  une  ma- 
tière qu'ils  n'auroient  pas  prévue  et  sur  la- 
quelle ils  n'auroient  rien  déterminé.  J'ajoute 
enfin  que  quand  il  y  auroit  en  effet  quelque 
inconvénient  à  tenir  ainsi  les  nonces  asser- 
vis à  leurs  instructions,  il  n'y  auroit  point 
encore  à  balancer  vis-à-vis  l'avantage  im- 
mense que  la  loi  ne  soit  jamais  que  l'ex» 
pression  réelle  des  volontés  de  la  nation. 

Mais  aussi,  ces  précautions  prises,  il  ne 
doit  jamais  y  avoir  conflit  de  jurisdiction  en- 
tre la  diète  et  les  diétines,  et  quand  une  loi 
a  été  portée  en  pleine  diète ,  je  n'accorde 
pas  même  à  celles-ci  droit  de  protestation. 
Qu'elles  punissent  leurs  nonces,  que,  s'il 
le  faut,  elles  leur  fassent  même  couper  la  této 
quand  ils  ont  prévariqué  ;  mais  qu'elles 
obéissent  pleinement,  toujours,  sans  excep- 
tion ?  sans  protestation;  qu'elles  portent 
comme  il  est  juste  la  peine  de  leur  mauvais 
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choix;  sauf  à  faire  à  la  prochaine  diète,  si 
elles  le  jugent  à  propos,  des  représentations 
aussi  vives  qu'il  leur  plaira. 

Les  diètes  étant  fréquentes  ont  moins  be- 
soin d'être  longues ,  et  six  semaines  de  durée 
me  paroissent  bien  suffisantes  pour  les  be- 
soins ordinaires  de  Tétat.  Mais  il  est  contra- 
dictoire que  l'autorité  souveraine  se  donne 
des  entraves  à  elle-même ,  sur-tout  quand 
elle  est  immédiatement  entre  les  mains  de 
la  nation.  Que  cette  durée  des  diètes  ordi- 
naires continue  d'être  fixée  à  six  semaines, 
à  la  bonne  heure  :  mais  il  dépendra  toujours 
de  l'assemblée  de  prolonger  ce  terme  par 
une  délibération  expresse ,  lorsque  les  affai- 
res le  demanderont.  Car  enfin,  si  la  diète  , 
qui  par  sa  nature  est  au-dessus  de  la  loi ,  dit. 
Je  veux  rester,  qui  est-ce  qui  lui  dira ,  Je  fie 
veux  pas  que  tu  restes  ?  Il  n'y  a  que  le  seul 
cas  qu'une  diète  voulût  durer  plus  de  deux 
ans,  qu'elle  ne  le  pourroit  pas  ;  ses  pouvoirs 
alors  finiroient,  et  ceux  d'une  autre  diète 
commenceroient  avec  la  troisième  année. 
La  diète  ,  qui  peut  tout ,  peut  sans  contre- 
dit prescrire  un  plus  long  intervalle  entre 
les  diètes  :  mais  cette  nouvelle  loi  ne  pour- 
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roi t  regarder  que  les  diètes  subséquentes,' 
et  celle  qui  la  porte  n'en  peut  profiter.  Les 
principes  dont  ces  règles  se  déduisent  sont 
ëtab!  s  dans  le  Contrat  social. 

A  Tëgaid  des  diètes  extraordinaires,  le 
bon  ordre  exige  en  effet  qu'elles  soient  ra- 
res ,  et  convoquées  uniquement  pour  d'ur^ 
gentes  nécessités.  Quand  le  roi  les  juge 
telks,  il  doit,  jeTavoue,  en  être  cru:  mais 
ces  nécessités  pourroient  exister  et  qu'il  n'en 
convînt  pas  ;  faut-il  alors  que  le  sénat  eu 
juge?  Dans  un  état  libre  on  doit  prévoir  tout 
ce  qui  peut  attaquer  la  liberté.  Si  les  confé- 
dérations restent,  elles  peuvent  en  certains 
cas  suppléer  les  diètes  extraordinaires  :  mais 
si  vous  abolissez  les  confédérations ,  il  faut 
un  règlement  pour  ces  diètes  nécessaire- 
ment. 

Il  me  paroît  impossible  que  la  loi  puisse 
fixer  raisonnablement  la  durée  des  diètes 
extraordinaires,  puisqu'elle  dépend  absolu- 
ment de  la  nature  des  affaires  qui  la  Ibnt 
convoquer.  Pour  l'ordinaire  la  célérité  y  est 
nécessaire  ;  mais  cette  célérité  étant  relative 
aux  matières  à  traiter  qui  ne  sont  pas  dans 
l'ordre  des  affaires  courantes  ,  on  ne  peut 
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rien  statuer  là-dessus  d  avance,  et  Ton  pour- 
roit  se  trouver  en  tel  état  qu  il  importeroit 
que  la  diète  restât  assemblée  jusqu  a  ce  que 
cet  état  eût  changé ,  ou  que  le  temps  des 
diètes  ordinaires  fît  tomber  les  pouvoirs  de 
celle-là. 

Pour  ménager  le  temps  si  précieux  dans 
les  diètes ,  il  faudroit  tâcher  d  oter  de  ces 
assemblées  les  vaines  discussions  qui  ne 
servent  qu'à  le  faire  perdre.  Sans  doute  il 
y  faut  non  seulement  de  la  règle  et  de  Tor- 
dre ,  mais  du  cérémonial  et  de  la  majesté. 
Je  voudrois  même  qu'on  donnât  un  soin 
particulier  à  cet  article  ,  et  qu'on  sentît , 
par  exemple,  la  barbarie  et  Thorrible  in- 
décence de  voir  l'appareil  des  armes  profa- 
ner le  sanctuaire  des  lois.  Polonois,  êtes- 
vous  plus  guerriers  que  n'étoient  les  Ro- 
mains? et  jamais,  dans  les  plus  grands  trou- 
bles de  leur  république,  l'aspect  d'un  glaive 
ne  souilla  les  comices  ni  le  sénat.  Mais  je 
voudrois  aussi  qu'en  s'attachant  aux  choses 
importantes  et  nécessaires ,  on  évitât  tout 
ce  qui  peut  se  faire  ailleurs  également  bien. 
Le  riigi^  par  exemple,  c'est-à-dire  l'examen 
de  la  légitimité  des  nonces ,  est  un  temps 
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perdu  dans  la  diete  :  non  que  cet  examen  ne 
soit  en  lui-même  uneclioseimportante, mais 
parcequ'il  j)eut  se  faire  aussi  bien  et  mieux 
dans  le  lieu  même  oi^  ils  ont  été  élus^  où  ils 
sont  le  plus  connus ,  et  où  ils  ont  tous  leurs 
concurrens.  C'est  dans  leur  palatinatmême, 
c'est  dans  la  diétine  qui  les  députe  que  la  vali- 
dité de  leur  élection  peut  être  mieux  consta- 
tée et  en  moins  de  temps,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  commissaires  de  Radometlos 
députés  au  tribunal.  Cela  fait,  la  diete  doit 
les  admettre  sans  discussion  sur  le  laiidum 
dont  ils  sont  porteurs ,  et  cela  non  seule- 
ment pour  prévenir  les  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  Télection  du  maréchal,  mais 
sur-tout  les  intrigues  par  lesquelles  le  sénat 
ou  le  roi  pourroient  gêner  les  élections  et 
chicaner  les  sujets  qui  leur  seroient  désa- 
gréables. Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Londres 
est  une  leron  pour  les  Polonois.  Je  sais  bien 
que  ce  TVelJds  n  es>X.  qu'un  brouillon,  mais 
par  l'exemple  de  sa  réjection  la  planche  est 
faite ,  et  désormais  on  n'admettra  plus  dans 
la  chambre  des  communes  que  des  sujets 
qui  conviennent  à  la  cour. 

H  ftuidroit  commencer  par  donner  plus 
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d'attention  au  choix  des  membres  qui  ont 
voix  dans  les  diétines.  On  discerneroit  par 
là  plu  s  aisément  ceux  qui  sont  éligibles  pour 
la  nonciature.  Le  livre  d'or  de  Venise  est  un 
modèle  à  suivre  à  cause  des  facilités  qu'il 
donne.  Il  seroit  commode  et  très  aisé  de  te- 
nir dans  chaque  grod  un  registre  exact  de 
tous  les  nobles  qui  auroient,  aux  conditions 
requises ,  entrée  et  voix  aux  diétines.  On  les 
inscriroit  dans  le  registre  de  leur  district  à 
mesure  qu  ils  atteindroient  Tâge  requis  par 
les  lois  ;  Ton  raieroit  ceux  qui  devroient  ea 
être  exclus  dès  qu'ils  tomberoient  dans  ce 
cas,  en  marquant  la  raison  de  leur  exclu- 
sion. Par  ces  registres  auxquels  il  faudroit 
donner  une  forme  bien  authentique ,  on  dis- 
tingueroit  aisément ,  tant  les  membres  légi- 
times des  diétines ,  que  les  sujets  éligibles 
pour  la  nonciature  ;  et  la  longueur  des  dis- 
cussions seroit  fort  abrégée  sur  cet  article. 

Une  meilleure  police  dans  les  diètes  et 
diétines  seroit  assurément  une  chose  fort 
utile  ;  mais,  je  ne  le  redirai  jamais  trop,  il 
ne  faut  pas  vouloir  à  la  fois  deux  choses  con- 
tradictoires. La  police  est  bonne  ,  mais  la  li- 
berté vaut  mieux  ;  et  plus  vous  générez  la 
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liberté  par  des  formes ,  plus  ces  formes  four- 
niront de  moyens  à  Tusurpation.  Tous  ceux 
dont  vous  userez  pour  empêcher  la  licence 
dans  Tordre  législatif,  quoique  bons  en  eux- 
mêmes,  seront  tôt  ou  tard  employés  pour 
l'opprimer.  C'est  un  grand  mal  que  les  lon- 
gues et  vaines  harangues  qui  font  perdre  un 
temps  si  précieux,  mais  c'en  est  un  bien  plus 
grand  qu'un  bon  citoyen  n'ose  parler  quand 
il  a  des  choses  utiles  à  dire.  Dès  qu'il  n'y 
aura  dans  les  diètes  que  certaines  bouclies 
qui  s'ouvrent ,  et  qu'il  leur  sera  défendu  de 
tout  dire ,  elles  ne  diront  bientôt  plus  que 
ce  qui  peut  plaire  aux  puissans. 

Après  les  changemens  indispensables 
dans  la  nomination  des  emplois  et  dans  la 
distribution  des  grâces ,  il  y  aura  vraisem- 
blablement et  moins  de  vaines  harangues 
et  moins  de  flagorneries  adressées  au  roi 
sous  cette  forme.  On  pourroit  cependant, 
pour  élaguer  un  peu  les  tortillages  et  les  am- 
phigouris, obliger  tout  harangueur  à  énon- 
cer au  commencement  de  son  discours  la 
proposition  c[u'il  veut  faire,  et ,  après  avoir 
déduit  ses  raisons,  dedonnerses  conclusions 
sommaires,  comme  font  les  gens  du  roi  dans 
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les  tribunaux.  Si  cela  iVabrégeoit  pas  les  dis- 
cours ,  cela  contiendioit  du  moins  ceux  qui 
ne  veulent  parler  que  230ur  ne  rien  dire ,  et 
faire  consumer  le  temps  à  ne  rien  faire. 

Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est  la  forme  éta- 
blie dans  les  diètes  pour  donner  la  sanction 
aux  lois;  mais  je  sais  que  ,  pour  des  raisons 
dites  ci-devant ,  cette  forme  ne  doit  pas  être 
la  même  que  dans  le  parlera  ent  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  que  le  sénat  de  Pologne  doit  avoir 
fautoritë  d'administration ,  non  de  législa- 
tion ;  que  dans  toute  cause  législative  les  sé- 
nateurs doivent  voter  seulement  comme 
membres  de  la  diète  ,  non  comme  mem- 
bres du  sénat ,  et  que  les  voix  doivent  être 
comptées  par  têtes  également  dans  les  deux 
chambres.  Peut-être  f  usage  du  llherum  veto 
a-t-il  empêché  de  faire  cette  distinction; 
mais  elle  sera  très  nécessaire  quand  le  iibe- 
rum  veto  sera  ôté ,  et  cela  d'autant  plus  que 
ce  sera  un  avantage  immense  de  moins  dans 
la  chambre  des  nonces;  car  je  ne  suppose 
pas  que  les  sénateurs ,  bien  moins  les  mi- 
nistres, aient  jamais  eu  part  à  ce  droit.  Le 
veto  des  nonces  polonois  représente  celui 
des  tribuns  du  peuple  à  tiouîe;  or  ils  n'exer- 
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qoient  pas  ce  droit  comme  citoyens ,  maî^ 
comme  reprësentaiis  du  peuple  romain.  La 
perte  du  Ubenuii  veto  n'est  donc  que  pour  la 
chambre  des  nonces ,  et  le  corps  du  sénat 
ny  perdant  rien,  y  gagne  par  conséquent. 

Ceci  posé ,  je  vois  un  défaut  à  corriger 
dans  la  diète  ;  c'est  que,  le  nombre  des  sé- 
nateurs égalant  presque  celui  des  nonces, 
le  sénat  a  une  trop  grande  influence  dans 
les  délibérations,  et  peut  aisément  par  son 
crédit  dans  Tordre  équestre  gagner  le  petit 
nombre  de  voix  dont  il  a  besoin  pour  être 
toujours  prépondérant. 

Je  dis  que  c'est  un  défaut ,  parceque  le  sé- 
nat, étant  un  corps  particulierdans  rétat,a 
nécessairement  des  intérêts  de  corps  diffé- 
rens  de  ceux  de  la  nation ,  et  qui  même  à. 
certains  égards  y  peuvent  être  contraires. 
Or  la  loi,  qui  n'est  que  Texpiession  de  la 
volonté  générale  ,  est  bien  le  résultat  de 
tous  les  intérêts  particuliers  combinés  et 
balancés  par  leur  multitude  ;  mais  les  inté- 
rêts de  corps ,  faisant  un  poids  trop  considé- 
rable, romproient  l'équilibre  et  ne  doivent 
pas  y  entrer  collectivement.  Chaque  indi- 
vidu doit  avoir  sa  voix;  nul  corps,  quel  qu'il 
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soit,  n'en  doit  avoir  une.  Or  si  le  sénat  avoit 
trop  de  poids  dans  la  diète ,  non  seulement 
il  y  porteroit  son  intérêt,  mais  il  le  rendroit 
prépondérant. 

Un  remède  naturel  à  ce  défaut  se  présent© 
de  lui-même,  c'est  d'augmenter  le  nombre 
des  nonces  ;  mais  je  craindrois  que  cela  ne 
fît  trop  de  mouvement  dans  Tétat ,  et  n'ap- 
prochât trop  du  tumulte  démocratique.  S'il 
falloit  absolument  changer  la  proportion , 
au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  nonces , 
j'aimerois  mieux  diminuer  le  nombre  des 
sénateurs.  Et,  dans  le  fond,  je  ne  vois  pas 
trop  pourquoi  y  ayant  déjà  un  palatin  à  la 
tête  de  chaque  province ,  il  y  faut  encore 
de  grands  castellans.  Mais  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  l'importante  maxime  de  ne 
rien  changer  sans  nécessité ,  ni  pour  retran- 
cher ni  pour  ajouter. 

Il  vaut  mieux ,  à  mon  avis ,  avoir  un  con- 
seil moins  nombreux,  et  laisser  plus  de  li- 
berté à  ceux  qui  le  composent ,  que  d'en 
augmenter  le  nombre  et  de  gêner  la  liberté 
dans  les  délibérations,  comme  on  est  tou- 
jours forcé  de  faire  quand  ce  nombre  devient 
trop  grand  :  à  quoi  j'ajouterai ,  sil  est  permis 
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de  prévoir  le  bien  ainsi  que  le  mal ,  cfu'il  faut 
éviter  de  rendre  la  diète  aussi  nombreuse 
qu'elle  peut  Fétre  ,  pour  ne  pas  s'uter  le 
moyen  d'y  admettre  un  jour  sans  confusion 
de  nouveaux  députés,  si  jamais  on  envient  à 
Tennoblissement  des  villes  et  à  raffrancliis- 
sement  des  serfs,  comme  il  est  àdesirerpour 
îa  force  et  le  bonheur  de  la  nation. 

Cherchons  donc  un  moyen  de  remédier  à 
ce  défaut  d'une  autre  manière  et  avec  le 
moins  de  changemens  qu'il  se  pourra. 

Tous  les  sénateurs  sont  nommés  par  le 
roi ,  et  conséquemment  sont  ses  créatures. 
De  plus  ils  sont  à  vie ,  et  à  ce  titre  ils  for- 
ment un  corps  indépendant  et  du  roi  et  de 
Tordre  équestre  qui ,  comme  je  l'ai  dit,  a  son 
intérêt  à  part  et  doit  tendre  à  l'usurpation. 
Et  l'on  ne  doit  pas  ici  m'accuser  de  contra- 
diction, parceque  j'admets  le  sénat  comme 
un  corps  distinct  dans  la  république ,  quoi- 
que je  ne  l'admette  pas  comme  un  ordre 
composant  de  la  république;  car  cela  est 
fort  différent. 

Premièrement,  il  faut  ôter  au  roi  la  no- 
mination du  sénat,  non  pas  tant  à  cause  du 
pouvoir  qu'il  conserve  par  là  sur  les  séna- 
teurs , 
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leurs,  et  qui  peut  nétre  pas  grand,  que 
par  celui  qu'il  a  sur  tous  ceux  qui  aspirent 
à  Tétre  ,  et  par  eux  sur  le  corps  entier  de 
la  nation.  Outre  Teffet  de  ce  changement 
dans  la  constitution,  il  en  résultera lavan- 
tage  inestimable  d'amortir  parmi  la  nobles- 
se Tesprit  courtisan  et  d  y  substituer  Tesprit 
patriotique.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
que  les  sénateurs  soient  nommés  par  la 
diète  ,  et  j'y  vois  de  grands  biens  ,  trop  clairs 
pouravoir  besoin  d'être  déiailL^s.  Cette  no- 
mination peut  se  faire  tout  d'un  coup  dans 
ladiete,  ou  premièrement  dans  les  diétines, 
par  la  présentation  d'un  certain  nombre  de 
sujets  pour  chaque  place  vacante  dan  s  leurs 
palatinats  respectifs.  Entre  ces  élus  la  diète 
feroit  son  choix ,  ou  bien  elle  en  éliroit  un 
moindre  nombre  parmi  lesquels  on  pourroit 
laisser  encore  au  roi  le  droit  de  choisir  :  mais 
pour  aller  tout  d'un  coup  au  plus  simple, 
pourquoi  chaque  palatin  ne  seroit-il  pas  élu 
déhnitivement  dans  la  diétine  de  sa  provin- 
ce? Quel  inconvénient  a-t-on  vu  naître  de 
cette  élection  pour  les  palatins  de  Polock, 
de  Witebsk,  et  pour  le  staroste  de  Samooi- 
tie.^  et  quel  mal  y  auroit-jl  que  le  privilège 
Tome  8.  Y 
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de  ces  trois  provinces  devînt  un  droit  com- 
mun pour  toutes?  Ne  perdons  pas  de  vue 
rimportance  dont  il  est  pour  la  Pologne  de 
tourner  sa  constitution  vers  la  forme  fédë- 
rative,  pour  écarter,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, les  maux  attaches  à  la  grandeur  ou 
plutôt  à  rétendue  de  Tétat. 

En  second  lieu,  si  vous  faites  que  les  sé- 
nateurs ne  soient  plus  à  vie ,  vous  affoiblirez 
considérablement  rintérêt  de  corps  qui  tend 
à  l'usurpation  :  mais  cette  opération  a  ses 
difficultés  ;  premièrement ,  parcequ'il  est 
dur  à  des  hommes  accoutumés  à  manier  les 
affaires  publiques  de  se  voir  réduits  tout 
d'un  coup  à  fétat  privé  sans  avoir  démérité; 
secondement,  parceque  les  places  de  séna- 
teurs sont  unies  à  des  titres  de  palatins  et 
de  castellans ,  et  à  l'autorité  locale  qui  y  est 
attachée ,  et  qu'il  résulteroit  du  désordre  et 
des  mécoritentemens  du  jDassage  perpétuel 
de  ces  titres  et  de  cette  autorité  d'un  indivi- 
du à  un  autre.  Enfm  cette  amovibilité  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  évêques ,  et  ne  doit 
peut-être  pas  s'étendi^e  aux  ministres ,  dont 
les  places  exigeant  des  talens  particuliers  ne 
sont  pas  toujours  faciles  à  bien  remplir.  Si 
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les  évéques  seuls  ëtoient  à  vie,  Tautorité  du 
clergé ,  déjà  trop  grande^  augmenteroitcon= 
sidérablenient,  et  il  est  important  que  cette 
autorité  soit  balancée  par  des  sénateurs  qui 
soient  à  vie  ainsi  que  les  évêques ,  et  qui  ne 
craignent  pas  plus  qu'eux  d'être  déplacés. 

Yoici  ce  que  j'iniaginerois  pour  remédiet 
à  ces  divers  inconvéniens.  Je  voudrois  que 
les  places  des  sénateurs  du  premier  rang 
continuassent  d'être  à  vie.  Cela  feroit,  en  y, 
comprenant  outre  les  évêques  et  les  palatins 
tous  les  castellans  du  premier  rang,  quatre- 
vingt-neuf  sénateurs  inamovibles. 

Quant  aux  castellans  du  premier  rang,  je 
les  voudrois  tous  à  temps ,  soit  pour  deux 
ans ,  en  faisant  à  chaque  diète  une  nouvelle 
élection,  soit  pour  plus  long-temps  s'il  étoit 
jugé  à  propos  ;  mais  toujours  sortant  de  pla. 
ce  à  chaque  terme  ,  sauf  à  élire  de  nouveau 
ceux  que  la  diète  voudroit  continuer,  ce  que 
je  permettrois  un  certain  nombre  de  fois 
seulement,  selon  le  projet  qu'on  trouvera  ci- 
après. 

L'obstacle  des  titres  seroit  foible,  par- 
ceque  ces  titres, ne  donnantpresqued  autre 
fonction  que  de  siéger  au  sénat ,  pourroieiat 

y  a 


54o  GOUVERNEMENT 

être  supprimes  sans  inconvénient,  et  qu'ail 
lieu  du  titre  de  castellans  à  bancs ,  ils  pour- 
roient  porter  simplement  celui  de  sénateurs 
députés.  Comme ,  par  la  réforme ,  le  sénat 
revêtu  de  la  puissance  executive  seroit  per- 
pétuellement assemblé  dans  un  certain  nom- 
bre de  ses  membres,  un  nombre  proportion- 
né de  sénateurs  députés  seroient  de  même 
tenus  d'y  assister  toujours  à  tour  de  rôle. 
Mais  il  ne  sagit  pas  ici  de  ces  sortes  do 
détails. 

Par  ce  changement  à  peine  sensible ,  ces 
castellans  ou  sénateu  s  députés  devien- 
droient  réellement  autant  de  représentans 
de  la  diète,  qui  feroient  contre -poids  au 
corps  du  sénat,  et  renfonceroient  Tordrô 
équestre  dans  les  assemblées  de  la  nation  ; 
en  sorte  que  les  sénateurs  à  vie ,  quoique 
devenus  plus  j)uissans ,  tant  par  l'abolition 
du  veto  que  par  la  diminution  de  la  puissan- 
ce royale  et  de  celle  des  ministres,  fondue 
en  partie  dans  leur  corps  ,  n'y  pourroient 
pourtant  faire  dominer  Fesprit  de  ce  corps  ; 
et  le  sénat  ,  ainsi  mi-parti  de  membres  à 
temps  et  de  membres  à  vie  ,  seroit  aussi 
bien  constitué  qu'il  est  possible  pour  fair^ 
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iin  pouvoir  intermédiaire  entre  la  chambre 
des  nonces  et  le  roi ,  ayant  à  la  fois  assez 
de  consistance  pour  régler  Tadministration 
et  assez  de  dépendance  pour  être  soumis 
aux  lois.  Cette  opération  me  paroît  bonne, 
parcequ'elle  est  simple,  et  cependant  d'un 
grand  effet. 

On  propose  pour  modérer  les  abus  du 
'veto  de  ne  plus  compter  les  voix  par  tête  de 
nonce ,  mais  de  les  compter  par  palatinats. 
On  ne  sauroit  trop  réfléchir  sur  ce  change- 
ment avant  que  de  fadojoter,  quoiqu'il  ait 
ses  avantages  et  qu'il  soit  favorable  à  la 
forme  fédérative.  Les  voix  prises  par  mas- 
ses et  collectivement  vont  toujours  moins 
directement  à  l'intérêt  commun  que  prises 
ségrégativementpar  individu.  Il  arrivera  très 
souvent  que  parmi  les  nonces  d'un  palati- 
nat,  un  d'entre  eux,  dans  leurs  délibéra- 
tions particulières ,  prendra  l'ascendant  sur 
les  autres  ,  et  déterminera  pour  son  avis  la 
pluralité  qu'il  n'auroit  pas  si  cliaque  voix 
demeuroit  indépendante.  Ainsi  les  corrup- 
teurs auront  moins  à  faire  et  sauront  mieux 
à  qui  s'adresser.  De  plus,  il  vaut  mieux 
que  chaque  nonce  ait  à  répondre  pour  lui 
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seul  à  sa  clie^tinc,  afin  que  nul  ne  s'excus© 
çur  les  autres ,  que  l'innocent  et  le  coupa- 
ble ne  soient  pas  confondus ,  et  que  la  jus- 
tice  distributive  soit  mieux  observée.  11  se 
présente  bien  des  raisons  contre  cette  forme 
qui  relàcheroit  beaucoup  le  lien  commun  , 
et  pourroit  à  chaque  diète  exposer  Tétat  k 
$e  diviser.  En  rendant  les  nonces  plus  dé- 
pendans  de  leurs  instructions  et  de  leurs 
constituans ,  on  gagne  à-peu  près  le  mémo 
avantage  sans  aucun  inconvénient.  Ceci 
suppose  ,  il  est  vrai ,  que  les  suffrages  ne  se 
donnent  point  par  scrutin,  mais  à  haute 
voix ,  afin  que  la  conduite  et  Topinion  de 
chaque  nonce  à  la  diète  soient  connues  , 
et  qu'il  en  réponde  en  son  propre  et  privé 
nom.  Mais  cette  matière  des  suffrages  étant 
une  de  celles  que  j'ai  discutées  avec  le  plus 
de  soin  dans  le  Contrat  social ,  il  est  super- 
flu de  me  répéter  ici. 

Quant  aux  élections ,  on  trouvera  peut  ' 
être  d'abord  quelque  embarras  à  nommer 
h.  la  fois  dans  chaque  diète  tant  de  sénateurs 
députés ,  et  en  général  aux  élections  d'un 
grand  nombre  sur  un  plus  grand  nombre 
çmi  reviencUont  quelquefois  dans  le  projet 
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ique  j'ai  à  proposer  ;  mais  en  recourant  pour 
cet  article  au  scrutin ,  on  ôteroit  aisément 
cet  embarras  au  moyen  de  cartons  impri- 
més et  numérotés  qu'on  distribueroit  aux 
électeurs  la  veille  de  l'élection ,  et  qui  con- 
tiendroient  les  noms  de  tous  les  candidats , 
entre  lesquels  cette  élection  doit  être  faite. 
Le  lendemain  les  électeurs  viendroient  à  la 
file  rapporter  dans  une  corbeille  tous  leurs 
cartons ,  après  avoir  marqué ,  chacun  dans 
le  sien ,  ceux  qu'il  élit  ou  ceux  qu'il  exclut,, 
selon  l'avis  qui  seroit  en  tête  des  cartons. 
Le  déchiffrement  de  ces  mêmes  cartons  se 
feroit  tout  de  suite  en  présence  de  l'as- 
semblée par  le  secrétaire  de  la  diète,  as- 
sisté de  deux  autres  secrétaires  ad  actum , 
nommés  sur  le  champ  par  le  maréchal 
dans  le  nombre  des  nonces  présens.  Par 
cette  méthode  l'opération  deviendroit  si 
courte  et  si  simple ,  que ,  sans  dispute  et 
sans  bruit ,  tout  le  sénat  se  rempliroit  aisé- 
ment dans  une  séance.  Il  est  vrai  qu'il  fau- 
droit  encore  une  règle  pour  déterminer  la 
liste  des  candidats;  mais  cet  article  aura  sa 
place  et  ne  sera  pas  oublié.  • 
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Pieste  à  parler  du  roi  qui  préside  h  la 
diète,  tt  qui  doit  être  par  sa  place  le  su- 
prême administrateur  d:js  lois. 


CHAPITRE     y  I  I  I. 

Du  roi. 

V^  EST  un  grand  mal  que  le  chef  dune  na- 
tion soit  Tennemi  de  la  liberté  dont  il  de- 
vroit  être  le  défenseur.  Ce  mal,  à  mon  avis, 
n'est  pas  tellement  inhérent  à  cette  place 
qu'on  ne  put  Yen  détacher,  ou  du  moins  Ta- 
nioindrir  considérablement.  Il  n'y  a  point  de 
tentation  sans  espoir.  Rendez  l'usurpation 
impossible  à  vos  rois,  vous  leur  en  ôterez 
la  fantaisie;  et  ils  mettront  à  vous  bien 
gouverner  et  à  vous  défendre,  tous  les  ef- 
forts qu'ils  font  maintenant  pour  vous  asser- 
vir. Les  institîitem^s  de  la  Pologne ,  comme 
l'a  remarqué  M.  le  comte  WiôUiorski,  ont 
bien  sone;é  à  ôter  aux  rois  les  movens  de 
nuire ,  mais  non  pas  celui  de  corrompre; 
et  les  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs 
leur  donnent  abondamment  ce  moyen.  La 
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idifficultë  est  qu'en  leur  ôtant  cette  distribu- 
tion Ton  paroît  leur  tout  ôter:  c'est  pourtant 
ce  quil  ne  faut  pas  faire;  car  autant  vau- 
droit  n'avoir  point  de  roi,  et  je  crois  impos- 
sible à  un  aussi  grand  état  que  la  Pologne 
de  s'en  passer,  c'est-à-dire,  d'un  chef  suprê- 
me qui  soit  à  vie.  Or,  à  moins  que  le  chef 
d'une  nation  ne  soit  tout-à-fait  nul,  et  par 
conséquent  inutile,  il  faut  bien  qu'il  puisse 
faire  quelque  chose,  et,  si  peu  qu'il  fasse,  il 
faut  nécessairement  que  ce  soit  du  bien  ou  du 
mal. 

Maintenant  tout  le  sénat  est  à  la  nomina- 
tion du  roi  :  c'est  trop.  S'il  n'a  aucune  part 
à  cette  nomination  ,  ce  n'est  pas  assez. 
Quoique  la  pairie  en  Angleterre  soit  au^si  à 
la  nomination  du  roi,  elle  en  est  bien  moins 
dépendante,  parceque  cette  pairie  une  fois 
donnée  est  héréditaire  ;  au  lieu  que  les  évé- 
chés ,  palatinats  et  castellanies  n'étant  qu'à 
vie,  retournent  à  la  mort  de  chaque  titu- 
laire à  la  nomination  du  roi. 

J'ai  dit  comment  il  me  paroît  que  cette 
nomination  devroit  se  faire  ;  savoir,  les  pa- 
latins et  grands  castellans,  à  vie  et  par  leurs 
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distilles  respectives  ;  les  castellans  du  se- 
cond rang,  à  temps  et  par  la  diète.  A  l'é- 
gard des  évêques  ,  il  me  paroît  difficile ,  à 
moins  qu'on  ne  les  fasse  élire  par  leurs  cha- 
pitres, d'en  oter  la  nomination  au  roi  :  et  je 
crois  qu'on  peut  la  lui  laisser,  excepté  tou- 
tefois celle  de  Tarchevéque  de  Gnesne  qui 
appartient  naturellement  à  la  diète;  à  moins 
qu'on  n'en  sépare  la  primatie,  dont  elle  seule 
doit  disposer.  Quant  aux  ministres  ,  sur- 
tout les  grands  généraux  et  grands  ti"éso- 
riers,  c[uoique  leur  puissance  c[ui  fait  con^ 
tre-poids  à  celle  du  roi  doive  être  diminuée 
en  proportion  de  la  sienne  ,  il  ne  me  paroît 
pas  prudent  de  laisser  au  roi  le  droit  de  rem- 
plir ces  places  par  ses  créatures,  et  je  vou- 
drois  au  moins  qu'il  n'eût  que  le  choix  sur 
un  petit  nombre  de  sujets  présentés  par  la 
diète.  Je  conviens  que  ne  pouvant  plus  ôter 
ces  places  après  les  avoir  données  ,  il  ne 
peut  plus  compter  absolument  sur  ceux 
qui  les  remplissent  :  mais  c'est  assez  du 
pouvoir  qu'elles  lui  donnent  sur  les  aspi- 
rans  ,  sinon  pour  le  mettre  en  état  de  cliaii- 
ger  la  face  du  gouvernement,  du  moins 
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pour  lui  en  laisser  Tespëranoe  ;  et  c'est  sur- 
tout cette  espérance  qu'il  importe  de  lui 
ôter  à  tout  prix. 

Pour  le  grand  chancelier,  il  doit,  ce  me 
semble,  être  de  nomination  royale.  Les  rois 
sont  les  juges-nés  de  leurs  peuples  ;  c'est 
pour  cette  fonction,  quoiqu'ils  laient  tous 
abandonnée,  qu'ils  ont  été  établis:  elle  ne 
peut  leur  être  otée  ;  et  quand  ils  ne  veulent 
pas  la  remplir  eux-mêmes  ,  la  nomination 
de  leurs  substituts  en  cette  partie  est  de  leur 
droit,  parceque  c'est  toujours  à  eux  de  ré- 
pondre des  jugemens  qui  se  rendent  en  leur 
nom.  La  nation  peut,  il  est  vrai,  leur  don- 
ner des  assesseurs ,  et  ïe  doit  lorsqu'ils  ne 
jugent  pas  eux-mêmes  :  ainsi  le  tribunal  de 
la  couronne ,  où  préside ,  non  le  roi,  mais  le 
grand  chancelier,  est  sous  l'inspection  de  la 
nation,  et  c'est  avec  raison  que  les  diétines 
en  nomment  les  autres  membres.  Si  le  roi 
jugeoit  en  personne,  j'estime  qu'il  auroit  le 
droit  de  juger  seul.  En  tout  état  de  cause 
son  intérêt  seroit  toujours  d'être  juste,  et 
jamais  des  jugemens  iniques  ne  furent  une 
bonne  voie  pour  parvenir  à  l'usurpation. 

A  l'égard  des  autres  dignités,  tant  de  la 
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couronnequedespalatinats ,  qui  ne  sont  que 
des  titres  honorifiques  et  donnent  plus  d'ë- 
clat  ue  de  crédit,  on  ne  peut  mieux  faire 
que  de  lui  en  laisser  la  pleine  disposition  ; 
qu'il  puisse  honorer  le  mérite  et  Jlatter  la 
vanité ,  mais  quil  ne  puisse  conférer  la  puis- 
sance. 

La  majesté  du  trcSne  doit  être  entretenue 
avec  splendeur:  mais  il  importe  que  de  toute 
la  dépense  nécessaire  à  cet  effet  on  en  laisse 
faire  au  roi  le  moins  qu'il  est  possible.  Il  se- 
roit  à  désirer  que  tous  les  officiers  du  roi 
fussent  aux  gages  de  la  république  et  non 
pas  aux  siens,  et  qu'on  réduisît  en  même 
rapport  tous  les  revenus  royaux,  afin  de  di- 
minuer autant  qu'il  se  peut  le  maniement 
des  deniers  par  les  mains  du  roi. 

On  a  proposé  de  rendre  la  couronne  hé- 
réditaire ("*).  Assurez-vous  qu'au  moment 

(*)  Cette  importante  question  de  l'hérédité  du 
trône  est  celle  sur  laquelle  Jean  Jacques  et  Mahly 
sont  le  plus  divisés,  on  .pour  mieux  dire,  sont  to- 
talement opposés.  Suivant/../.,  du  ïnoment  que 
la  couronne  sera  déclarée  héréditaire ,  il  n'y  a  plus 
de  liberté;  suivant  Mably,  le  seul  moyen  de  Cvon- 
server  la  liberté  en  Poloi^iie  est  de  rendre  la  cou- 
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que  cette  loi  sera  porte'e,  la  Pologne  peut 
dire  adieu  pour  jamais  à  sa  liberté.  On  pense 
y  pourvoir  suffisamment  en  bornant  la  puis- 
sauce  royale.  On  ne  voit  pas  que  ces  bornes 
posées  par  les  lois  seront  franchies  à  trait 
de  temps  par  des  usurpations  graduelles , 
et  qu'un  système  adopté  et  suivi  sans  inter- 
ruption par  une  famille  royale  doit  rempor- 
ter à  la  longue  sur  une  législation  qui  par 
sa  nature  tend  sans  cesse  au  relâchement.' 
Si  le  roi  ne  peut  corrompre  les  grands  par 
des  grâces,  il  peut  toujours  les  corrompre 
par  des  promesses  dont  ses  successeurs  sont 
garans  ;  et  comme  les  plans  formés  par  la 
famille  royale  se  perpétuent  avec  elle,  on 
prendra  bien  plus  de  confiance  en  ses  enga- 
gemens,  et  Ton  comptera  bien  plus  sur  leur 
accomplissement ,  que  quand  la  couronne 

ronne  héréditaire.  Il  faut  peser  les  raisons  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  voir  quels  moyens  ce  dernier  em- 
ploie pour  enchaîner  le  pouvoir  exécutif ,  etl'ein- 
pecher  d'usurper  la  souveraineté.  Les  Polonois  ,gui 
dans  ce  moment  s'agitent  de  nouveau  pour  sortir 
du  chaos  de  l'anarchie  et  de  la  fange  du  régime 
féodal ,  pencJientvers  ce  dernier  parti  et  semblent 
déterminés  à  rendre  la  couronne  héréditaire.  (G.  B.) 
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élective  montre  la  fin  des  projets  du  monar- 
que avec  celle  de  sa  vie.  La  Pologne  est  li- 
bre, parceque  chaque  règne  est  précède 
d'un  intervalle  où  la  nation  rentrée  dans 
tous  ses  droits ,  et  reprenant  une  vigueur 
nouvelle ,  coupe  le  progrès  des  abus  et  des 
usurpations ,  oii  la  législation  se  remonte 
et  reprend  son  premier  ressort.  Que  deviens 
diont  les  pacta  commenta  j  Tégidede  la  Polo- 
gne ,  quand  une  famille  établie  sur  le  trône 
à  perpétuité  le  remplira  sans  intervalle  ,  et 
ne  laissera  à  la  nation,  entre  la  mort  du  père 
et  le  couronnement  du  Hls,  qu'une  vaine 
ombre  de  liberté  sans  effet ,  qu  anéantira 
bientôt  la  simagrée  du  serment  fait  par  tous 
les  rois  à  leur  sacre  et  par  tous  oublié  pour 
jamais  Tinstant  d'après  ?  Vous  avez  vu  le 
Danemarck ,  vous  voyez  TAngleterre ,  et 
vous  allez  voir  la  Suéde  :  profitez  de  ces 
exemples  pour  apprendre  une  fois  pour  tou-; 
tes  que ,  quelques  précautions  qu'on  puisse 
entasser,  hérédité  dans  le  trône  et  liberté 
dans  la  nation  seront  à  jamais  des  choses 
mcompatibles. 

Les  Polonois  ont  toujours  eu  du  pen- 
chant ù  transmettre  la  couronne  du  père  au 
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Hls,  OU  aux  plus  proches  par  voie  d'héri- 
tage ,  quoique  toujours  par  voie  d'élection. 
Cette  inclination ,  s'ils  continuent  à  la  sui- 
vre, les  mènera  tut  ou  tard  au  malheur  de 
rendre  la  couronne  héréditaire  ;  et  il  ne  faut 
pas  qu'ils  espèrent  lutter  aussi  long-temps 
de  cette  manière  contre  la  puissance  royale  ,^ 
que  les  membres  de  l'empire  germanique 
ont  lutté  contre  celle  de  l'empereur ,  parce- 
que  la  Pologne  n'a  point  en  elle-même  de 
contre-poids  suffisant  pour  maintenir  un 
roi  héréditaire  dans  la  subordination  légale. 
Malgré  la  puissance  de  plusieurs  membres 
de  l'empire,  sans  l'élection  accidentelle  de 
Charles  VII  ^  les   capitulations   impériales 
ne  seroient  déjà  plus  qu'un  vain  formulaire 
comme  elles  l'étoient  au  commencement 
de  ce  siècle  ;  les  pacta  conventa  deviendront 
bien  plus  vains  encore,  quand  la  famille 
royale  aura  eu  le  temps  de  s'affermir  et  de 
mettre  toutes  les  autres  au-dessous  d'elle.: 
Pour  dire  en  un  mot  mon  sentiment  sur  cet 
article,  je  pense  qu'une  couronne  élective, 
avec  le  plus  absolu  pouvoir ,  vaudroit  en^ 
core  mieux  pourlaPolognequ'une  couronne 
héréditaire  avec  un  pouvoir  presque  uul.^ 
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Au  lieu  de  cette  fatale  loi  qui  rendroit  la 
couronne  héréditaire ,  j'en  proposerons  une 
bien  contraire  qui,  si  elle  étoit  admise^ 
maîntiendroit  la  liberté  de  la  Pologne;  ce 
seroit  dordonner  par  une  loi  fondamentale 
que  jamais  lu  couronne  ne  passeroit  du  père 
au  lils ,  et  que  tout  fils  d'un  roi  de  Pologne 
seroit  pour  toujours  exclus  du  trône.  Je  dis 
que  je  proposerois  cette  loi  si  elle  étoit  né- 
cessaire :  mais  occupé  d'un  projet  qui  feroit 
le  même  effet  sans  elle ,  je  renvoie  à  sa 
place  Texplication  de  ce  projet;  et  suppo- 
sant que  par  son  effet  les  fils  seront  exclus 
du  trône  de  leur  père ,  au  moins  immédiate- 
ment ,  je  cîois  voir  que  la  liberté  bien  assu- 
rée ne  sera  pas  le  seul  avantage  qui  résul- 
tera de  cette  exclusion.  Il  en  naîtra  un  autre 
encore  très  considérable  ;  c'est  en  ôtant  tout 
espoir  aux  rois  d  usurper  et  transmettre  à 
leurs  enfansunpouvoir arbitraire,  déporter 
toute  leur  activité  vers  la  gloire  et  la  prospé- 
rité de  fétat ,  la  seule  voie  qui  reste  ouverte 
à  leur  ambition.  C'est  ainsi  que  le  chef  de  la 
nation  en  deviendra ,  non  plus  l'ennemi 
né ,  mais  le  premier  citoyen.  C'est  ainsi  qu'il 
fera  sa  grande  affaire  dillustrer  son  règne 

par, 
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par  des  ëtablisseiiiens  utiles  qui  le  rendent 
cher  à  son  peuple,  respectable  à  ses  voi- 
sins ,  qui  fassent  bénir  après  lui  sa  mémoi- 
re; et  c  est  ainsi  que,  hors  les  moyens  de- 
nuire  et  de  séduire  qu'il  ne  faut  jamais  lui 
laisser,  il  conviendra  d'augmenter  sa  puis- 
sance en  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien 
public.  Il  aura  peu  de  force  immédiate  et 
directe  pour  agir  par  lui-même,  mais  il  aura 
beaucoup    d'autorité ,    de   surveillance  et 
d'inspection  pour  contenir  chacun  dans  son 
devoir,  et  pour  diriger  le  gouvernement  à 
son  véritable  but.  La  présidence  de  la  diète, 
du  sénat  et  de  tous  les  corps,   un  séver© 
examen  de  la  conduite  de  tous  les  gens  en 
place  ,  un  grand  soin  de  maintenir  la  justice 
et  l'intégrité  dans  tous  les  tribunaux,  de 
conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'é- 
tat ,   de  lui  donner  une  bonne  assiette  au 
dehors ,  le  commandement  des  armées  en 
temps  de  guerre ,  les  établissemens  utiles  en 
temps  de  paix,  sont  des  devoirs  qui  tien- 
nent particulièrement  à  son  office  de  roi, 
et  qui  l'occuperont  assez  s'il  veut  les  rem- 
plir par  lui-même  ;  car  les  détails  de  l'admi- 
nistration étant  confiés  à  des  ministres  éta-. 
Tome  8.  Z 
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blis  pour  cela^  ce  doit  être  un  crime  à  un 
roi  de  Pologne  de  confier  aucune  partie  de 
la  sienne  à  des  favoris.  Qu'il  fasse  son  métier 
en  personne,  ou  qu'il  y  renonce.  Article 
important  sur  lequel  la  nation  ne  doit  ja- 
mais se  relâcher. 

C'est  sur  de  semblables  principes  qu'il 
faut  établir  l'équilibre  et  la  pondération  des 
pouvoirs  qui  composent  la  législation  et 
l'administration.  Ces  pouvoirs ,  dans  les 
mains  de  leurs  dépositaires  et  dans  la  meil- 
leure proportion  possible,  devroient  être  en 
raison  directe  de  leur  nombre  et  inverse  du 
temps  qu'ils  restent  en  place.  Les  parties 
composantes  de  la  diète  suivront  d'assez 
près  ce  meilleur  rapport.  La  chambre  des 
nonces ,  la  plus  nombreuse ,  sera  aussi  la 
plus  puissante ,  mais  tous  ses  membres 
changeront  fréquemment.  Le  sénat  moins 
nombreux  aura  une  moindre  part  à  la  légis- 
lation ,  mais  une  plus  grande  à  la  puissance 
executive  ,  et  ses  membres  participant  à  la 
constitution  des  deux  extrêmes  ,  seront 
partie  à  temps  et  partie  à  vie  comme  il  con- 
vient à  un  corps  intermédiaire.  Le  roi  qui 
préside  à  tout  continuera  d'être  à  vie ,  et- 
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son  pouvoir ,  toujours  très  grand  pour  Tins- 
pection,  sera  borné  par  la  cliambre  des 
nonces  quant  à  la  législation  ,  et  par  le 
sénat  quant  à  ladministration.  Mais ,  pour 
îiiaintenir  Tégalité  ,  principe  de  la  consti- 
tution ,  rien  n"y  doit  être  héréditaire  que  la 
noblesse.  Si  la  couronne  étoit  héréditaire , 
il  faudroit ,  pour  conserver  l'équilibre ,  que 
la  pairie  ou  Tordre  sénatorial  le  fut  aussi 
comme  en  Angleterre.  Alors  Tordre  éques- 
tre abaissé  perdroit  son  pouvoir ,  la  cham- 
bre des  nonces  n'ayant  pas,  comme  celle 
des  communes  ,  celui  d'ouvrir  et  fermer 
tous  les  ans  le  trésor  public,  et  la  consti- 
tution polonoise  seroit  renversée  de  fond  en 
comblç. 
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CHAPITRE    IX. 

Causes  particulières  de  V anarcJiie.\ 

X^A  dlete  bien  proportionnée  et  bien  pon- 
dérée ainsi  dans  toutes  ses  parties ,  sera  la 
source  d'une  bonne  législation  et  d'un  bon 
gouvernement  :  mais  il  faut  pour  cela  que 
ses  ordres  soient  respectés  et  suivis.  Le  mé- 
pris des  lois ,  et  TanaTchie  où  la  Pologne  a 
vécu  jusqu'ici ,  ont  des  causes  faciles  à  voir^ 
J'en  ai  déjà  ci-devant  marqué  la  principale 
et  j'en  ai  indiqué  le  remède.  Les  autres 
causes  concourantes  sont,  i°.  le  liberum 
veto,  2°.  les  confédérations ,  3°.  l'abus  qu'ont 
fait  les  particuliers  du  droit  qu'on  leur  a 
laissé  d'avoir  des  gens  de  guerre  à  leur  ser~ 
vice. 

Ce  dernier  abus  est  tel  que  si  Ton  ne 
commence  pas  par  loter,  toutes  les  autres 
réformes  sont  inutiles.  Tant  que  les  parti- 
culiers auront  le  pouvoir  de  résister  à  la 
ihrce  executive ,   ils  croiront  en  avoir  le 
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•droit ,  et  tant  qu'ils  auront  entre  eux  de 
petites  guerres,  comment  veut-on  que  Té- 
tât soit  en  paix  ?  J'avoue  que  les  places  for- 
tes ont  besoin  de  gardes  ;  mais  pourquoi 
faut-il  des  j)laces  qui  sont  fortes  seulement 
contre  les  citoyens  et  foibles  contre  l'en- 
nemi ?  J'ai  peur  que  cette  reforme  ne  souf- 
fre des  difficultés  ;  cependant  je  ne  crois  pas 
impossible  de  les  vaincre,  etpour  peu  qu'un 
citoyen  puissant  soit  raisonnable,  il  consen- 
tira sans  peine  à  n'avoir  plus  à  lui  de  gens 
tie  guerre ,  quand  aucim  autre  n'en  aura. 

J'ai  dessein  de  parler  ci-après  des  établis- 
semens  militaires  ;  ainsi  je  renvoie  à  cet 
article  ce  que  j'aurois  à  dire  dans  celui-ci. 

Le  iiberum  veto  n'est  pas  un  droit  vicieux 
en  lui-même  ;  mais  sitôt  qu'il  passe  sa  bor- 
ne ,  il  devient  le  plus  dangereux  des  abus  : 
il  étoit  le  garant  de  la  liberté  publique;  il 
n'est  plus  que  finstrument  de  l'oppression. 
Il  ne  reste  ,  pour  ôter  cet  abus  funeste ,  que 
d'en  détruire  la  cause  tout-à-fait.  Mais  il  est 
dans  le  cœur  de  l'homme  de  tenir  aux  pri- 
vilèges individuels  plus  qu'à  des  avantages 
plus  grands  et  plus  généraux.  Il  n'y  a  qu'un 
patriotisme   éclairé    par    fexpérience    qui 
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puisse  apprendre  à  sacrifier  à  de  plus  grands 
biens  un  droit  brillant  devenu  pernicieux  par 
son  abus,  etdontcetabusestdësormais  insé- 
parable. Tous  les  Polonois  doivent  sentir  vi- 
vement les  maux  cjue  leur  a  fait  souffrir  ce 
malheureux  droit.  S'ils  aiment  Tordre  et  la 
paix,  ils  n'ont  aucun  moyen  d'établir  chez 
eux  l'un  etfautre,  tant  qu'ils  y  laisseront 
subsister  ce  droit,  bon  dans  la  formation 
du  corps  politique  ,  ou  quand  il  a  toute  sa 
perfection,  mais  absurde  et  funeste  tant 
qu'il  reste  des  changemens  à  faire  ;  et  il 
est  impossible  qu'il  n'en  reste  pas  toujours , 
sur-tout  dans  un  grand  état  entouré  de  voi- 
sins piiissans  et  ambitieux. 

Ije  liberum  veto  seroit  moins  déraisonna- 
ble s'il  tomboit  uniquement  sur  les  points 
fondamentaux  de  la  constitution  :  mais 
qu'il  ait  lieu  généralement  dans  toutes  les 
délibérations  des  diètes,  c'est  ce  qui  ne  peut 
s'admettre  en  aucune  façon.  C  est  un  vice 
dans  la  constitution  polonoise  que  la  légis- 
lation et  l'adminisf  ration  n'y  soient  ])as  as- 
sez distinguées ,  et  que  la  diète  exerçant  le 
pouvoir  législatif  y  mêle  des  parties  d'admi- 
nistration, fasse  indifféremment  des  actes 


DE      POLOGNE.  o5g 

de  souverainetë  et  de  gouvernement,  sou- 
vent même  des  actes  mixtes  par  lesquels  ses 
membres  sont  magistrats  et  législateurs  tout 
à  la  fois. 

Les  changemens  proposés  tendentàmieux 
distinguer  ces  deux  pouvoirs,  et  parla  môme 
à  mieux  marquer  les  bornes  du  llberum  veto. 
Car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais  tombé 
dans  Tesprit  de  personne  de  Tétendre  aux 
matières  de  pure  administration,  ce  qui 
seroit  anéantir  l'autorité  civile  et  tout  le 
gouvernement. 

Par  le  droit  naturel  des  sociétés ,  Tunani^ 
mité  a  été  requise  pourla  formation  du  corps 
politique  et  pour  les  lois  fondamentales  qui 
tiennentà  son  existence,  telles,  par  exemple, 
que  la  première  corrigée,  la  cinquième,  la 
neuvième  et  Tonzieme  marquées  dans  la 
pseudo-diete  de  1768.  Or  Tunanimité  re- 
quise pour  rétablissement  de  ces  lois  doit 
Têtre  de  même  pour  leur  abrogation.  Ainsi , 
voilà  des  points  sur  lesquels  le  liberum  veto 
peut  continuer  de  subsister,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  le  détruire  totalement.  Les  Po- 
lonois  qui ,  sans  beaucoup  de  murmure , 
ont  vu  resserrer  ce  droit  par  la  diète  do 
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•1768,  devront  sans  peine  le  voir  réduire 
et  limiter  dans  une  diète  plus  libre  et  plus 
légitime. 

Il  faut  bien  peser  et  bien  méditer  les  points 
capitaux  qu'on  établira  comme  lois  fonda- 
mentales, et  Ton  fera  porter  sur  ces  points 
seulement  la  force  du  liberum  veto.  De  cette 
manière,  on  rendra  la  constitution  solide 
et  ses  lois  irrévocables  autant  qu'elles  peu- 
vent Tétre  :  car  il  est  contre  la  nature  du 
corps  politique  de  s  "imposer  des  lois  qu'il  ne 
puisse  révoquer;  mais  il  n  est  nicontre  la  na- 
ture ni  contre  la  raison  qu'il  ne  puisse  révo- 
quer ces  lois  qu'avec  lameme  solemnité  qu'il 
mit  à  les  établir.  Voilà  toute  la  chaîne  qu'il 
peutse  donner  pourfa  venir.  C'en  est  assez,  et 
pour  affermir  la  constitution,  etpourconten- 
ter  l'amour  des  Polonoispourle  liberum  veto, 
sans  s'exposer  dans  la  suite  aux  abus  qu'il 
a  fait  naître. 

Quant  à  ces  multitudes  d'articles  qu'on 
a  mis  ridiculement  au  nombre  des  lois  fon- 
damentales ,  et  qui  font  seulement  le  corps 
de  la  législation,  de  même  que  tous  ceux 
qu'on  range  sous  le  titre  de  matières  d'é- 
tat ,  ils  sont  sujets  par  la  vicissitude  des 
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cîioses  à  des  variations  indispensables  qui 
ne  permettent  pas  d'y  requérir  Tunanimitë. 
Il  est  encore  absurde  que ,  dans  quelque 
cas  que  ce  puisse  être,  un  membre  de  la 
diète  en  puisse  arrêter  lactivité,  et  que  la 
retraite  ou  la  protestation  d'un  nonce  ou 
de  plusieurs  puisse  dissoudre  rassemblée, 
et  casser  ainsi  l'autorité  souveraine.  Il  faut 
abolir  ce  droit  barbare,  et  décerner  peine 
capitale  contre  quiconque  seroit  tenté  de 
s  en  prévaloir.  S'il  y  avoit  des  cas  de  pro- 
testation contre  la  diète,  ce  qui  ne  peut 
être  tant  qu'elle  sera  libre  et  complète, 
ce  seroit  aux  palatinats  et  diétines  que  ce 
droit  pourroit  être  conféré ,  mais  jamais  à 
des  nonces  qui,  comme  membres  de  la 
diète,  ne  doivent  avoir  sur  elle  aucun  degré 
d  autorité  ni  récuser  ses  décisions. 

Entre  le  veto  qui  est  la  plus  grande  force 
individuelle  que  puissent  avoir  les  membres 
de  la  souveraine  puissance  ,  et  qui  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  lois  véritablement 
fondamentales ,  et  la  pluralité ,  qui  est  la 
moindre  et  qui  se  rapporte  aux  matières 
de  simple  administration,  il  y  a  différentes 
proportions  sur  lesquelles  on  peut  détermi- 
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ner  la  prépondérance  des  avis  en  raison  dd 
Fimportance  des  matières.  Par  exemple , 
quand  il  s  agira  de  législation  ,  Ton  peut 
exiger  les  trois  quarts  au  moins  des  suf- 
frages ,  les  deux  tiers  dans  les  matières 
d'état ,  la  pluralité  seulement  pour  les  élec- 
tions et  autres  affaires  courantes  et  momen- 
tanées. Ceci  n'est  qu'un  exemple  pour  ex- 
pliquer monidée  et  non  une  proportion  que 
je  détermine. 

Dans  un  état  tel  que  la  Pologne  où  les 
âmes  ont  encore  un  grand  ressort ,  peut-être 
eùt-on  pu  conserver  dans  son  entier  ce  beau 
droit  du  libenim  veto  sans  beaucoup  de 
risque,  et  peut-être  même  avec  avantage, 
pourvu  qu'on  eut  rendu  ce  droit  dange- 
reux à  exercer ,  et  qu'on  y  eût  attaché  de 
grandes  conséquences  pour  celui  qui  s'en 
seroit  prévalu.  Car  il  est ,  j'ose  le  dire ,  extra- 
vagant que  celui  qui  rompt  ainsi  l'activité 
de  la  diète,  et  laisse  l'état  sans  ressource, 
s'en  aille  jouir  chez  lui  tranquillement  et 
impunément  de  la  désolation  publique  qu'il 
a  causée. 

Si  donc,  dans  une  résolution  presque 
imanime,  un  seul  opposant  conservoit  le 
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droit  de  Tannuller ,  je  voiidrois  qu'il  répon- 
dît de  son  opposition  sur  sa  tète,  non  seu- 
lement à  ses  constituans  dans  sa  diétine 
post-comitiale,  mais  ensuite  à  toute  la  na- 
tion dont  il  a  fait  le  malheur.  Je  voudrois 
qu'il  fût  ordonné  par  la  loi  que  six  mois  aj^rès 
son  opposition ,  il  seroit  jugé  solemnelle- 
ment  par  un  tribunal  extraordinaire  éta- 
bli pour  cela  seul,  composé  de  tout  ce  que 
la  nation  a  de  plus  sage ,  de  plus  illustre 
et  de  plus  respecté,  et  qui  ne  pourroit  le 
renvoyer  simplement  absous ,  mais  seroit 
obligé  de  le  condamner  à  mort  sans  aucune 
grâce ,  ou  de  lui  décerner  une  récompense 
et  déshonneurs  publics  pour  toute  sa  vie, 
sans  pouvoir  ijamais  prendre  aucun  milieu 
entre  ces  deux  alternatives. 

Des  établissemens  de  cette  espèce ,  si  fa- 
vorables à  fénergie  du  courage  et  à  Tamour 
de  la  liberté ,  sont  trop  éloignés  de  fesprit 
moderne  pour  qu'on  puisse  espérer  qu'ils 
soient  adoptés  ni  goûtés;  mais  ils n'étoient 
pas  inconnus  aux  anciens ,  et  c'est  par  là 
que  leurs  instituteurs  savolent  élever  les 
âmes  et  les  enflammer  au  besoin  d'un  zèle 
vraiment  héroïque.  On  a  vu  dans  des  rë- 
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publiques  où  régnoient  des  lois  plus  «lures 
encore,  de  généreux  citoyens  se  dévouer 
à  la  mort  dans  le  péril  de  la  patrie  pour  ou- 
vrir un  avis  qui  put  la  sauver.  Un  locto  , 
suivi  du  môme  danger,  peut  sauver  Fétat 
dans  Toccasion,  et  n'y  sera  jamais  fort  à 
craindre. 

Oserois-je  parler  ici  des  confédérations 
et  n'être  pas  de  lavis  des  savans?  Ils  ne 
voient  que  le  mal  qu'elles  font  ;  il  faudroit 
voir  aussi  celui  qu'elles  empêchent.  Sans 
contredit  la  confédération  est  un  état  vio- 
lent dans  la  république;  mais  il  est  des  maux 
extrêmes  qui  rendent  les  remèdes  violens 
nécessaires  ,  et  dont  il  faut  tâcher  de  guérir 
à  tout  jDrix.  La  confédération  est  en  Polo- 
gne cequ'étoitladictaturechez  lesRomains. 
L'une  et  l'autre  font  taire  les  lois  dans  un 
péril  pressant,  mais  avec  cette  grande  dif- 
férence ,  que  la  dictature ,  directement  con- 
traire à  la  législation  romaine  et  à  l'esprit 
du  gouvernement ,  à  fini  par  le  détruire , 
et  que  les  confédérations ,  au  contraire,  n'é- 
tant qu'un  moyen  de  raffermir  et  rétablir 
la  constitution  ébranlée  par  de  grands  ef- 
forts ,  peuvent  tendre  et  renforcer  le  res- 
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sort  relciclië  de  Tëtat  sans  pouvoir  jamais  le 
briser.  Cette  forme  fédërative  ,  qui  peut- 
être  dans  son  origine  eut  une  cause  for- 
tuite, me  paroît  être  un  chef-d'œuvre  de 
politique.  Par-tout  où  la  liberté  règne  ,  elle 
est  incessamment  attaquée  et  très  souvent 
en  péril.  Tout  état  libre ,  oii  les  grandes 
crises  n'ont  pas  été  prévues ,  est  à  chaque 
orage  en  danger  de  périr.  Il  n'y  a  que  les 
Polonois  qui  de  ces  crises  mêmes  aient  su 
tirer  un  nouveau  moyen  de  maintenir  la 
constitution.  Sans  les  confédérations^  il  y 
a  long-temps  que  la  république  de  Polo- 
gne ne  seroit  plus,  et  j'ai  grand'pem^  qu'elle 
ne  dure  pas  long-temps  après  elles,  si  l'on 
prendle  parti  de  les  abolir.  Jetez  les  yeux  sur 
ce  qui  vient  de  se  passer.  Sans  les  confé- 
dérations, l'état  étoit  subjugué,  la  liberté 
ëtoit  pour  jamais  anéantie.  Voulez-vous 
ôter  à  la  répubhque  la  ressource  qui  vient 
de  la  sauver? 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  quand  le  libe- 
rum  veto  sera  aboli  et  la  pluralité  rétablie ,  les 
confédérations  deviendront  inutiles,  comme 
si  tout  leur  avantage  consistoit  dans  cette 
plurahté.  Ce  n'est  pas  la  même  chose.  La 
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puissance  executive  attachera  aux  confédé- 
rations, leur  donnera  toujours  dans  les  be- 
soins extrêmes  une  vigueur,  une  activité, 
une  célérité  que  ne  peut  avoirla  diète ,  forcée 
à  marcher  à  pas  plus  lents,  avec  plus  de 
formalités ,  et  qui  ne  peut  faire  un  seul 
mouvement  irrégulier  sans  renverser  la  con- 
stitution. 

Non ,  les  confédérations  sont  le  bouclier , 
Tasyle,  le  sanctuaire  de  cette  constitution. 
Tant  qu'elles  subsisteront,  il  me  paroît  im- 
possible qu'elle  se  détruise.  Il  faut  les  lais- 
ser, mais  il  faut  les  régler.  Si  tous  les  abus 
étoientôtés,lesconfédérationsdeviendroient 
presque  inutiles.  La  réforme  du  gouverne- 
ment doit  opérer  cet  effet.  Il  n'y  aura  plus 
que  les  entreprises  violentes  qui  mettent 
dans  la  nécessité  d'y  recourir;  mais  ces 
entreprises  sont  dans  Tordre  des  clioses 
qu'il  faut  prévoir.  Au  lieu  donc  d'abolir 
les  confédérations ,  déterminez  les  cas  où 
elles  peuvent  légitimement  avoir  lieu,  et 
puis  réglez-en  bien  la  forme  et  l'effet,  pour 
leur  donner  une  sanction  légale  autant  qu'il 
est  possible  ,  sans  gc^ner  leur  formation 
in  leur  aclivicé.  Il  y  a  me n]e  de  ces  cas  où , 
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par  le  seul  fait,  toute  la  Pologne  doit  être  à 
l-instant  confëdc^rëe;  comme,  par  exemple, 
au  moment  où,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  et  hors  le  cas  d'une  guerre  ouverte , 
des  troupes  étrangères  mettent  le  pied  dans 
ré'tat;  parcequ'enlin  quelque  soit  le  sujet 
de  cette  entrée ,  et  le  gouvernement  même 
y  eut-il  consenti ,  confédération  chez  soi  n'est 
pas  hostilité  chez  les  autres.  Lorsque,  par 
quelque  obstacle  que  ce  puisse  être ,  la  diète 
est  empêchée  de  s  assembler  au  temps  mar- 
qué par  la  loi;  lorsqu'à  l'instigation  de  qui 
que  ce  soit,  on  fait  trouver  des  gens  de 
guerre  au  temps  et  au  lieu  de  son  assem- 
blée, ou  que  sa  forme  est  altérée,  ou  que 
son  activité  est  suspendue ,  ou  que  sa  li- 
berté est  gênée  en  quelque  façon  que  ce 
soit;  dans  tous  ces  cas,  la  confédération 
générale  doit  exister  par  le  seul  fait;  les  as- 
semblées et  signaturesparticulieres  n'en  sont 
que  des  branches,  et  tous  les  maréchaux 
en  doivent  être  subordonnés  à  celui  qui  aura 
été  nommé  le  premier. 
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CHAPITRE    X. 

A  dm  înistra  don. 

O  ANS  entrer  dans  des  détails  d'adminislra- 
tion  pour  lesquels  les  connoissances  et  les 
vues  me  manquent  également ,  je  risque- 
rai seulement  sur  les  deux  parties  des  fi- 
nances et  de  la  guerre  quelques  idées  que 
je  dois  dire,  puisque  je  les  crois  bonnes, 
quoirjue  presque  assuré  qu'elles  ne  seront 
pas  goûtées  :  mais  avant  tout,  je  ferai  sur 
Tadministrationdela  justice  une  remarque 
qui  s  éloigne  un  peu  moins  de  l'esprit  du 
gouvernement  polonois. 

Les  deux  états  d'homme  d'épée  et  dliom- 
me  de  robe  étoient  inconnus  des  anciens. 
Les  citoyens  n  ëtoientpar  métier  ni  soldats, 
ni  juges,  ni  prêtres  ;  ils  étoient  tout  par  de- 
voir. Voilà  le  vrai  secret  de  faire  que  tout 
marche  au  but  commun^  d'empêcher  ({ue 
l'esprit  d'état  ne  s'enracine  dans  les  corps 
aux  dépens  du  patriotisane,  et  que  l'Indre 
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de  la  chicane  ne  dévore  une  nation.  La  fonc- 
tion de  juge,  tant  dans  les  tribunaux  su- 
prêmes que  dans  les  justices  terrestres,  doit 
être  un  état  passager  d'épreuve ,  sur  lequel 
la  nation  puisse  apprécier  le  mérite  et  la 
probité  d'un  citoyen  ,  pour  l'élever  ensuite 
aux  postes  plus  éniinens  dont  il  est  trouvé 
capable.  Cette  manière  de  s'envisager  eux- 
mêmes  ne  peut  que  rendre  les  juges  très 
attentifs  à  se  mettre  à  Tabri  de  tout  repro- 
che ,  et  leur  donner  généralement  toute  lat- 
tention  et  toute  l'intégrité  que  leur  place 
exige.  C'est  ainsi  que  dans  les  beaux  temps 
de  Rome  on  passoit  par  la  préture  pour  ar- 
river au  consulat.  Voilà  le  moyen  qu'avec 
peu  de  lois  claires  et  simples,  même  avec 
peu  de  juges  la  justice  soit  bien  administrée, 
en  laissant  aux  juges  le  pouvoir  de  les  in^- 
terprêter  et  d'y  suppléer  au  besoin  par  les 
lumières  naturelles  de  la  droiture  et  du  bon 
sens.  Rien  de  plus  puéril  que  les  précau- 
tions prises  sur  ce  point  par  les  Anglois. 
Pour  ùter  les  jugemens  arbitraires,  ils  se 
sont  soumis  à  inille  jugemens  iniques  et 
même  extravagans  r  des  nuées  de  gens  de 
Joi  les  dévorent ,  d'éternels  jorocès  les  con-. 
Tome  8.  A  a 
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sument  ;  et  avec  la  folle  idée  de  vouloir  tout 
prévoir,  ils  ont  fait  de  leurs  lois  un  dédale 
immense  où  la  mémoire  et  la  raison  se  per- 
dent également. 

Il  faut  faire  trois  codes;  l'un  politique, 
l'autre  civil,  et  fautre  criminel  ;  tous  trois 
clairs,  courts  et  précis  autant  qu'il  sera 
possible.  Ces  codes  seront  enseignés  non 
seulement  dans  les  universités ,  mais  dans 
tous  les  collèges ,  et  Ton  n'a  pas  besoin  d'au- 
tre corps  de  droit.   Toutes  les   règles  du 
droit  naturel  sont  mieux  gravées  dans  les 
cœurs  des  hommes  que  dans  tous  le  fatras 
de  Jusdnien.  Piendez-les  seulement  Jion- 
nêtes  et  vertueux,  et  je  vous  réponds  qu'ils 
sauront  assez  de  droit;  mais  il  faut  que  tous 
les  citoyens,  et  sur-tout  les  hommes  pu- 
blics, soient  instruits  des  lois  positives  de 
leur   pays  et  des  régies  particulières   sur 
lesquelles  ils  sont  gouvernés.  Ils  les  trou- 
veront dans  ces  codes  qu'ils  doivent  étu- 
dier, et  tous  les  nobles,  avant  d'être  in- 
scrits dans  le  livre  d'or  qui  doit  leur  ouvrir 
l'entrée  d'une  diétine,  doivent  soutenir  sur 
ces  codes,  et  en  particulier  sur  le  premier 
un  examen  qui  ne  soit  pas  une  sinaple  for- 
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fnalitë,  et  sur  lequel ,  s'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment instruits,  ils  seront  renvoyés  jus- 
qu'à ce  qu  ils  le  soient  mieux.  A  Tëgard  du 
droit  romain  et  des  coutumes ,  tout  cela, 
s'il  existe,  doit  être  ôté  des  écoles  et  des 
tribunaux.  On  n  y  doit  connoître  d'autre 
autorité  que  les  lois  de  l'état  ;  elles  doivent 
être  uniformes  dans  toutes  les  provinces  pour 
tai'ir  une  source  de  procès ,  et  les  questions 
qui  n'y  seront  pas  décidées  doivent  l'être  par 
le  bon  sens  et  l'intégrité  des  juges.  Comptez 
que  quand  la  magistrature  ne  sera  pour 
ceux  qui  l'exercent  qu'un  état  d'épreuve 
pour  monter  plus  haut,  cette  autorité  n'au- 
ra pas  en  eux  l'abus  qu'on  en  pourroit  crain- 
dre, ou  que  si  cet  abus  a  lieu,  il  sera  tou- 
jours moindre  que  celui  de  ces  foules  de 
lois  qui  souvent  se  contredisent ,  dont  le 
nombre  rend  les  procès  éternels ,  et  dont 
le  conflit  rend  également  les  jugemens  ar- 
bitraires. 

Ce  que  je  dis  ici  des  juges  doit  s'entendre 
à  plus  forte  raison  des  avocats.  Cet  état  si 
respectable  en  lui-même  se  dégrade  et  s'a- 
vilit sitôt  qu'il  devient  un  métier.  L'avocat 
doit  être  le  premier  juge  de  son  client  et  1^ 
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plus  sévère:  son  emploi  doit  être,  comme  ii 
ëtoit  à  Rome,  et  comme  il  est  encore  à  Ge- 
nève ,  le  premier  pas  pour  arriver  aux  ma- 
gistratures ;  et  en  effet  les  avocats  sont  fort 
considérés  à  Genève  et  méritent  de  Têtre. 
Ce  sont  des  postulans  pour  le  conseil ,  très 
attentifs  à  ne  rien  faire  qui  leur  attire  Tiin- 
probation  publique.  Je  voudrois  que  toutes 
les  fonctions  publiques  menassent  ainsi  de 
l'une àl'autre,  afm  que  nul  ne  snrrangeant 
pour  rester  dans  la  sienne,  ne  s'en  fit  un 
métier  lucratif  et  ne  se  mit  au-dessus  du 
jugement  des  hommes.  Ce  moyen  rempli- 
roit  parfaitement  le  vœu  de  faire  passer  les 
€nfans  des  citoyens  opulens  parfétat  d  avo- 
cat, ainsi  rendu  honorable  et  passager.  Je 
développerai  mieux  cette  idée  dans  un  mo- 
ment. 

Je  dois  dire  ici  en  passant ,  puisque  cela 
me  vient  à  fesprit ,  qu'il  est  contre  le  systè- 
me d'égalité  dans  Tordre  équestre  d'y  étabh'r 
des  substitutions  et  des  majorats.  Il  f^mt 
que  la  législation  tende  toujours  à  dimi- 
nuer la  grande  inégalité  de  fortune  et  de 
pouvoir,  qui  met  trop  de  distance  entre  les 
seigneurs  et  les- simples  nobles,  et  quua 
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piT)grès  naturel  tend  toujours  à  augmenter. 
A  réoarcl  du  cens  par  lequel  on  lixeroit  la 
quantité  de  terre  qu'un  noble  doit  posséder 
pour  être  admis  aux  diétines ,  voyant  à  cela 
du  bien  et  du»  mal ,  et  ne  connoissant  pas 
assez  le  pays  pour  comparer  les  effets,  je 
n'ose  absolument  décider  cette  question. 
Sans  contredit,  il  seroit  à  désirer  qu'un  ci- 
toyen ,  ayant  voix  dans  un  palatinat ,  y  pos- 
sédât quelques  terres  ,  mais  je  n'aimerois 
pas  trop  qu'on  en  fixât  la  quantité:  en  comp- 
tant les  possessions  pour  beaucoup  de  cho- 
-ses  ,  faut-il  donc  tout-à-fait  compter  les  hom- 
mes pour  rien  ?  Eh  quoi  !  parcequ'un  gen- 
tilhomme aura  peu  ou  point  de  terre,  cesse- 
t-il  pour  cela  d  être  libre  et  noble,  et  sa  pau- 
vreté seule  est-elle  un  crime  assez  grave  pour 
lui  faire  perdre  son  droit  de  citoyen  ? 

Au  reste,  il  nefliut  jamais  souffrir  qu'au- 
cune loi  tombe  en  désuétude.  Fut-elle  in- 
différente, fût-elle  mauvaise,  il  faut  l'abro- 
ger formellement  ou  la  maintenir  en  vi- 
gueur. Cette  maxime,  qui  est  fondamenta- 
le, obligera  de  passer  en  revue  toutes  les 
anciennes  lois,  d'en  abroger  beaucoup,  et 
de  donner  la  sanction  la  plus  sévère  à  celles 
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qu'on  voudra  conserver.  On  regarde  eiî 
Fiance  comme  une  maxime  d'état  de  fer- 
nier  les  yeux  sur  beaucoup  de  choses  :  c'est 
à  quoi  le  despotisme  oblige  toujours;  mais 
dans  un  gouvernement  libre ,  c'est  le  moyen 
d'énerver  la  législation  et  ébranler  la  con- 
stitution. Peu  de  lois,  mais  bien  dirigées,  et 
sur-tout  bien  observées.  Tous  les  abus  qui 
ne  sont  pas  défendus  sont  encore  sans  con- 
séquence :  mais  qui  dit  une  loi  dans  un  état 
libre,  dit  une  chose  devant  laquelle  tout 
citoyen  tremble ,  et  le  roi  tout  le  premier. 
En  un  mot,  souffrez  tout  plutôt  que  d'u- 
ser le  ressort  des  lois;  car  quand  une  fois  ce 
ressortestusé,rétatestperdusansressource. 
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CHAPITRE    XL 

Système  économique^ 

J_je  choix  du  système  économique  que  doîf 
adopter  la  Pologne  dépend  de  Tobjet  qu  elle 
se  propose  en  corrigeant  sa  constitution.  Si 
vous  ne  voulez  que  devenir  bruyans,  bril' 
lans,  redoutables,  et  influer  sur  lesauti^es 
peuples  de  FEurope ,  vous  avez  leur  exem- 
ple ,  appliquez-vous  à  Timiter.  Cultivez  les 
sciences,  les  arts,  le  commerce,  l'industrie  ; 
ayez  des  troupes  réglées ,  des  places  fortes , 
des  académies,  sur-tout  un  bon  système  de 
finance  qui  fasse  bien  circuler  l'argent ,  qui 
par  là  le  multiplie,  qui  vous  en  procure 
beaucoup  ;  travaillez  à  le  rendre  très  néces- 
saire, afin  de  tenir  le  peuple  dans  une  plus 
grande  dépendance,  et  pour  cela  fomentez 
et  le  luxe  matériel,  et  le  luxe  de  fesprit  qui 
en  est  inséparable.  De  cette  manière  vous, 
formerez   un    peuple  intrigant  ,    aident  , 
avide,  ambitieux^  servile  et  frippon  comme 
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les  autres,  toujours  ^^ans  aucun  milieu  à 
Tun  des  deux  extrèines  de  la  misère  ou  de 
Topulence,  de  la  licence  oij  de  l'esclavage: 
mais  on  vous  comptera  parmi  les  grandes 
puissances  de  lEurope,  vous  entrerez  dans 
tous  les  systèmes  politiques ,  dans  toutes 
les  négociations  on  rechercliera  votre  al- 
liance ,  on  vous  liera  par  des  traités  :  il  n'y 
aura  pas  une  guerre  en  Europe  où  vous 
n'ayez  Thonneur  d'être  fourrés  :  si  le  bon- 
heur vous  en  veut,  vous  pourrez  rentrer 
dans  vos  anciennes  possessions,  peut-être 
en  conquérir  de  nouvelles,  et  puis  dire 
comme  PynJius  ou  comme  les  Russes ,  c'est- 
à-dire  comme  les  enfans  :  Quand  tout  h 
monde  sera  à  mol  je  mangerai  bien  du  sucre. 

Mais  si,  par  hasard,  vous  aimiez  mieux 
former  une  nation  libre ,  paisible  et  sage,  qui 
n'a  ni  peur  ni  besoin  de  personne,  qui  se 
suffit  à  elle-même  et  qui  est  heureuse;  alors 
il  faut  prendre  une  méthode  toute  différente, 
anaintenir ,  rétablir  chez  vous  des  mœurs 
simples,  des  goûts  sains,  un  esprit  mar- 
tial sans  ambition  ;  former  des  âmes  cou- 
j-ageuses  et  désintéressées;  appliquer  vos 
peuples  à  fagriculture  et  aux   arts  néccs- 
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saires  à  la  vie;  rendre  Tarfijent  mëprisable, 
et  s'il  se  peul  inutile  ;  chercher,  trouver, 
pour  opérer  de  grandes  choses,  des  ressorts 
plus  puissans  et  j;lus  surs.  Je  conviens  qu'eu 
suivant  cetLe  route  ,  vous  neremplirez  pas  les 
gazettes  du  bruit  devos  fêtes ,  de  vos  négocia- 
tions ,  de  vos  exploits ,  que  les  philosophes  ne 
vous  encenseront  pas,  que  les  poètes  ne  vous 
chanteront  pas ,  qu'en  Europe  on  parlera  peu 
de  vous  :  peut-ôtre  même  affectera-t-on  de 
vous  dédaigner  ;  mais  vous  vivrez  dans  la 
véritable  abondance ,  dans  la  justice  et  dans 
la  liberté  ;  mais  on  ne  vous  cherchera  pas 
querelle,  on  vous  craindra  sans  en  faire 
semblant,  et  je  vous  réponds  que  les  Russes 
ni  d'autres  ne  viendront  plus  faire  les  maî- 
tres chez  vous,  ou  que  si  pour  leur  malheur 
ils  y  viennent,  ils  seront  beaucoup  plus 
pressés  d'en  sortir.  Ne-  tentez  pas  sur-tout 
d'allierces  deux  projets  ;  ils  sont  trop  contra- 
dictoires, et  vouloir  aller  aux  deux  par  une 
marche  composée,  c'est  vouloir  les  man- 
quer tous  deux.  Choisissez  donc,  et  si  vous 
préférez  le  premier  parti ,  cessez  ici  de  me 
lire;  car  de  tout  ce  qui  me  reste  à  proposer, 
rien  ne  se  rapporte  plus  qu'au  second. 
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Il  y  a  sans  contredit  d  excellentes  vues 
économiques  dans  les  papiers  qui  m'ont  été 
communiqués.  Le  défaut  que  j'y  vois  est 
d'être  plus  favorables  à  la  richesse  qu'à  la 
prospérité.  En  fait  de  nouveaux  établisse- 
mens  ,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'en  voir 
Feffet  immédiat;  il  faut  encore  en  bien  pré- 
voir les  conséquences  éloignées  mais  né- 
cessaires. Le  projet,  par  exemple,  pour  la 
vente  des  starosties  et  pour  la  manière  d  en 
employer  le  produit,  me  paroît  bien  en- 
tendu, et  d'une  exécution  dans  le  système 
établi  dans  toute  l'Europe  de  tout  faire  avec 
de  Fargent.  Mais  ce  système  est-il  bon  en 
lui-même  et  va-t-il  bien  à  son  but?  Est-il  sur 
que  l'argent  soit  le  nerf  de  la  guerre?  Les 
peuplesriches  ont  toujours  été  battus  etcon- 
quisparles  peuples  pauvres.  Est-ilsùrquelar- 
gent  soit  le  ressort  d'un  bon  gouvernement? 
Les  systèmes  de  finances  sont  modernes,, 
Je  n'en  vois  rien  sortir  de  bon  ni  de  grand. 
Les  gouvernemens  anciens  ne  connoissoient 
pas  même  ce  mot  de  finance^  et  ce  quils 
feisoient  avec  des  hommes  est  prodigieux. 
L'argent  est  tout  au  plus  le  supplément 
«ies  hommes ,  et  le  supplément  ne  vaudra 
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jamais  la  chose.  Polonois,  laissez-moî  tout 
cet  argent  aux  autres ,  ou  contentez- vous 
de  celui  qu'il  faudra  bien  qu'ils  vous  don- 
nent, puisqu'ils  ont  plus  besoin  de  vos  blés 
que  vous  de  leur  or.  Il  vaut  mieux ,  croyez- 
moi  ,  vivre  dans  labondance  que  dans  l'o- 
pulence; soyez  mieux  que  pëcunieux,  soyez 
riches  :  cultivez  bien  vos  champs  sans  vous 
soucier  du  reste;  bientôt  vous  moissonne- 
rez de  lor ,  et  plus  qu'il  n'en  faut  pour  vous 
procurer  l'huile  et  le  vin  qui  vous  man- 
quent, puisqu  à  cela  près,  la  Pologne  abonde 
ou  peut  abonder  de  tout.  Pour  vous  main- 
tenir heureux  et  libres,  ce  sont  des  têtes, 
des  cœurs,  des  bras  qu'il  vous  faut;  c' est- 
là  ce  qui  fait  la  force  d'un  état  et  la  pro-r 
spérité  d'un  peuple.  Les  systèmes  de  finan- 
ces font  des  âmes  vénales ,  et  dès  qu'on 
ne  veut  que  gagner ,  on  gagne  toujours  plus 
à  être  frippon  qu'honnête  homme.  L'em- 
ploi de  l'argent  se  dévoie  et  se  cache  ;  il 
est  destiné  à  une  chose  et  employé  à  une 
autre.  Ceuxquile  manientapprennent bien- 
tôt à  le  détourner  ;  et  que  sont  tous  les  sur- 
veillans  qu'on  leur  donne ,  sinon  d'autres 
frippons  qu'on  envoie  partager  avec  eux? 
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S'il  n  y  avoit  que  des  richesses  publiques 
et  manifestes;  si  la  marche  de  l'or  laissoit 
une  marque  ostensible  et  ne  pouvoit  se 
caclier,  il  n'y  auroit  point  d'expédient  plus 
commode  pour  aclieter  des  services,  du 
eourage,  de  la  Fidélité,  des  vertus;  mais, 
vu  sa  circulation  secrète,  il  est  plus  com- 
mode encore  pour  faire  des  pillards  et  des 
traîtres,  pour  mettre  à  fenchere  le  bien  ]:)u- 
biic  et  la  liberté.  En  un  mot ,  l'argent  est  à 
la  fois  le  ressort  le  plus  foible  et  le  plus  vain 
que  je  connoisse  pour  faire  marcher  à  son 
-but  la  machine  politique  ,  le  plus  fort  et  le 
plus  sur  pour  l'en  détourner. 
-  On  ne  peut  faire  agir  les  liommes  que 
par  leur  intérêt,  je  le  sais;  mais  l'intérêt 
pécuniaire  est  le  plus  mauvais  de  tous,  le 
plus  vil  et  le  plus  propre  à  la  corruption , 
et  même,  je  le  répète  avec  conhance  et  le 
■soutiendrai  toujours,  le  moindre  et  le  plus 
foible  aux  yeux  de  qui  connoît  bien  le  cœur 
humain.  Il  est  naturellement  dans  tous  les 
cœurs  de  grandes  passions  en  réserve  ;  quand 
il  n'y  reste  plus  que  celle  de  l'argent,  c'est 
qu'on  a  énervé,  étouffé  toutes  les  autres 
«qu'il  falloit  exciter  et  développer.  L'avare 
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n'a  point  proprement  de  passion  qui  le 
domine,  il  n'aspire  à  l'argent  que  par  pré- 
voyance, pour  contenter  celles  qui  pour- 
ront lui  venir.  Sachez  les  fomenter  et  les 
contenter  directement  ;  sans  cetteressource 
bientôt  elle  perdra  tout  son  prix. 

Les  dépenses  publiques  sont  inévitables  ; 
j'en  conviens  encore.  Faites-les  avec  tout 
autre  chose  qu'avec  de  l'argent.  De  nos  jours 
encore,  on  voit  en  Suisse  les  officiers,  ma- 
gistrats et  autres  stipendiaires  publics ,  payés 
avec  des  denrées.  Ils  ont  des  dîmes,  du 
vin,  du  bois  ,  des  droits  utiles,  honorifiques. 
Tout  le  service  public  se  fait  par  corvées , 
l'état  ne  paie  j^resque  rien  en  argent.  Il  en 
faut,  dira-t-on, pour lepaiement des  troupes. 
Cet  article  aura  sa  place  dans  un  moment. 
Cette  manière  de  paiement  n  est  pas  sans 
inconvéniens;  il  y  a  delà  perte  ,  du  gaspil- 
lage :  Fadministration  de  ces  sortes  de  biens 
est  plus  embarrassante;  elle  déplaît  sur-tout 
h.  ceux  qui  en  sont  chargés ,  parcequ'ils  y 
4;rouvent  moins  à  faire  leur  compte.  Tout 
cela  est  vrai;  mais  que  le  mai  est  petit  en 
comparaison  delà  foule  de  maux  qu'il  sauve  ! 
Un  homme  voudroit   malverser  qu'il   ne 
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le  pourroit  pas,  du  moins  sans  qu'il  y  pa* 
rùt.  On  m'objectera  les  baillis  de  quelques 
cantons  suisses;  mais  d'oii  viennent  leurs 
vexations  ?  des  amendes  pécuniaires  qu'ils 
imposent.  Ces  amendes  arbitraires  sont  un 
grand  mal  déjà  par  elles-mêmes;  cepen- 
dant s'ils  ne  les  pou  voient  exiger  qu'en  den- 
rées, ce  ne  seroit  presque  rien.  L'argent 
extorqué  se  cache  aisément,  des  magasins 
ne  se  caclieroient  pas  de  même.  Cherchez 
en  tout  pays ,  en  tout  gouvernement  et  par 
toute  terre  ;  vous  n'y  trouverez  pas  un  grand 
mal  en  morale  ou  en  politique  où  l'aigentne 
soit  mêlé. 

On  me  dira  que  l'égalité  des  fortunes  qui 
règne  en  Suisse  rend  la  parcimonie  aisée 
dans  l'administration  :  au  lieu  que  tant  de 
puissantes  maisons  et  de  grands  seigneurs 
qui  sont  en  Pologne  ,  demandent  pour  leur 
entretien  de  grandes  dépenses  et  des  finan- 
ces pour  y  pourvoir.  Point  du  tout.  Ces 
grands  seigneurs  sont  riches  par  leurs  pa- 
trimoines, et  leurs  dépenses  seront  moin- 
dres ,  quand  le  luxe  cessera  d'être  en  hon- 
neur dans  l'état,  sans  qu'elles  les  distinguent 
moins  des  fortunes  inférieures  qui  suivront 


DE     POLOGNE.  585 

la  même  proportion.  Payez  leurs  services 
par  de  Tautorité,  des  honneurs  ,  de  grandes 
places.  L'inégalité  des  rangs  est  compensée 
en  Pologne  par  lavantage  de  la  noblesse 
qui  rend  ceux  qui  les  remplissent  plus  ja- 
loux des  honneurs  que  du  profit.  La  ré- 
publique, en  graduant  et  distribuant  à  pro- 
poscesrécompensespurementhonorifiques, 
se  ménage  un  trésor  qui  ne  la  ruinera  pas , 
et  qui  lui  donnera  des  héros  pour  citoyens. 
Ce  trésor  des  honneurs  est  une  ressource 
inépuisable  chez  un  peuple  qui  a  de  Thon- 
neur;  et  plût  à  Dieu  que  la  Pologne  eût 
l'espoir  d'épuiser  cette  ressource!  O  heu- 
reuse la  nation  qui  ne  trouvera  plus  dans 
son  sein  des  distinctions  possibles  pour  la 
vertu  ! 

Au  défaut  de  n'être  pas  dignes  d'elle,  les 
récompenses  pécuniaires  joignent  celui  de 
n'être  pas  assez  publiques,  de  ne  parler  pas 
sans  cesse  aux  yeux  et  aux  cœurs,  de  dispa- 
roitre  aussitôt  qu'elles  sont  accordées,  et  de 
ne  laisser  aucune  trace  visible  qui  excite  l'é- 
mulation en  perpétuant  l'honneur  qui  doit 
les  accompagner.  Je  voudrois  que  tous  les 
grades,  tous  les  emplois  jtoutesles  récom- 


584  GOUVERNEMENT 

penses  honorifiques  se  marquassent  par  tleS 
signes  extérieurs;  qu'il  ne  fût  jamais  permis 
à  un  homme  en  jjlace  démarcher  Incognito  ; 
que  les  marques  de  son  rang  ou  de  sa  di- 
gnité le  suivissent  par-tout,  afin  que  le  peu- 
ple le  respectât  toujours ,  et  qu'il  se  res- 
pectât toujours  lui-même;  qu'il  put  ainsi 
toujours  dominer  l'opulence  ;  qu'iui  riche 
qui  n'est  que  riche,  sans  cesse  offusqué  par 
des  citoyens  titrés  et  pauvres ,  ne  trouvât  ni 
considération  ni  agrément  dans  sa  patrie; 
qu'il  fût  forcéde  la  servir  pour  y  briller,  d'ê- 
tre intègre  par  ambition ,  et  daspirer  malgré 
sa  richesse  à  des  rangs  oii  la  seule  approba- 
tion publique  mené,  et  d'où  le  blâme  peut 
toujours  faire  déchoir.  Voilà  comme  on 
énerve  la  force  des  richesses ,  et  comment  on 
fait  des  hommes  qui  ne  sont  point  à  vendre. 
J'insiste  beaucoup  sur  ce  point,  bien  per- 
suadé que  vos  voisins ,  et  sur-tout  les  Russes , 
n'épargneront  rien  pour  corrompre  vos  gens 
en  place^  et  que  la  grande  affaire  de  votre 
gouvernement  est  de  travailler  à  les  rendre 
incorruptibles. 

,     Si  l'on  me  dit  que  je  veux  faire  de  la  Po- 
logne un  peuple  de  capucins ,  je  réponds 

d'abord 
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d'abord  que  ce  n'est  là  qu'un  argument  à  la 
françoise ,  et  que  plaisanter  n'est  pas  raison- 
ner. Je  réponds  encore  qu'il  ne  faut  pas? 
outrer  mes  maximes  au-delà  de  mes  inten- 
tions et  de  la  raison ,  que  mon  dessein  n'est 
pas  de  supprimer  la  circulation  des  espèces  ,; 
mais  seulement  de  la  ralentir ,  et  de  prou- 
ver sur-tout  combien  il  importe  qu'un  bon 
système  économique  ne  soit  pas  un  système 
de  finance  et  d'argent.  Ljcurgue ,  pour  dé- 
raciner la  cupidité  dans  Sparte ,  n'anéantit 
pas  la  monnoie ,  mais  il  en  fit  une  de  fer.; 
Pour  moi  je  n'entends  proscrire  ni  l'argent,; 
ni  l'or ,  mais  les  rendre  moins  nécessaires ,' 
et  faire  que  celui  qui  nen  a  pas  soit  pauvr© 
sans  être  gueux.  Au  fond  l'argent  n'est  pas 
la  richesse,  il  n'en  est  que  le  signe;  ce  n'est 
pas  le  signe  qu'il  faut  multiplier ,  mais  la: 
chose  représentée.  J'ai  vu  ,  malgré  les  fa- 
bles des  voyageurs ,  que  les  Anglois ,  au  mi- 
lieu de  tout  leur  or ,  n'étoient  pas  en  détail 
moins  nécessiteux  que  les  autres  peuples.; 
Et  <]ue  m'importe ,  après  tout ,  d'avoir  cent 
guinées  au  lieu  de  dix,  si  ces  cent  guinées 
ne  me  rapportent  pas  une  subsistance  plus 
aisée  P  La  richesse  pécuniaire  n'est  que  ren 
Tome  8,  Bb 
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lative  :  et,  selon  des  rapports  qui  peuvent 
changer  par  mille  causes ,  on  peut  se  trou- 
ver successivement  riche  et  pauvre  avec  la 
même  somme ,  mais  non  pas  avec  des  biens 
en  nature  ;  car  comme  immédiatement  uti- 
les à  rhomnie,  ils  ont  toujours  leur  valeur 
absolue  qui  ne  dépend  point  d'une  opéra- 
tion de  commerce.  J'accorderai  que  le  peu- 
ple anglois  est  plus  riche  que  les  autres  peu- 
ples j  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  bourgeois 
de  Londres  vive  plus  à  son  aise  qu'un  bour- 
geois de  Paris.  De  peuple  à  peuple,  celui 
qui  a  plus  d'argent  a  de  l'avantage;  mais 
cela  ne  fait  rien  au  sort  des  particuliers ,  et 
ce  n'est  pas  là  que  gît  la  prospérité  d  une 
nation. 

Favorisez  l'agriculture  et  les  arts  utiles, 
non  pas  en  enrichissant  les  cultivateurs , 
ce  qui  ne  feroit  que  les  exciter  à  quitter  leur 
état,  mais  en  le  leur  rendant  honorable  et 
agréable.  Etablissez  les  manufactures  de 
première  nécessité;  multipliez  sans  cesse 
vos  blés  et  vos  hommes ,  sans  vous  mettro 
en  souci  du  reste.  Le  superflu  du  produit 
de  vos  terres  ,  qui ,  par  les  monopoles  rnui- 
t-ipliés ,  va  manquer  au  reste  de  l'Europe , 
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VOUS  apportera  nécessairement  plus  d'ar- 
gent que  vous  n'en  aurez  besoin.  Au-delà 
de  ce  produit  nécessaire  et  sùr^  vous  serez 
pauvres  tant  que  vous  voudrez  en  avoir; 
sitôt  que  vous  saurez  vous  en  passer,  vous 
serez  riches.  \oilà  l'esprit  que  je  vouclrois 
faire  régner  dans  votre  système  économique. 
Peu  songer  à  l'étranger,  peu  vous  soucier 
du  commerce  ;  mais  multiplier  chez  vous 
autant  qu'il  est  possible  et  la  denrée  et  les 
consommateurs.  L'effet  infaillible  et  natu- 
rel d'un  gouvernement  libre  et  juste  est  la 
population.  Plus  donc  vous  perfectionnerez 
votre  gouvernement,  plus  vous  multiplierez 
votre  peuple  sans  même  y  songer.  Vous 
n'aurez  ainsi  ni  mendians ,  ni  millionnaires.. 
Le  luxe  et  l'indigence  disparoîtront  ensem- 
ble insensiblement;  et  les  citoyens,  guéris 
des  goûts  frivoles  que  donne  l'opulence ,  et 
des  vices  attachés  à  la  misère ,  mettront 
leurs  soins  et  leur  gloire  à  bien  servir  la  pa- 
trie ,  et  trouveront  leur  bonheur  dans  leurs 
devoirs. 

Je  voudrois  qu'on  imposât  toujours  les 
bras  des  hommes  plus  que  leurs  bourses  ; 
que  les  chemins,  les  ponts,  les  édillces  pu- 
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blics,  le  service  du  prince  et  de  Tëtat  sé 
fissent  par  des  corvées  et  non  point  à  prix 
d'argent.  Cette  sorte  d'impôt  est  au  fond  la 
moins  onéreuse ,  et  sur-tout  celle  dont  on 
peut  le  moins  abuser  :  car  Fargent  disparoît 
en  sortant  des  mains  qui  le  distribuent,  mais 
chacun  voit  à  quoi  les  hommes  sont  em- 
ployés^ et  Ton  ne  peut  les  surcharger  à  pure 
perte.  Je  sais  que  cette  méthode  est  impra- 
ticable où  régnent  le  luxe ,  le  commerce  et 
les  arts  :  mais  rien  n'est  si  facile  chez  un 
peuple  simple  et  de  bonnes  mœurs ,  et  rien 
n  est  plus  utile  pour  les  conserver  telles .:, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  la  préférer. 

Je  reviens  donc  aux  starosties,  et  je  con- 
viens derechef  que  le  projet  de  les  vendre, 
pour  en  faire  valoir  le  produit  au  profit  du 
trésor  public,  est  bon  et  bien  entendu  quant 
à  son  objet  économique  ;  mais  quant  à  Tob- 
jet  politique  et  moral,  ce  projet  est  si  peu 
de  mon  goût  que  si  les  starosties  étoient 
vendues,  je  voudrois  qu'on  les  rachetât 
pour  en  faire  le  fonds  des  salaires  et  récom- 
penses de  ceux  qui  serviroient  la  patrie  ou 
qui  auroient  bien  mérité  d'elle.  En  un  mot 
je  voudrois ,  s'il  étoit  possible ,  qu'il  n'y  eût 
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ipoînt  de  trésor  public ,  et  que  le  fisc  ne 
connût  pas  même  les  paiemens  en  argent. 
Je  sens  que  la  chose  à  la  rigueur  n'est  pas 
possible  ;  mais  Tesprit  du  gouvernement 
doit  toujours  tendre  à  la  rendre  telle ,  et 
rien  n'est  plus  contraire  à  cet  esprit  que  la 
vente  dont  il  s'agit.  La  république  en  seroit 
plus  riche,  il  est  vrai,  mais  le  ressort  du 
gouvernement  en  seroit  plus  foible  en  pro^ 
portion. 

J'avoue  que  la  régie  des  biens  publics  en 
deviendroit  plus  difficile  et  sur-tout  moins 
agréable  aux  régisseurs ,  quand  tous  ces 
biens  seront  en  nature  et  point  en  argent  : 
mais  il  faut  faire  alors  de  cette  régie  et  de 
son  inspection  autant  d'épreuves  de  bon 
sens,  de  vigilance  et  sur-tout  d'intégrité 
pour  parvenir  à  des  places  plus  éminentes. 
On  ne  fera  qu'imiter  à  cet  égard  l'adminis- 
tration municipale  établie  à  Lyon  ,  où  il 
faut  commencer  par  être  administrateur  de 
l'hôtel-dieu  pour  parvenir  aux  charges  de 
la  ville,  et  c'est  sur  la  manière  dont  on  s'ac- 
quitte de  celle-là  qu'on  fait  juger  si  l'on  est 
digne  des  autres.  Il  n'y  avoit  rien  de  plus 
intègre  que  les  questeurs  des  armées  romai- 
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lies ,  parceqae  la  questure  ëtoit  le  premier 
pas  pour  arriver  aux  charges  curules.  Dans 
les  places  qui  peuvent  tenter  la  cupidité,  il 
faut  faire  en  sorte  que  Fambition  la  réprime. 
Le  plus  grand  bien  qui  résulte  de  là  n'est 
pas  fépargne  des  fripponneries  ;  mais  c'est 
de  mettre  en  honneur  le  désintéressement , 
et  de  rendre  la  pauvreté  respectable  quand 
elle  est  le  fruit  de  fintégrité. 

Les  revenus  de  la  république  n'égalent 
pas  sa  dépense  ;  je  le  crois  bien;  les  citoyens 
ne  veulent  rien  payer  du  tout.  Mais  des 
hommes  qui  veulent  être  libres  ne  doivent 
p<is  être  esclaves  de  leur  bourse ,  et  où  est 
Tétat  où  la  liberté  ne  s  acheté  pas  et  mémo 
très  cher?  On  me  citera  la  Suisse;  mais, 
comme  je  Tai  déjà  dit ,  dans  la  Suisse  les 
citoyens  remplissent  eux-mêmes  les  fonc- 
tions que  par-tout  ailleurs  ils  aiment  mieux 
payer  pour  les  faire  remplir  par  d'autres.  Ils 
sont  soldats,  officiers,  magistrats,  ouvriers: 
ils  sont  tout  pour  le  service  de  l'état ,  et 
toujours  prêts  à  payer  de  leur  personne ,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  payer  encore  de  leur 
bourse.  Quand  les  Polonois  voudront  en 
faire  autant ,  ils  n'auront  pas  plus  besoia 
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d'argent  que  les  Suisses  :  mais  si  un  grand 
^tat  refuse  de  se  conduire  sur  les  maximes 
des  petites  rëpubliqiies ,  il  ne  faut  pas  qu'il 
en  recherche  les  avantages ,  ni  qu'il  veuille 
Teffet  en  rejetant  les  moyens  de  Tobtenir. 
Si  la  Pologne  ëtoit,  selon  mon  désir,  une 
confédération  de  trente-trois  petits  états  , 
elle  réuniroit  la  force  des  grandes  monar- 
chies et  la  liberté  des  petites  républiques; 
mais  il  faudroit  pour  cela  renoncer  à  fos- 
tentation  ,  et  j'ai  peur  que  cet  article  ne 
soit  le  plus  difficile. 

De  toutes  les  manières  d'asseoir  un  im« 
pôt ,  la  plus  commode  et  celle  qui  coûte 
le  moins  de  frais  est  sans  contredit  la  ca- 
pitation  ;  mais  c'est  aussi  la  plus  forcée, 
la  plus  arbitraire ,  et  c'est  sans  doute  pour 
cela  que  Montesquieu  la  trouve  servile , 
quoiqu'elle  ait  été  la  seule  pratiquée  par 
les  Romains,  et  qu'elle  existe  encore  en  ce 
moment  en  plusieurs  républiques,  sous 
d'autres  noms,  à  la  vérité,  comme  à  Ge- 
nève où  Ton  appelle  cela  payer  les  gardes , 
et  oij.  les  seuls  citoyens  et  bourgeois  paient 
cette  taxe,  tandis  que  les  habitans  et  na- 
tifs en  paient  d'autres  ;  ce  qui  est  exacte- 
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ment  le  contraire  de  Tidëe  de  Montesquieu, 
Mais  comme  il  est  injuste  et  déraisonna- 
ble d'imposer  les  gens  qui  n  ont  rien ,  les 
impositions  réelles  valent  toujours  mieux 
que  les  personnelles  :  seulement  il  faut 
ëviter  celles  dont  la  perception  est  difficile 
et  coûteuse ,  et  celles  sur-tout  qu'on  élude 
par  la  contrebande  qui  fait  des  non-valeurs, 
remplit  Fétat  de  fraudeurs  et  de  brigands, 
et  corrompt  la  Fidélité  des  citoyens.  Il  faut 
que  F  imposition  soit  si  bien  proportionnée 
que  Fembarras  de  la  fraude  en  surpasse  le 
profit.  Ainsi  jamais  d'im.pôt  sur  ce  qui  se 
cache  aisément ,  comme  la  dentelle  et  les 
bijoux,  il  vaut  mieux  défendre  de  les  por- 
ter que  de  les  entrer.  En  France  on  excite 
à  plaisir  la  tentation  de  la  contrebande ,  et 
cela  me  fait  croire  que  la  ferme  trouve  son 
compte  à  ce  qu'il  y  ait  des  contrebandiers. 
Ce  système  est  abominable  et  contraire  à 
tout  bon  sens.  L'expérience  apprend  que  le 
papier  timbré  est  un  impôt  singulièrement 
onéreux  aux  pauvres  ,  gênant  pour  le  com- 
merce ,  qui  multiplie  extrêmement  les  chi- 
canes et  fait  beaucoup  crier  le  peuple  par- 
tout où  il  est  établi  ;  je  ne  eonseillerois  pafi 
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dy  penser.  Celui  sur  les  bestiaux  me  paroît 
beaucoup  meilleur ,  pourvu  quon  évite  la 
fraude  ;  car  toute  fraude  possible  est  tou- 
jours une  source  de  maux.  Mais  il  peut 
être  onéreux  aux  contribuables  en  ce  qu'il 
faut  le  payer  en  argent ,  et  le  produit  des 
contributions  de  cette  espèce  est  trop  sujet 
à  être  dévoyé  de  sa  destination. 

L'impôt  le  meilleur,  à  mon  avis ,  le  plus 
naturel  et  qui  n'est  point  sujet  à  la  fraude, 
est  une  taxe  proportionnelle  sur  les  terres , 
et  sur  toutes  les  terres  sans  exception,  com- 
me font  proposé  le  maréchal  de  Vauban  et 
Tabbé  de  Saint-Pierre;  car  enfin  c'est  ce  qui 
produit  qui  doitpayer.  Tous  les  biens  royaux, 
terrestres  ,  ecclésiastiques  et  en  roture  doi- 
vent payer  également,  c'est-à-dire  propor- 
tionnellement à  leur  étendue  et  à  leur  pro- 
duit, quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Cette 
imposition  paroîtroit  demander  une  opéra- 
tion préliminaire  qui  seroit  longue  et  coû- 
teuse ,  savoir  un  cadastre  général.  Mais 
cette  dépense  peut  très  bien  s'éviter,  et 
même  avec  avantage ,  en  asseyant  l'impôt 
non  sur  la  terre  directement ,  mais  sur  son 
produit,  ce  qui  seroit  encore  plus  juste j 
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c'est-à-dire  en  établissant  dans  la  propor- 
tion qui  seroit  jugée  convenable  une  dîme 
qui  se  leveroit  en  nature  sur  la  récolte, 
comme  la  dîme  ecclésiastique  ;  et  pour  évi- 
ter Feni  barras  des  détails  et  des  magasins, 
on  afferrneroit  ces  dîmes  à  Tenchere  com- 
me font  les  curés.  En  sorte  que  les  particur 
lier-,  ne  seroient  tenus  de  payer  la  dîme  que 
sur  leur  récolte,  et  ne  la  paieroient  de  kur 
bourse  que  lorsqu'ils  Taimeroient  mieux 
ainsi ,  sur  un  tarif  réglé  par  le  gouverne- 
ment. Ces  fermes  réunies  pourroient  être 
«n  objet  de  commerce  par  le  débit  des  den- 
rées qu'elles  produiroient,  et  cpii  pourroient 
passer  a  l'étranger  par  la  voie  de  Dantzick 
ou  de  Riga.  On  éviteroit  encore  par  là  tous 
les  frais  de  perception  et  de  régie,  toutes 
ces  nuées  de  commis  et  d'employés  si  odieux 
au  peuple  ,  si  incommodes  au  public  ;  et  ce 
qui  est  le  plus  grand  point ,  la  république 
auroit  de  l'argent  sans  que  les  citoyens  fus- 
sent obligés  d'en  donner  :  car  je  ne  répéterai 
jamais  assez  que  ce  qui  rend  la  taille  et  tous 
les  impôts  onéreux  au  cultivateur  est  qu'ils 
sont  pécuniaires ,  et  qu'il  est  premièrement 
obligé. de  vendre  pour  parvenir  à  payer. 
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CHAPITRE    XIL 

Système  militaire. 

J_Je  toutes  les  dépenses  de  la  re'publique , 
r entretien  de  larmée  de  la  couronne  est  la 
plus  considérable ,  et  certainement  les  ser- 
vices que  rend  cette  armée  ne  sont  pas  pro- 
portionnés à  ce  qu'elle  coûte.  Il  faut  pour- 
tant,  va-t-on  dire  aussitôt,  des  troupes 
pour  garder  rétat.  J'en  conviendrois,  si  ceà 
troupes  le  gardoient  en  effet;  mais  je  ne 
vois  pas  que  cette  armée  Tait  jamais  garanti 
d'aucune  invasion,  et  j'ai  grand'peurqu  elle 
ne  Yen  garantisse  pas  plus  dans  la  suite. 

La  Pologne  est  environnée  de  puissances 
belliqueuses ,  qui  ont  continuellement  sur 
pied  de  nombreuses  troupes  parfaitement 
disciplinées,  auxquelles,  avec  les  plus  grands 
efforts ,  elle  n'en  pourra  jamais  opposer  de 
pareilles  sans  s'épuiser  en  très  peu  de  temps, 
sur-tout  dans  Fétat  déplorable  ou  celles  qui 
la  désolent  vont  la  laisser.  D'ailleurs  on  ne  la 
laisseroit  pas  faire  ;  et  si,  avec  les  ressources 
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de  la  plus  vigoureuse  administration ,  elle 
vouloit  mettre  son  armée  sur  un  pied  res- 
pectable ,  ses  voisins  attentifs  à  la  prévenir 
l'écraseroient  bien  vite  avant  qu'elle  put 
exécuter  son  projet.  Non ,  si  elle  ne  veut 
que  les  imiter,  elle  ne  leur  résistera  jamais. 
La  nation  polonoise  est  différente  de  na- 
turel ,  de  gouvernement ,  de  mœurs ,  de 
langage ,  non  seulement  de  celles  qui  favoi- 
sinent,  mais  de  tout  le  reste  de  TEurope.  Je 
voudiois  qu'elle  en  différât  encore  dans  sa 
constitution  militaire  y  dans  sa  tactique  , 
dans  sa  discipline,  qu'elle  fut  toujours  elle 
et  non  pas  une  autre.  C'est  alors  seulement 
qu'elle  sera  tout  ce  qu'elle  peut  être,  et 
qu'elle  tirera  de  son  sein  toutes  les  ressour- 
ces qu'elle  peut  avoir.  La  plus  inviolable 
loi  de  la  nature  est  la  loi  du  plus  fort.  Il  n'y 
a  point  de  législation,  point  de  constitution 
qui  puisse  exempter  de  cette  loi.  Cherclier 
les  moyens  de  vous  garantir  des  invasions 
d'un  voisin  plus  fort  que  vous ,  c'est  cher- 
cher une  chimère.  C'en  seroit  une  encore 
plus  grande  de  vouloir  faire  des  conquêtes 
et  vous  donner  une  force  offensive  ;  elle  est 
incompatible  avec  la  forme  de  votre  gouver- 
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nement.  Quiconque  veut  être  libre  ne  doit 
pas  vouloir  être  conquérant.  Les  Romains 
le  furent  par  nécessité ,  et,  pour  ainsi  dire, 
malgré  eux-mêmes.  La  guerre  étoit  un  re- 
mède nécessaire  au  vice  de  leur  constitu- 
tion. Toujours  attaqués  et  toujours  vain- 
queurs ,  ils  étoient  le  seul  peuple  discipliné 
parmi  des  barbares,  et  devinrent  les  maî- 
tres du  monde  en  se  défendant  toujours. 
Yotre  position  est  si  différente  que  vous  ne 
sauriez  même  vous  défendre  contre  qui  vous 
attaquera.  Vous  n'aurez  jamais  la  force  of- 
fensive ;  de  long-temps  vous  n'aurez  la  dé- 
fensive ;  mais  vous  aurez  bientôt ,  ou  pour 
mieux  dire  vous  avez  déjà  la  force  conserva- 
trice, qui,  même  subjugués,  vous  garantira 
de  la  destruction ,  et  conservera  votre  gou- 
vernement et  votre  liberté  dans  son  seul  et 
vrai  sanctuaire,  qui  est  le  cœur  des  Polo- 
nois. 

Les  troupes  réglées,  peste  et  dépopula- 
tion de  TEurope ,  ne  sont  bonnes  qu  à  deux 
fins  ;  ou  pour  attaquer  et  conquérir  les  voi- 
sins ,  ou  pour  enchaîner  et  asservir  les  ci- 
toyens. Ces  deux  fins  vous  sont  également 
étrangères  :  renoncez  donc  au  moyen  par 
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lequel  on  y  parvient.  L'état  ne  doit  pas  res- 
ter sans  défenseurs,  je  le  sais;  mais  ses 
vrais  défenseurs  sont  ses  membres.  Tout 
citoyen  doit  être  soldat  par  devoir ,  nul  ne 
doit  fêtre  par  métier.  Tel  fut  le  système  mi- 
litaire des  Romains  ;  tel  est  aujourd'hui 
celui  des  Suisses  ;  tel  doit  être  celui  de  tout 
état  libre  et  sur- tout  de  la  Pologne.  Hors 
d'état  de  solder  une  armée  suffisante  pour 
la  défendre ,  il  faut  qu'elle  trouve  au  besoin 
cette  armée  dans  ses  habitans.  Une  bonne 
milice  ,  une  véritable  milice  bien  exercée  , 
est  seule  capable  de  remplir  cet  objet.  Cette 
milice  coûtera  peu  de  chose  à  la  républi- 
que,  sera  toujours  prête  à  la  servir,  et  la 
servira  bien,  parcequ'enfin  Ton  défend  tou- 
jours mieux  sonpropre  bien  que  celui  d'au- 
trui. 

Monsieur  le  comte  Wielhorshi  propose 
de  lever  un  régiment  par  palatinat,  et  de 
l'entretenir  toujours  sur  pied.  Ceci  sup- 
pose qu'on  licencieroit  l'armée  de  la  cou- 
ronne ou  du  moins  l'infanterie;  car  je  crois 
que  l'entretien  de  ces  trente-trois'ré£;imens 
surchargeroittrop  la  république ,  si  elle  avoit 
outre  cela  l'armée  de  la  couronne  à  payer. 
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Ce  changement  aiiroit  son  utilité,  et  me  pa- 
roît  facile  à  faire  ;  mais  il  peut  devenir  oné- 
reux encore,  et  Ton  préviendra  difiicile- 
lïient  les  abus.  Je  ne  serois  pas  d'avis  d'épar- 
piller les  soldats  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  bourgs  et  villages  ;  cela  seroit  pour  eux 
une  mauvaise  discipline.  Les  soldats,  sur- 
tout ceux  qui  seront  tels  par  métier,  ne  doi- 
vent jamais  être  livrés  seuls  à  leur  propre 
conduite,  et  bien  moins  chargés  de  quel- 
que inspection  sur  les  citoyens.  Ils  doivent 
toujours  marcher  et  séjourner  en  corps  : 
toujours  subordonnés  et  surveillés,  ils  ne 
doivent  être  que  des  instrumens  aveugles 
dans  les  mains  de  leurs  officiers.  De  quel- 
que petite  inspection  qu'on  les  chargeât , 
il  en  résulteroit  des  violences,  des   vexa- 
tions, des  abus  sans  nombre  ;  les  soldats  et 
les  habitans  deviendroient  enneinis  les  uns 
des  autres  :  c'est  unmalheurattachépar-tout 
aux  troupes  réglées  :  ces  régimens  toujours 
subsistans  en  prendroient  l'esprit,  et  jamais 
cet  es])rit  n'est  favorable  à  la  liberté.  La  ré- 
publicpieromainefut  détruite  parseslégions, 
quand  l'éloignement  de  ses  conquêtes  la  força 
d'en  avoir  toujours  sur  pied.  Encore' une 
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fois  ,  lesPolonois  ne  doivent  point  jeter  les 
yeux  autour  d'eux  j^our  imiter  ce  qui  s'y 
fait  même  de  bien.  Ce  bien  relatif  à  des 
constitutions  toutes  différentes  seroitun  mal 
dans  la  leur.  Ils  doivent  rechercher  unique- 
ment ce  qui  leur  est  convenable,  et  non 
pas  ce  que  d'autres  font. 

Pourquoi  donc,  au  lieu  de  troupes  ré- 
glées ,  cent  fois  plus  onéreuses  qu'utiles  à 
tout  peuple  qui  n'a  pas  Fesprit  de  conquê- 
tes, nëtabliroit-on  pas  en  Pologne  une  vé- 
ritable milice  exactement  comme  elle  est 
établie  en  Suisse ,  où  tout  habitant  est  sol- 
dat, mais  seulement  quand  il  faut  fétre  ? 
La  servitude  établie  en  Pologne  ne  permet 
pas,  je  lavoue,  qu'on  arme  sitôt  les  pay- 
sans :  les  armes  dans  des  mains  serviles  se- 
ront toujours  plus  dangereuses  qu'utiles  k 
l'état  ;  mais  en  attendant  que  l'heureux  mo- 
ment de  les  affranchir  soit  venu ,  la  Po- 
logne fourmille  de  villes,  et  leur  habitans 
enrégimentés  pourroient  fournir  au  besoin 
des  troupes  nombreuses  dont,  horsle  temps 
de  ce  même  besoin,  fentretien  ne  coùteroit 
rien  à  l'état.  La  plupart  de  ces  habitans 
n'ayant  point  de  terres  paieroient  ainsi  leur 
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contingent  en  service,  et  ce  service  pour- 
roit  aisément  être  distribué  de  manière  à 
ne  leur  être  point  onéreux ,  quoiqu  ils  fus- 
sent suffisamment  exercés. 

En  Suisse ,  tout  particulier  qui  se  marie 
est  obligé  d'être  fourni  dun  uniforme  qui 
devient  son  habit  de  fête ,  d'un  fusil  de 
calibre,  et  de  tout  l'équipage  d'un  fan- 
tassin ;  et  il  est  inscrit  dans  la  compagnie 
de  son  quartier.  Durant  Tété,  les  dimanches 
et  les  jours  de  fêtes  on  exerce  ces  milices 
selon  Tordre  de  leurs  rôles  ,  d'abord  par  pe- 
tites escouades ,  ensuite  par  compagnies  , 
puis  par  régimens;  jusqu'àce  que,  leur  tour 
étant  venu,  ils  se  rassemblent  en  campagne, 
et  forment  successivement  de  petits  camps 
dans  lesquels  on  les  exerce  a  toutes  les  ma- 
nœuvres qui  conviennent  à  l'infanterie.: 
Tant  qu'ils  ne  sortent  pas  du  lieu  de  leur 
demeure ,  peu  ou  point  détournés  de  leurs 
travaux,  ils  n'ont  aucune  paie;  mais  sitôt 
qu'ils  marchent  en  campagne,  ils  ont  le 
pain  de  munition  et  sont  à  la  solde  de  l'état; 
et  il  n'est  permis  à  personne  d'envoyer  un 
autre  homme  à  sa  place ,  afin  que  chacun 
soit  exercé  lui-même  et  que  tous  fassent 
Tome  8.  C  g 
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le  service.  Dans  un  état  tel  que  la  Poloçjne, 
on  I  eut  lijer  de  ses  vastes  provinces  de 
quoi  remplacer  aisément  Tarniëe  de  la  cou- 
ronne par  un  nombre  suffisant  de  milice 
toujours  sur  pied,  mais  qui  changeant  au 
moins  tous  les  ans ,  et  prise  par  petits  déta- 
chemens  sur  tous  les  corps,  seroit  peu  oné- 
reuse aux  particuliers,  dont  le  tour  vien- 
dront à  peine  de  douze  à  quinze  ans  une 
fois.  De  cette  manière,  toute  la  nation  se- 
roit exercée;  on  auroit  une  belle  et  nom- 
breuse armée  toujours  prête  au  besoin ,  et 
qui  coùteroit  beaucoup  moins ,  sur-tout  en 
temps  de  paix ,  que  ne  coûte  aujourd'hui 
Farmée  de  la  couronne. 

Mais  pour  bien  réussir  dans  cette  opéra- 
tion, il  faudroit  commencer  par  changer 
sur  ce  point  Fopinion  publitjue  sur  un  état 
qui  change  en  effet  du  tout  au  tout ,  et  faire 
qu'on  ne  regardât  plus  en  Poloi^ne  un  sol- 
dat comme  un  bandit  qui  pour  vivre  se 
vend  à  cinq  sous  par  jour,  mais  comme 
un  citoyen  qui  sei  t  la  patrie  et  qui  est  à 
son  devoT.  Il  faut  remettre  cet  état  dans 
le  même  honneu,  où  il  étoit  jadis ,  et  oii 
il  est  encore  en  Suisse  et  à  Geucve,  oùlesj 
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iiieîlleurs  bourgeois  sont  aussi  fiers  à  leur 
corps  et  sous  les  armes  qu'à  1  hôtel-de-ville 
et  au  conseil  souverain.  Pour  cela,  il  im- 
porte que  dans  le  choix  des  officiers  on 
n'ait  aucun  égard  au  rang,  au  crédit  et  à 
la  fortune ,  mais  uniquement  à  Texpériencé 
et  aux  lalens.  Rien  n'est  plus  aisé  que  do 
jeter  sur  le  bon  maniement  des  armes  un 
point  d'honneur  ([ui  fait  que  chacun  s'exerça 
avec  zèle  pour  le  service  de  la  patrie  aux 
yeux  de  sa  famille  et  des  siens  ;  zèle  quï 
ne  peut  s'allumer  de  même  chez  de  la  ca- 
naille enrôlée  au  hasard,  et  qui  ne  sent  que 
la  peine  de  s'exerceré  J'ai  vu  le  temps  qu'à 
Genève  les  bourgeois  manœuvroient  beau- 
coup mieux  que  des  troupes  réglées  ;  mais 
les  magistrats ,  trouvant  que  cela  jetoit  dansr 
la  bourgeoisie  un  esprit  militaire  quin'alloit 
pas  à  leurs  vues ,  ont  pris  peine  à  étouf&c, 
cette  émulation,  et  n'ont  que  trop  bien 
réussi. 

Dans  l'exécution  de  ce  projet  on  pourroitf 
sans  aucun  danger,  rendre  au  roi  l'autorité 
militaire  naturellement  attachée  à  sa  place  ; 
cariln  est  pas  concevable  que  la  nation  puisse 
^tre  emplc))ée  ù  s'opprimer  elle-même,  du 

C  c  3 


4o4  OOUVERNEMEKT 

moins  quand  tous  ceux  qui  la  composent 
auront  part  à  la  liberté.  Ce  n'est  jamais  qua- 
vec  des  troupes  réglées  et  toujours  sub- 
sistantes que  la  puissance  executive  peut 
asservir  r  état.  Les  grandes  armées  romaines 
furent  sans  abus  tant  qu'elles  changèrent  à 
chaque  consul,  et  jusqu'à  Marias  il  ne  vint 
pas  même  à  Fesprit  d'aucun  d'eux  qu'ils 
en  pussent  tirer  aucun  moyen  d'assorvir 
la  république.  Ce  ne  fut  que  quand  le  grand 
ëloignement  des  conquêtes  força  les  Ro- 
mains de  tenir  long-temps  sur  pied  les  mê- 
mes armées,  de  les  recruter  de  gens  sans 
aveu  ,  et  d'en  perpétuer  le  commandement 
à  des  proconsuls ,  que  ceux-ci  commen- 
cèrent à  sentir  leur  indépendance  et  à  vou- 
loir s'en  servir  pour  établir  leur  pouvoir. 
Les  armées  de  Sjlla,  de  Pompée  et  de  César 
devinrent  de  véritables  troupes  réglées ,  qui 
substituèrent  l'esprit  du  gouvernement  mi- 
litaire à  celui  du  républicain;  et  cela  est 
si  vrai  que  les  soldats  de  César  se  tinrent 
très  offensés  ,  quand,  dans  un  mécontente- 
ment réciproque,  il  les  traita  de  citoyens, 
quirltes.  Dans  le  plan  que  j'imagine  et  que 
j'achèverai  bientôt  de  tracer,  toute  la  Polo- 
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gne  deviendra  guerrière  autant  pour  la  dé- 
fense de  sa  liberté  contre  les  entreprises 
du  prince  que  contre  celles  de  ses  voisins  ; 
et  j'oserai  dire  que,  ce  projet  une  fois  bien 
exécuté ,  Ton  pourroit  supprimer  la  charge 
de  grand  général  et  la  réunir  à  la  couronne , 
sans  qu'il  en  résultât  le  moindre  danger  pour 
la  liberté,  à  moins  que  la  nation  ne  se  laissât 
leurrer  par  des  projets  de  conquêtes,  au- 
quel cas  je  ne  répondrois  plus  de  rien.  Qui- 
conque veut  ôter  aux  autres  leur  liberté, 
finit  presque  toujours  par  perdre  la  sienne: 
cela  est  vrai  même  pourles  rois ,  et  bien  plus 
vrai  sur-tout  pour  les  peuples. 

Pourquoi  Tordre  équestre,  en  qui  réside 
véritablement  la  réj)ublique  ,  ne  suivroit-il 
pas  lui-même  un  plan  pareil  à  celui  que 
je  propose  pour  Tinfanterie  ?  Etablissez  dans 
tous  les  palatinats  des  corps  de  cavalerie 
où  toute  la  noblesse  soit  inscrite,  et  qui 
ait  ses  officiers ,  son  état-major ,  ses  éten- 
dards ,  ses  quartiers  assignés  en  cas  d'alarme, 
ses  temps  marqués  pour  s'y  rassembler  tous 
les  ans  :  que  cette  brave  nobless.e  s'exerce 
àescadronner,  à  faire  toutes  sortes  de  mou- 
veniens,  d'évolutions  ,  à  mettre  de  Tordre 
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et  de  la  prëcision  dans  ses  manœuvres., 
à  connoître  la  subordination  militaire.  Jo 
ïie  voudrois  point  qu'elle  imitât  servilement 
la  tactique  des  autres  nations.  Je  voudrois 
quelle  s'en  fît  une  qui  lui  fût  propre,  qui 
développât  et  perfectionnât  ses  dispositions 
naturelles  et  nationales;  quelle  s'exerrât 
sur-tout  à  la  vitesse  et  à  la  légèreté,  à  se 
rompre ,  s'éparpiller  et  se  rassembler  sans 
peine  et  sans  confusion  ;  qu'elle  excellât 
dans  ce  qu'on  appelle  la  petite  guerre ,  dans 
toutes  les  manœuvres  qui  conviennent  à 
des  troupes  légères,  dans  l'art  d'inonder  nn 
pays  comme  un  torrent,  d'atteindre  par- 
tout, et  de  nêtre  jamais  atteinte,  d'agir 
toujours  de  concert  quoique  séparée,  de 
couper  les  conuïiunications  ,  d'intercepter 
des  convois  ,  de  charger  des  arrière-gardes, 
d'enlever  des  gardes  avancées,  de  surprendre 
des  détachemens ,  de  harceler  de  grands 
corps  qui  marchent  et  campent  réunis  ; 
cju'elle  prit  la  manière  des  anciens  Parthes 
comme  elle  en  a  la  valeur ,  et  qu'elle  ap* 
prît  comme  eux  à  vaincre  et  détruire  les 
(irmées  les  mieux  disciplinées ,  sans  jamais 
livrer  4e  batc^ille,  et  sans  leur  laisser  le  uio- 
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ment  de  respirer  :  en  un  mot,  ayez  de  Fin- 
fanterie ,  puisqu'il  en  faut,  mais  ne  comptez 
que  sur  votre  cavalerie,  et  n'oubliez  rien 
pour  inventer  un  système  qui  mette  tout 
le  sort  de  la  guerre  entre  ses  mains. 

C'est  un  mauvais  conseil  pour  un  peuple 
libre  que  celui  d'avoir  des  places  fortes  ; 
elles  ne  conviennent  point  au  génie  polo- 
nois,  et  par-tout  elles  deviennent  lut  ou 
tard  des  nids  à  tyrans.  Les  places  que  vous 
croirez  fortifier  contre  les  Russes,  vous  les 
fortifierez  infailliblement  pour  eux,  et  elles 
deviendront  pour  vous  des  entraves  dont 
vous  ne  vous  délivrerez  plus.  Négligezméme 
les  avantages  de  postes,  et  ne  vous  ruinez 
pas  en  artillerie  :  ce  n'est  pas  tout  cela  qu'il 
faut.  Une  invasion  brusque  est  un  grand 
malheur,  sans  doute;  mais  des  chaînes 
permanentes  en  sont  un  beaucoup  plus 
grand.  Vous  ne  ferez  jamais  en  sorte  qu'il 
soit  difficile  ^  vos  voisins  d'entrer  chez 
vous  ;  mais  vous  pouvez  faire  en  sorte  qu'il 
leur  soit  difficile  d'en  sortir  impunément, 
et  c  est  à  quoi  vous  devez  mettre  tous  vos 
soins,  yi  ntoine  et  Crassiis  enlrerent  aisément, 
mais  pour  leur  malheur,  chez  les  Partlies.i 
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Un  pays  aussi  vaste  que  le  vôtre  offre  tou- 
jours a  ses  liabitans  des  refuges  et  de  grandes 
ressources  pour  échapper  à  ses  agresseurs. 
To ut  Tart  humain  ne  sauroit  empêcher  Fac- 
tion brusque  du  fort  contre  le  foible  ;  mais 
il  peut  se  ménager  des  ressorts  pour  la  réac- 
tion ;  et  quand  Texpérience  apprendra  que 
la  sortie  de  chez  vous  est  si  difficile ,  on  de- 
viendra moins  pressé  d'y  entrer.  Laissez  donc 
votre  pays  tout  ouvert  comme  Sparte  ;  mais 
bâtissez- vous  comme  elle  de  bonnes  citadel- 
les dans  les  cœurs  des  citoyens  :  et  comme 
Thémîstocle  emmenoit  Athènes  sur  sa  flot- 
te, emportez  au  besoin  vos  villes  sur  vos 
chevaux.  L'esprit  d'imitation  produit  peu 
de  bonnes  choses  et  ne  produit  jamais  rien 
de  grand.  Chaque  pays  a  des  avantages  qui 
lui  sont  propres,  et  que  Tinstitution  doit 
étendre  et  favoriser.  Ménagez,  cultivez  ceux 
de  la  Pologne ,  elle  aura  peu  d'autres  na- 
tions à  envier. 

Une  seule  chose  suffit  pour  la  rendre  im- 
possible à  subjuguer  ;  Tamour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  animé  par  les  vertus  qui  en 
sont  inséparables.  Vous  venez  d'en  donner 
un  exemple  mémorable  à  jamais.  Tant  que 
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cet  amour  brûlera  dans  les  cœurs ,  il  ne  vous 
garantira  pas  peut-être  d'un  joug  passager  ; 
mais  tôt  ou  tard  il  fera  son  explosion ,  se- 
couera le  joug  et  vous  rendra  libres.  Tra- 
vaillez donc  sans  relâche  ,  sans  cesse ,  à  por- 
ter le  patriotisme  au  plus  haut  degré  dans 
tous  les  cœurs  polonois.  J  ai  ci-devant  indi- 
qué quelques  uns  des  moyens  propres  à  cet 
effet  :  il  me  reste  à  développer  ici   celui 
que  je  crois  être  le  plus  fort ,  le  plus  puis- 
sant et  même  infaillible  dans  son  succès, 
s'il  est  bien  exécuté  :  c'est  de  faire  en  sorte 
que  tous  les  citoyens  se  sentent  incessam- 
ment sous  les  yeux  du  public  ;  que  nul  n'a- 
vance et  ne  parvienne  que  par  la  faveur  pu- 
blique ;  qu'aucun  poste ,  aucun  emploi  ne 
soit  rempli  que  par  le  vœu  de  la  nation  ;  et 
qu'enfin  depuis  le  dernier  noble ,   depuis 
même  le  dernier  manant ,  jusqu'au  roi ,  s'il 
est  possible ,  tous  dépendent  tellement  de 
l'estime  publique  qu'on  ne  puisse  rien  faire, 
rien  acquérir ,  parvenir  à  rien  sans  elle.  De 
l'effervescence  excitée  par  cette  commune 
émulation  naîtra   cette  ivresse  patriotique 
qui,  seule,  sait  élever  les  hommes  au-dessus 
d'eux-mêmes ,  et  sans  laquelle  la  liberté  n'est 
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qiruii  vain  nom  et  la  législation  qu'une  chi- 
meie. 

Dans  Tordre  équestre,  ce  pystéme  est  fa- 
cile à  établir,  si  Ton  a  soin  d'y  suivre  par- 
tout une  marche  graduelle,  et  de  n'admet- 
tre personne  aux  honneurs  et  dignités  de 
Tétat  qui  n'a't  préalablement  passé  par  les 
grades  inféiieurs,  lesquels  serviront  d'en- 
trée et  d'épreuve  pour  arriver  à  une  plus 
grande  élévation.  Puisque  l'égalité  parmi  la 
noblesse  est  une  loi  fondamentale  de  la 
Pologne,  la  carrière  des  affaires  publiques 
y  doit  toujours  commencer  par  les  enq)lois 
suLalterjies;  c'est  l'esprit  de  la  constitution. 
Ils  doivent  être  ouverts  à  tout  c:toy(^n  que 
son  zèle  porte  à  s'y  présenter,  et  qui  croit 
se  sentir  en  état  de  les  renqDlir  avec  succès  : 
mais  lis  doivent  être  le  premier  pas  indis- 
pensable à  quiconque,  grand  ou  petit,  veut 
avancer  dans  cette  carrière.  Cha  ;un  est  li- 
bre de  ne  s'y  pas  présenter;  mais  sitôt"  r[ue 
quelqu'un  y  entre,  il  faut,  à  moins  d'une 
retraite  volontaire,  qu'il  avance  ou  qu'il 
soit  rebuté  avec  improbation.  Il  faut  que, 
dans  toute  sa  conduite,  vu  et  jugé  par  ses 
concitoyens,  il  sache  que  tous  ses  pas  sont 
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suivis,  que  toutes  ses  actions  sont  pesées, 
et  qu'on  tient  du  bien  et  du  mal  un  compte 
fidèle  dont  Finfluence  s'étendra  sur  tout  le 
reste  de  sa  vie* 


CHAPITRE    X  I  I  I. 

Projet  pow  assujettir  à  une  marche  graduelle 
tous  les  membres  du  gouvernement. 

Voici,  pour  graduer  cette  marclie ,  un 
projet  que  j\ii  taché  d'adapter  aussi  bien 
qu'il  étoit  possible  à  la  forme  du  gouverne- 
ment établi ,  réformé  seulement  c[uant  à  la 
nomination  des  sénateurs,  de  la  manière 
et  par  les  raisons  ci-devant  déduites. 

Tous  les  membres  actifs  de  la  républi- 
que, j'entends  ceux  qui  auront  part  à  l'ad- 
ministration ,  seront  partagés  en  trois  clas- 
ses marquées  par  autant  de  signes  distinctifs 
que  ceux  qui  composeront  ces  classes  por- 
teront sur  leurs  personnes.  Les  ordres  de 
chevalerie ,  qui  jadis  étoient  des  preuves 
de  vertu ,  ne  sont  mainteiiant  que  des  si- 
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gnes  de  la  faveur  des  rois.  Les  rubans  et 
bijoux  qui  en  sont  la  marque  ont  un  air  de 
colifichet  et  de  parure  féminine  qu  il  faut 
éviter  dans  notre  institution.  Je  voudrois 
que  les  marques  des  trois  ordres  que  je  pro- 
pose fussent  des  pla([ues  de  divers  métaux, 
dont  le  prix  matériel  seroit  en  raison  inverse 
du  grade  de  ceux  qui  les  porteroient. 

Le  premier  pas  dans  les  affaires  publiques 
seraip récédé  d'une  épreuve  pour  la  jeunesse 
dans  les  places  d'avocats,  d'assesseurs,  de 
juges  même  dans  les  tribunaux  subalternes, 
de  régisseurs  de  quelque  portion  des  deniers 
publics,  et  en  général  dans  tous  les  postes 
inférieurs  qui  donnent  à  ceux  qui  les  rem- 
plissent occasion  de  montrer  leur  mérite, 
leur  capacité  ,  leur  exactitude  ,  et  sur-tout 
leur  intégrité.  Cet  état  d  épreuve  doit  durer 
au  moins  trois  ans,  au  bout  desquels,  mu- 
nis des  certificats  de  leurs  supérieurs  et  du 
témoignage  de  la  voix  publique ,  ils  se  pré- 
senteront à  la  diétine  de  leur  province,  où , 
après  un  examen  sévère  de  leur  conduite , 
on  honorera  ceux  qui  en  seront  jugés  dignes 
d'une  plaque  d'or  portant  leur  nom  ,  celui 
de  leur  province ,  la  date  de  leur  réception , 
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et  au-dessous  cette  inscription  en  plus  gros 
caractère  :  Spes  patriac.  Ceux  qui  auront 
reçu  cette  plaque  la  porteront  toujours  at- 
tachée à  leur  bras  droit  ou  sur  leur  cœur  ; 
ils  prendront  le  titre  de  servans  d'état^  et 
jamais  dans  Tordre  équestre  il  n'y  aura  que 
desservansd'ëtat  qui  puissent  être  élus  non- 
ces à  la  diète,  députés  au  tribunal,  com- 
missaires à  la  chambre  des  comptes,  ni 
chargés  d'aucune  fonction  publique  qui  ap- 
partienne à  la  souveraineté. 

Pour  arriver  au  second  grade,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  été  trois  fois  nonce  à  la  diè- 
te ,  et  d'avor  obtenu  chaque  fois  aux  diéti- 
nes  de  relation  l'approbation  de  ses  consti- 
tuans ,  et  nul  ne  pourra  être  élu  nonce  une 
seconde  ou  troisième  fois  s'il  n'est  muni  de 
cet  acte  pour  sa  précédente  nonciature.  Le 
service  au  tribunal  ou  à  Piadom  ,  en  qualité 
de  commissaire  ou  de  député ,  équivaudra  à 
une  nonciature ,  et  il  suffira  d'avoir  siégé 
trois  fois  dans  ces  assemblées  indifférem- 
ment ,  mais  toujours  avec  approbation , 
pour  arriver  de  droit  au  second  grade.  En 
sorte  que  sur  les  trois  certificats  présentés  à 
la  diète ,  le  servant  d'état  qui  les  aura  obte- 
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nus  sera  honore  de  la  seconde  plaque  et  du 
titre  dont  elle  est  la  marque. 

Cette  plaque  sera  d  argent,  de  même  for- 
me et  grandeur  que  la  précédente  ;  elle  por- 
tera les  mêmes  inscriptions  ,  excepté  qu  au 
lieu  des  deux  mots  Spcs  patn'ae,  on  y  gra- 
vera ces  deux-ci,  Ch>is  eicctus.  Ceux  qui  por- 
teront ces  plaques  seront  appelles  citoyens 
de  choix  ou  simplement  élus  ^  et  ne  pour- 
ront plus  être  simples  nonces ,  députés  au 
tribunal ,  ni  commissaires  à  la  chambre  ; 
mais  ils  seront  autant  de  candidats  pour  les 
places  de  sénateurs.  Nul  ne  pourra  entrer 
au  sénat  qu'il  n'ait  passé  par  ce  second  gra- 
de, qu'il  n'en  ait  porté  la  marque;  et  tous 
les  sénateurs  députés,  qui,  selon  le  pro- 
jet, en  seront  immédiatement  tirés  ,  conti- 
nueront de  la  porter  jusqu'à  ce  qu'ils  par- 
viennent au  troisième  grade. 

C'est  parmi  ceux  qui  auront  atteint  le 
gecond,  que  je  voudrois  choisir  les  princi- 
paux des  collèges  et  inspecteurs  de  l'éduca- 
tion des  enfans.  Ils  puurroient  être  obligés 
de  remphr  un  certain  temps  cet  emploi  avant 
que  d'être  admis  au  sénat ,  et  seroient  ternis 
de  présenter  à  ladietc  l'approbation  du  col- 
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legedes  administrateurs  de  réducation  :  sans 
oublier  que  certe  approbation  ,  comme  tou- 
tes les  autres  ,  doit  toujours  être  visëe  par  la 
voix  publique  qu'on  a  mille  moyens  de  con- 
sulter. 

L'élection  des  sénateurs  députés  se  fera 
dans  la  chambre  des  nonces  à  chaque  diète 
ordinaire,  en  sorte  qu'ils  ne  resteront  que 
deux  ans  en  place  ;  mais  ils  pourront  être 
continués  ou  élus  derechef  deux  autres 
fois,  pourvu  que  chaque  fois,  en  sortant 
de  place  ,  ils  aient  préalablement  obtenu  de 
la  même  chambre  un  acte  d'approbation, 
semblable  à  celui  qu'il  est  nécessaire  d'obte- 
nir des  diétines  pour  être  élu  nonce  une 
seconde  et  troisième  fois  ;  car,  sans  un  acte 
pared  obtenu  à  chaque  gestion,  l'on  ne  par- 
viendra plus  à  rien;  et  Ion  n'aura  pourn'étre 
pas  exclus  du  gouvernement  que  Ja  res- 
source de  recommencer  par  les  grades  in- 
férieurs,  ce  qui  doit  être  permis,  pour  na 
pas  ôter  à  un  citoyen  zélé ,  quelque  faute 
qu'il  puisse  avoir  commise,  tout  espoir  de 
l'effacer  et  de  parvenir.  Au  re-te,  on  ne 
doit  jamais  charger  aucun  comité  particu- 
lier d'expédier  ou  refuser  ces  certificats  on 
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approbations  ;  il  faut  toujours  que  ces  juge- 
mens  soient  portes  par  toute  la  chambre , 
ce  qui  sera  sans  embarras  ni  perte  de  temps , 
si  Ton  suit ,  pour  le  jugement  des  sénateurs 
députés  sortant  de  place ,  la  même  méthode 
des  cartons  que  j'ai  proposée  pour  leur 
élection. 

.  On  dira  peut-être  ici  que  tous  ces  actes 
d'approbation  donnés  d'abord  par  des  corps 
particuliers ,  ensuite  par  les  diétines ,  et 
enfin  par  la  diète ,  seront  moins  accordés  au 
mérite,  à  la  justice  et  à  la  vérité,  qu  ex- 
torqués par  la  brigue  et  le  crédit.  A  cela 
je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre.  J'ai  cru 
parler  à  un  peuple  qui ,  sans  être  exempt 
de  vices ,  avoit  encore  du  ressort  et  des  ver- 
tus, et ,  cela  supposé ,  mon  projet  est  bon. 
Mais  si  déjà  la  Pologne  en  est  à  ce  point 
que  tout  y  soit  vénal  et  corrompu  jusqu'à  la 
racine,  c'est  en  vain  qu'elle  cherche  à  ré- 
former ses  lois  et  à  conserver  sa  liberté  ; 
il  faut  qu'elle  y  renonce  et  qu'elle  plie  sa 
tête  au  joug.  Mais  revenons. 

Tout  sénateur  député,  qui  l'aura  été  trois 
fois  avec  approbation,  passera  de  droit  au 
troisième  grade  le  plus  élevé  dans  fétat, 
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fct  la  marque  lui  en  sera  conférëe  par  le 
ïoi  sur  la  nomination  de  la  diète.  Cette  mar- 
que sera  une  plaque  d'acier  bleu  semblable 
aux  précédentes ,  et  portera  cette  inscrip- 
tion :  Custos  legum.  Ceux  qui  l'auront  re- 
çue la  porteront  tout  le  reste  de  leur  vie, 
à  quelque  poste  éminent  qu'ils  parviennent , 
et  même  sur  le  trône  quand  il  leur  arrivera 
d'y  monter. 

Les  palatins  et  grands  castellans  ne  pour* 
iront  être  tirés  que  du  corps  des  gardiens  des 
lois ,  de  la  même  manière  que  ceux-ci  l'ont 
été  des  citoyens  élus  ,  c'est-à-dire  par  lo 
choix  de  la  diète  ;  et  comme  ces  palatins 
occupent  les  postes  les  plus  éminens  de  la 
république,  et  qu'ils  les  occupent  à  Viè ,  afin 
que  leur  émulation  ne  s'endorme  pas  dans 
les  places  où  ils  ne  voient  plus  que  le  trône 
au-dessus  d'eux ,  l'accès  leur  en  sera  ou- 
vert, mais  de  manière  à  n'y  pouvoir  arriver 
encore  que  par  la  voix  publique  et  à  forcé 
de  vertu. 

Remarquons ,  avant  que  d'aller  plus  loiû, 

que  la  carrière  que  je  donne  à  parcourir  aux 

citoyens,  pour  arriver  graduellement  à  la 

tête  de  la  république,  paioît  assez  bien  pro- 
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poilionnée  aux  mesures  de  la  vie  humaine, 
pour  que  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du 
gouvernement ,  ayant  passé  la  fougue  de  la 
jeunesse ,  puissent  néanmoins  être  encore 
dans  la  vigueur  de  1  âge  .  et  qu'après  quinze 
ou  vingt  ans  d'épreuve  continuellement  sous 
les  yeux  du  public ,  il  leur  reste  encore  un 
assez  grand  nombre  d'années  à  faire  jouir  la 
patrie  de  leurs  talens,  de  leur  expérience  et 
de  leurs  vertus ,  et  à  jouir  eux-mêmes  dans 
les  premières  places  de  F  état  du  respect  et 
des  honneurs  qu'ils  auront  si  bien  mérités. 
En  supposant  qu'un  lioinme  commence  à 
vingt  ans  d'entrer  dans  les  affaires ,  il  est 
possible  qu'à  trente-cinq  il  soit  déjà  palatin  ; 
mais  comme  il  est  bien  difficile  et  qu'il  n'est 
pas  même  à  propos  que  cette  marche  gra- 
duelle se  fasse  si  rapidement,  on  n'arrivera 
guère  à  ce  poste  éminent  avant  la  quaran-^ 
taine  ,  et  c'est  l'âge  à  mon  avis  le  plus  con- 
venable pour  réunir  toutes  les  qualités  qu'on 
doit  rechercher  dans  un  homme  d'état. 
Ajoutons  ici  que  cette  marche  paroît  appro- 
priée, autant  qu'il  est  possible,  aux  besoins 
.du  gouvernement.  Dans  le  calcul  des  pro- 
babilités ,  j'estime  qu'on  aura  tous  les  deux 


bË     POLOGNÊi  4^9 

feris  au  moins  cinquante  nouveaux  citoyens 
élus  et  vingt  gardiens  des  lois  :  nombres  plus 
que  suflisans  pour  recruter  les  deux  parties 
du  sénat  auxquelles  mènent  respectivement 
ces  deux  grades.  Car  on  voit  aisément  que 
quoique  le  premier  rang  du  sénat  soit  le 
plus  nombreux^  étant  à  vie,  il  aura  moins 
souvent  des  places  à  remplir  que  le  second 
qui,  dans  mon  projet,  se  renouvelle  à  cha- 
que diète  ordinaiHi. 

On  a  déjà  vu ,  et  Ton  verra  bientôt  encore, 
que  je  ne  laisse  pas  oisifs  les  élus  surnumé- 
raires en  attendant  qu'ils  entrent  au  sénat 
coQime  députés  ;  pour  ne  pas  laisser  oisifs 
non  plus  les  gardiens  des  lois ,  en  attendant 
qu'ils  y  reutrent  comme  palatins  ou  castel- 
lans,  c'est  dé  leur  corps  que  je  formerois  le 
collège  des  administrateurs  de  l'éducation 
dont  j'ai  parlé  ci-dévant.  On  pourroit  don- 
ner pour  président  à  ce  collège  le  primat  ou 
un  autre  évéque  ,  en  statuant  au  surplus 
qu'aucun  autre  ecclésiastique,  fût- il  évêque 
et  sénateur  ,  ne  pourroit  y  être  admis. 

^oilà,  ce  me  semble,  une  marche  assez 
bien  graduée  pour  la  partie  essentielle  et 
intermédiaire  du  tout,  savoir  la  noblesse  et 

Dd  2 


/}20  iGOUVERNEMEjSTT 

les  magistrats  ;  mais  il  nous  manque  encore 
les  deux  extrêmes ,  savoir  le  peuple  et  le  roi. 
Commençons  par  le  premier, jusqu'ici  comp- 
te pour  rien ,  mais  qu'il  importe  enfin  de 
compter  pour  quelque  chose,  si  Ton  veut 
donner  une  certaine  consistance  à  la  Polo- 
gne. Rien  de  plus  dé^cat  que  Topc^ration 
dont  il  s'agit;  car  enfin,  bien  que  chacun 
sente  quel  grand  mal  c'est  pour  la  républi- 
que que  la  nation  soit  en  (^lelque  façon  ren- 
fermée dans  l'ordre  équestre,  et  que  tout  le 
reste ,  paysans  et  bourgeois ,  soit  nul ,  tant 
dans  le  gouvernement  que  dans  la  législa- 
tion ,  telle  est  l'antique  constitution.  Il  ne 
seroit  en  ce  moment  ni  prudent  ni  possible 
de  la  changer  tout  d'un  coup  ;  mais  il  peut 
l'être  d'amener  par  degrés  ce  changement, 
de  faire,  sans  révolution  sensible,  que  la 
partie  la  plus  nombreuse  delà  nation  s'atta- 
che d'affection  à  la  patrie  et  même  au  gouver- 
nement. Cela  s'obtiendra  par  deux  moyens  ; 
le  premier,  une  exacte  observation  de  fa  jus- 
tice, en  sorte  que  le  serf  etle  roturier,  n'ayant 
jamais  à  craindre  d'être  injustement  vexés 
par  le  noble,  se  guérissent  de  l'aversion  qu'ils 
ck)ivent  naturellement  avoir  pour  lui.  Ceci 
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^demande  une  grande  réforme  dans  les  tri- 
bunaux et  un  soin  particulier  pour  la  for- 
mation du  corps  des  avocats. 

Le  second  moyen,  sans  lequel  le  premier 
n'est  rien  ,  est  d'ouvrir  une  porte  aux  serfs 
pour  acquérir  la  liberté  et  aux  bourgeois 
pour  acqu(^rir  la  noblesse.  Quand  la  cliose 
dans  le  fait  ne  seroit  pas  praticable,  il  fau- 
droit  au  moins  qu'on  la  vît  telle  en  possibi- 
lité; mais  on  peut  faire  plus ,  ce  me  semble, 
et  cela  sans  courir  aucun  risque.  Voici,  par 
exemple,  un  moyen  qui  me  paroît  mener 
de  cette  manière  au  but  proposé. 

Tous  les  deux  ans,  dansTintervalled^ime 
diète  à  l'autre ,  on  choisiroit  dans  chaque 
province  un  temps  et  un  lieu  convenables 
où  les  élus  de  la  même  province  qui  ne  se- 
roient  pas  encore  sénateurs  députés  s'assem- 
bleroient ,  sous  la  présidence  d'un  custos  le- 
giini  qui  ne  seroit  pas  encore  sénateur  à  vie, 
dans  un  comité  censorial  ou  de  bienfaisance, 
auquel  on  inviteroit ,  non  tous  les  curés , 
mais  seulement  ceux  qu'on  jugeroit  les  plus 
dignes  de  cet  honneur.  Je  crois  même  que 
cette  préférence,  formant  un  jugement  ta- 
cite aux  yeux  du  peuple,  pourroit  jeter  aussi 
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quelque  émulation  parmi  les  curés  de  villa» 
ge  ,  et  en  garantir  un  grand  nombre  des 
mœurs  crapuleuses  auxquelles  ils  ne  sont 
que  trop  sujets. 

Dans  cette  assemblée ,  oii  l'on  pourroit 
encore  appeller  des  vieillards  et  notables  de 
tous  les  étals ,  on  s'occiiperoit  à  Texamen 
des  projets  d  établissemens  utiles  pour  la 
province ,  on  entendroit  les  rapports  des 
curés  sur  l'état  de  leurs  paroisses  et  des  pa- 
roisses voisines,  celui  des  notables  surTétat 
de  la  culture,  sur  celui  des  familles  de  leur 
canton  ;  on  vérifleroit  soigneusement  ces 
rapports  ;  chaque  membre  du  comité  y  ajou' 
teroit  ses  propres  observations,  et  Ton  tien- 
droit  de  tout  cela  un  lidele  registre  dont 
on  tireroit  des  mémoires  succiucts  pour  les 
diétines. 

On  examineroit  en  détail  les  besoins  des 
familles  surchargées,  des  infirmes,  des  veui- 
ves  ,  des  orphelins  ,  et  Ton  y  pourvoiroit 
proportionnellement  sur  un  fonds  formé 
par  les  contributions  gratuites  des  aisés  de 
la  province.  Ces  contributions  seroientd'aur 
tant  moins  onéreuses  qu'elles  deviendroient 
îeseul  tribut  de  charité,  attendu  qu'on  ne 
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doit  souffrir  dans  toute  la  Pologne  ni  men- 
dians  ni  hôpitaux.  Les  prêtres ,  sans  doute, 
crieront  beaucoup  pour  la  conservation  des 
hôpitaux,  et  ces  cris  ne  sont  quune  raison 
de  plus  pour  les  détruire. 

Dans  ce  même  comité,  qui  ne  s'occupe- 
roit  jamais  de  punitions  ni  de  réprimandes , 
mais  seulement  de  bienfaits ,  de  louanÊ;es  et 
d'encouragemens  ,  on  feroit  sur  de  bon- 
nes informations  des  listes  exactes  des  par- 
ticuliers de  tous  états ,  dont  la  conduite  se  ' 
roit  digne  d'honneur  et  de  récompense  («7). 

(  «  )  Il  faut ,  dans  ces  estimations,  avoir  beaucoup 
plus  d  égard  aux  personnes  qu'à  quelques  actions 
isolées.  Le  vrai  bien  se  fait  avec  peu  d'éclat.  C'est 
par  une  conduite  uniforme  et  soutenue,  par  des 
vertus  privées  et  domestiques  ,  par  tous  les  de» 
voirs  de  son  état  bien  remplis  ,  par  des  actions 
enfin  qui  découlent  de  son  caractère  et  de  ses 
principes,  qu'un  homme  peut  mériter  des  hon- 
neurs ,  phitôt  que  par  quelques  grands  coups  de 
théâtre  qui  trouvent  déj'a  leur  récompense  dans 
l'admiration  publique.  L'ostentation  philof.ophi- 
que  aime  beaucoup  les  actions  d'éclat;  mais  tel, 
avec  cinq  ou  six  actions  de  cette  espèce  bien  bril- 
lantes, bien  bruyantes  et  bien  prônées,  n'a  pour 
but  que  de  donner  le  change  sur  son  compte  et 
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Ces  listes  seroieiit  envoyées  au  sénat  et  au 
roi  pour  y  avoir  égard  dans  T occasion  et  pla- 
cer toujours  bien  leurs  choix  et  leurs  préfé- 
rences; et  c'est  sur  les  indications  des  mê- 
mes assemblées  que  seroient  données  dans 
les  collèges  par  les  administrateurs  de  Tédu- 
cation  les  places  gratuites  dont  j  ai  parlé  ci- 
devant. 

Mais  la  principale  et  plus  importante  oc- 
cupation de  ce  comité  seroit  de  dresser  sur 
de  fidèles  mémoires,  et  sur  le  rapport  de  la 
voix  publique  bien  vérifié ,  un  rôle  des  pay- 
sans qui  se  distingueroient  par  une  bonne 
conduite,  une  bonne  culture,  de  bonnes 
mœurs ,  par  le  soin  de  leur  famille ,  par  tous 
les  devoirs  de  leur  état  bien  remplis.  Ce  rôle 
seroit  ensuite  présenté  h  la  diëtine,  qui  y 
clioisiroit  un  nombre  fixé  par  la  loi  pour 
être  affranchi,  et  qui  pourvoiroit  par  des 
moyens  convenus  au  dédommagement  des 
patrons ,  en  les  faisant  jouir  d'exemptions , 
de  prérogatives ,  d'avantages  enfin  propor- 


d  être  toute  sa  vie  injuste  et  dur  impunément.  Don^ 
jicz-nous  la  montioie  des  grandes  actions.  Ce  inotdâ 
/emj4ie  est  un  mot  très  judicieux, 
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tiennes  au  nombre  de  leurs  paysans  qui  au- 
roient  été  trouvés  clignes  de  la  liberté.  Car 
il  faudroit  absolument  faire  en  sorte  qu  au 
lieu  d'être  onéreux  au  maître,  raffranchis- 
sement  du  serf  lui  devînt  honorable  et  avan- 
tageux; bien  entendu  que, pour  éviter  labus, 
ces  affranchissemens  ne  se  feroient  point 
par  les  maîtres ,  mais  dans  les  diétines  par 
jugement  et  seulement  jusqu'au  nombre 
fixé  par  la  loi. 

Quand  on  auroit affranchi  successivement 
un  certain  nombre  de  familles  dans  un  can- 
ton ,  l'on  pourroit  affranchir  des  villages  en- 
tiers, y  former  peu  à  peu  des  communes, 
leur  assigner  quelques  biensfonds,  quelques 
terres  communales  comme  en  Suisse  ,  y 
établir  des  officiers  communaux;  et  lors- 
qu'on auroit  amené  par  degrés  les  choses 
jusqu'à  pouvoir  sans  révolution  sensible 
achever  l'opération  en  grand,  leur  rendre 
enfm  le  droit  que  leur  donna  la  nature  de 
participer  à  l'administration  de  leur  pays  en 
envoyant  des  députés  aux  diétines. 

Tout  cela  Fait,  on  armeroit  tous  ces  pay- 
sans devenus  hommes  libres  et  citoyens,  on 
les  enrégimenteroit ,  on  les  cxeixeroit,  et 
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Ton  finiroit  par  avoir  une  milice  vraiment 
excellente,  plus  que  suffisante  pour  la  dé- 
fense de  Félat. 

On  pourroit  suivre  une  méthode  sem- 
blable pour  l'ennoblissement  d'un  certain 
nombre  de  bourgeois,  et  m ême,  sans  les  enno- 
blir, leur  destiner  certains  postes  brillans 
qu'ils  rempliroient  seuls  à  l'exclusion  des 
nobles  ,  et  cela  à  l'imitation  des  Vénitiens  si 
jaloux  de  leur  noblesse,  qui  néanmoins,  ou- 
tre d'autres  emplois  subalternes,  donnent 
toujours  à  un  citadin  la  seconde  place  de 
l'état,  savoir  celle  de  grand- chancelier  , 
sans  qu'aucun  patricien  puisse  jamais  y 
prétendre.  De  cette  manière ,  ouvrant  à  la 
bourgeoisie  la  porte  de  la  noblesse  et  des 
honneurs,  on  l'attacheroit  d'affection  à  la 
patrie  et  au  maintien  de  la  constitution. 
On  pourroit  encore ,  sans  ennoblir  les  indi- 
vidus 5  ennoblir  collectivement  certaines 
villes  ,  en  préférant  celles  où  fleuriroient 
davantage  le  commerce ,  l'industrie  et  les 
arts  ,  et  où  par  conséquent  l'administration 
municipale  seroit  la  meilleure.  Ces  villes 
ennoblies  pourroient ,  à  l'instar  des  villes 
impériales ,  envoyer  des  nonces  à  la  diète; 
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leur  exemple  ne  manqueroit  pas  d'exciter 
dans  toutes  les  autres  un  vif  désir  d'obtenir 
le  môme  honneur. 

Les  comités  censoriaux  charges  de  ce  dé- 
partement de  bienfaisance  qui  jamais,  à  la 
honte  des  rois  et  des  peuples  ,  n'a  encore 
existé  nulle  part,  seroient,  quoique  sans 
élection,  composés  de  la  manière  la  phis 
propre  à  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle 
et  intégrité  ,  attendu  que  leurs  membres, 
aspirant  aux  places  sénatoriales  où  mènent 
leurs  grades  respectifs  ,  porteroient  une 
grande  attention  à  mériter  par  rai)proba- 
tion  publique  les  suffrages  de  la  diète;  et 
ce  seroit  une  occupation  suffisante  pour  te^ 
nirces  aspirans  en  haleine  et  sous  les  yeux 
du  public  dans  les  intervalles  qui  pourroient 
séparer  leurs  élections  successives.  Remar- 
quez que  cela  se  feroit  cependant  sans  les 
tirer  pour  ces  intervalles  de  fétat  de  sim- 
ples citoyens  gradués,  puisque  cette  espèce 
de  tribunal ,  si  utile  et  si  respectable,  n'ayant 
jamais  que  du  bien  à  faire,  ne  seroit  revêtu 
d'aucune  puissance  coactive  :  ainsi  je  ne 
multiplie  point  ici  les  magistratures  ,  mais 
je  me  sers  ,  chemin  faisant,  du  passage  de 
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Tune  à  Tautre  pour  tirer  parti  de  ceux  qui 
les  doivent  remplir. 

Sur  ce  plan  gradué  dans  son  exécution 
par  une  marche  successive  qu'on  pourroit 
précipiter,  ralentir,  ou  même  arrêter,  selon 
son  bon  ou  mauvais  succès,  on  n'avanceroit 
qu  a  volonté ,  guidé  par  Texpérience;  on  al- 
lumeroit  dans  tous  les  états  inférieurs  un 
zèle  ardent  pour  contribuer  au  bien  public  ; 
on  parviendroit  enfin  à  vivifier  toutes  les 
parties  de  la  Pologne ,  et  à  les  lier  de  ma- 
nière à  ne  faire  plus  qu'un  même  corps 
dont  la  vigueur  et  les  forces  seroient  au 
moins  décuplées  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
aujourd'hui,  et  cela  avec  l'avantage  inesti- 
mable d'avoir  évité  tout  changement  vif  et 
brusque  et  le  danger  des  révolutions. 

Vous  avez  une  belle  occasion  de  commen- 
cer cette  opération  d'une  manière  éclatante 
et  noble,  qui  doit  faire  le  plus  grand  effet. 
Il  n'est  pas  possible  que ,  dans  les  malheurs 
que  vient  d'essuyer  la  Pologne,  les  confédé- 
rés n'aient  reçu  des  assistances  et  des  mai'- 
ques  d'attachement  de  quelques  bourgeois 
et  même  de  quelques  paysans.  Imitez  la 
magnanimité  des  Romains  ,  si  soigneux  , 
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sprès  les  grandes  calamitës  de  leur  répu- 
blique ,  de  combler  des  témoignages  de  leur 
gratitude  les  étrangers  ,  les  sujets ,  les  escla- 
ves, et  inéme  jusqu'aux  animaux,  qui  du- 
rant leurs  disgrâces  leur  avoient  rendu  quel- 
ques services  signalés.  O  le  beau  début  à 
mon  gré  que  de  donner  solemnellemenî;  la 
noblesse  à  ces  bourgeois  et  la  franchise  à 
ces  paysans ,  et  cela  avec  toute  la  pompe 
et  tout  l'appareil  qui  peuvent  rendre  cette 
cérémonie  auguste ,  touchante  et  mémora- 
ble !  Et  ne  vous  en  tenez  pas  à  ce  début. 
Ces  hommes  ainsi  distingués  doivent  de- 
meurer toujours  les  enfans  de  choix  de  la 
patrie.  Il  faut  veiller  sur  eux^  les  protéger, 
les  aider ,  les  soutenir ,  fussent-ils  même  de 
mauvais  sujets.  Il  faut  à  tout  prix  les  faire 
prospérer  toute  leur  vie,  afin  que,  par  cet 
exemple  mis  sous  les  yeux  du  public ,  la  Po- 
logne montre  à  FEurope  entière  ce  que  doit 
attendre  d'elle  dans  ses  succès  quiconque 
osa  l'assister  dans  sa  détresse. 

\oilà  quelque  idée  grossière  et  seulement 
par  forme  d'exemple  de  la  manière  dont  on. 
peut  procéder,  pour  que  chacun  voie  de- 
vant lui  la  route  libre  pour  arriver  à  tout, 
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que  tout  tende  graduellement  en  bien  Sei*- 
vaut  la  patrie  aux  rangs  les  plus  honorables , 
et  que  la  vertu  puisse  ouvrir  toutes  les  por- 
tes que  la  fortune  se  plaît  à  fermer. 

Mais  tout  n'est  pas  fait  encore,  et  la  par- 
tie de  ce  projet  qui  me  reste  à  exposer  est 
sans  contredit  la  plus  embarrassante  et  laL 
plus  difficile  •,  elle  ofire  à  siirmoiiter  des  ob- 
stacles contre  lesf[uels  la  jjiudence  et  fex- 
périence  des  politiques  les  plus  consommes 
ont  toujoiu'S  échoué.  Cependant  il  me  sem- 
ble qu'en  supposant  mon  projet  adopté  j 
avec  le  moyen  très  simple  que  j'ai  à  propo- 
ser, toutes  les  ditlicuhés  sont  levées,  tous 
les  abus  sont  prévenus,  et  ce  qui  me  seni- 
bloit  faire  un  nouvel  obstacle  se  tourne  eii 
avantage  dans  Texécution. 
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CHAPITRE    XIV. 

Election  des  rois. 

X  DUTES  ces  difficultës  se  réduisent  à  celle 
de  donner  à  Tétat  un  chef  dont  le  choix  ne 
cause  pas  de  troubles,  et  qui  n  attente  pas  à 
la  liberté.  Ce  qui  augmente  la  même  diffi- 
culté est  que  ce  chef  doit  être  doué  des  gran- 
des quahtés  nécessaires  à  quiconque  ose 
gouverner  des  hommes  libres.  L'hérédité 
de  la  couronne  prévient  les  troubles  ,  mais 
elle  amené  la  servitude;  T élection  maintient 
la  liberté ,  mais  à  chaque  règne  elle  ébranle 
Tétat.  Cette  alternative  est  fâcheuse,  inais 
avant  de  parler  des  moyens  deféviter,  qu'on 
me  permette  un  moment  de  réflexion  sur 
la  manière  dont  les  Polonois  disposent  or- 
dinairement de  leur  couronne. 

D'abord ,  je  le  demande;  pourquoi  faut-il 
qu'ils  se  donnent  des  rois  étrangers  ?  Par 
quel  singulier  aveuglement  ont-ils  pris  ainsi 
le  moyen  le  plus  sur  d'asservir  leur  nation, 
d'abolir  leurs  usages,  de  se  rendre  le  jouet 
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des  autres  cours  ,  et  d'augmenter  à  j)laisjr 
Forage  des  interrègnes?  Quelle  injustice  en- 
vers eux-inrmes ,  quel  affront  fait  à  leur  pa- 
trie! cojuine  si,  desespérant  de  trouverdans 
son  sein  un  homme  digne  de  les  comman- 
der ,  ils  étoient  forcés  de  Faller  chercher  au 
loin!  Comment  n'ont-ils  pas  senti,  conmient 
nont-ils  pas  vu  que  c  étoit  tout  le  contraire? 
Ouvrez  les  annales  de  votre  nation ,  vous  ne 
la  verrez  jamais  illustre  et  triomphante  que 
sous  des  rois  polonois;  vous  la  verrez  pres- 
que toujours  opprimé(fî  et  avilie  sous  les 
étrangers.  Que  Texpérience  vienne  enfin  à 
lappui  de  la  raison  ;  voyez  quels  maux  vous 
vous  faites  et  quels  biens  vous  vous  ôtez. 

Car,  jele  demande  encore,  conrment  la  na- 
tion polonoise,  ayant  tant  fait  que  de  rendre 
sa  couronne  élective,  n  a-t-elle  point  songé 
à  tirer  parti  de  cette  loi  pour  jeter  parmi  les 
membres  de  Tadministration  une  émula- 
tion de  zèle  et  de  gloire,  qui  seule  eût  ])lu3 
fait  pour  le  bien  de  la  patrie  que  toutes  les  au- 
tres lois  ensemble?  Quel  ressort  puissant 
sur  des  âmes  grandes  et  ambitieuses  que 
cette  couronne  destinée  au  plus  digne,  et 
mise  en  perspective  devant  les  yeux  de  tout 

citoyen 
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Citoyen  qui  saura  mériter  Testirae  publique  î 
Que  de  vertus ,  que  de  nobles  efforts  Tespoir 
d'en  acquérir  le  plus  haut  prix  ne  doit- il  pas 
exciter  dans  la  nation  !  quel  ferment  de  pa- 
triotisme dans  tous  les  cœurs ,  quand  on  sau- 
roit  bien  que  ce  n'est  que  par  là  qu'on  peut 
obtenir  cette  place  devenue  Tobjet  secret 
des  vœux  de  tous  les  particuliers,  sitôt  qu'à 
force  de  mérite  et  de  services  il  dépendra 
d'eux  de  s'en  approcher  toujours  davantage, 
et,  si  la  fortune  les  seconde,  d'y  parvenir  en- 
fin tout-à-fait  !  Cherchons  le  meilleur  moyen 
de  mettre  en  jeu  ce  grand  ressort  si  puissant 
dans  la  république,  et  si  négligé  jusqu'ici.! 
L'on  me  dira  qu'il  ne  siiiFit  pas  de  ne  donner 
la  couronne  qu'à  des  Polonois  pour  lever  les 
difficultés  dont  il  s'agit  :  c'est  ce  que  nous 
verrons  tout  à  l'iieure  après  que  j  aurai  pro- 
posé mon  expédient  :  cet  expédient  est  sim- 
ple ;  mais  il  paroîLra  dabord  manquer  le 
but  que  je  viens  de  marquer  moi-même, 
quand  j'aurai  dit  cju'il  consiste  à  faire  entrer 
le  sort  dans  l'élection  des  rois.  Je  demande 
en  grâce  c{u'on  me  laisse  le  temps  de  m' ex- 
pliquer, ou  seulement  qu'on  me  rehse  avec 
attention. 

Tome  8..  Ee 
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Car  si  Ton  dit,  comment  s'assurer  qu'un 
roi  tiré  au  sort  ait  les  qualités  requises 
pour  remplir  dignement  sa  place?  on  fait 
une  objection  que  j'ai  déjà  résolue,  puis- 
qu'il suffit  pour  cet  effet  que  le  roi  ne  puisse 
être  tiré  que  des  sénateurs  à  vie  ;  car  puis- 
qu'ils seront  tirés  eux-mêmes  de  l'ordre  des 
gardiens  des  lois,  et  qu'ils  auront  passé  avec 
honneur  par  tous  les  grades  de  la  républi- 
que, l'épreuve  de  toute  leur  vie,  et  l'appro- 
bation publique  dans  tous  les  postes  qu'ils 
auront  remplis,  seront  des  garans  suffisans 
du  mérite  et  des  vertus  de  chacun  d'eux. 

Je  n'entends  pas  néanmoins  que  môme 
entre  les  sénateurs  à  vie  le  sort  décide  seul 
de  la  préférence.  Ce  seroit  toujours  man- 
quer en  partie  le  grand  but  qu'on  doit  se 
proposer.  Il  faut  que  le  sort  fasse  quelque 
chose,  et  que  le  choix  fasse  beaucoup,  afin 
d'un  c6té  d'amortir  les  brigues  et  les  menées 
des  puissances  étrangères ,  et  d'engager  de 
l'autre  tous  les  palatins  par  un  si  grand  in- 
térêt à  ne  point  se  relâcher  dans  leur  con- 
duite, mais  à  continuer  de  servir  la  patrie 
avec  zèle  pour  mériter  la  préférence  sur 
leurs  concurrens. 
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Tavoue  que  la  classe  de  ces  concurrens 
iiie  paroît  bien  nombreuse  ,  si  Ton  y  fait 
entrer  les  grands  castellans  presque  égaux 
en  rang  aux  palatins  par  la  constitution 
présente  ;  mais  je  ne  vois  pas  quel  incon^ 
vénient  il  y  auroit  à  donner  aux  seuls  pa- 
latins Taccès  immédiat  au  trùne.  Cela  fe- 
roit  dans  le  môme  ordre  un  nouveau  grade 
que  les  grands  castellans  auroient  encore 
à  passer  pour  devenir  palatins,  et  par  con- 
séquent un  moyen  de  plus  pour  tenir  le  sé- 
nat dépendant  du  législateur.  On  a  |déja  vu 
que  ces  grands  castellans  me  paroissent  su- 
perflus dans  la  constitution.  Que  néanmoins 
pour  éviter  tout  grand  changement  on  leur 
laisse  leur  place  et  leur  rang  au  sénat ,  je 
Tapprouve.  Mais ,  dans  la  graduation  que  je 
propose,  rien  n  oblige  de  les  mettre  au  ni- 
veau des  palatins  ;  et  comme  rien  n'en  em- 
pêche non  plus,  on  pourra  sans  inconvé- 
nient se  décider  pour  le  parti  qu'on  jugera 
le  meilleur.  Je  suppose  ici  que  ce  parti  pré- 
féré sera  d'ouvrir  aux  seuls  palatins  1  ac- 
cès immédiat  au  trône. 

Aussitôt  donc  après  la  mort  du  roi,  c'est- 
à-dire  dans  le  moindre  intervalle  qu'il  sera 
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possible  ,  et  qui  sera  fixé  par  la  loi,  la  dietô 
crélection  sera  solemnellement  convoquëe  ; 
les  noms  de  tous  les  palatins  seront  mis  en 
concurrence  ,  et  il  en  sera  tiré  trois  au  sort 
avec  toutes  les  précautions  possibles  pour 
qu'aucune  fraude  n'altère  cette  opération. 
Ces  trois  noms  seront  à  haute  voix  décla- 
rés à  rassemblée,  qui,  dans  la  même  séance  et 
ùla  pluralité  des  voix,  choisira  celui  qu'elle 
préfère  ,  et  il  sera  proclamé  roi  dès  le 
même  jour. 

On  trouvera,  dans  cette  forme  d'élec- 
tion, un  grand  inconvénient,  je  l'avoue; 
c'est  que  la  nation  ne  puisse  choisir  li- 
brement dans  le  nombre  des  palatins  ce- 
lui qu'elle  honore  et  chérit  davantage,  et 
qu'elle  juge  le  plus  digne  de  laroyauté.  Mais 
cet  inconvénient  n'est  pas  nouveau  en  Po- 
logne, où  l'on  a  vu,  dans  plusieurs  élec- 
tions ,  que ,  sans  égard  pour  ceux  que  la  na- 
tion favorisoit,  on  l'a  forcée  de  choisir  celui 
qu'elle  auroit  rebuté  :  mais  pour  cet  avan- 
tage cpi'ellen  a  plus  et  qu'elle  sa^-rifie,  com- 
bien d'autres  plus  importans  elle  gagne  par 
cette  forme  d'élection  ! 

Premièrement  l'action  du  sort  amortit  tout 
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d'un  coup  les  factions  et  brigues  des  na- 
tions étrangères  qui  ne  peuvent  influer  sur 
cette  élection,  trop  incertaines  du  succès 
pour  y  mettre  beaucoup  d'efforls,  vu  que 
la  fraude  même  seroit  insuffisante  en  faveur 
d'un  sujet  que  la  nation  peut  toujours  re- 
jeter. La  grandeur  seule  de  cet  avantage  est 
telle  qu'il  assure  le  repos  de  la  Pologne, 
étouffe  la  vénalité  dans  la  république  ,  et 
laisse  à  félection  presque  toute  la  tran- 
quillité de  r hérédité. 

Le  même  avantage  a  lieu  contre  les  bri- 
gues mêmes  des  candidats  ;  car  qui  d'entre 
eux  voudra  se  mettre  en  frais  pour  s'assurer 
une  préférence  qui  ne  dépend  point  des 
hommes ,  et  sacrifier  sa  fortune  à  un  événe- 
ment qui  tient  à  tant  de  chances  contraires 
pour  une  favorable  ?  Ajoutons  que  ceux 
que  le  sort  a  favorisés  ne  sont  plus  à  temps 
d'acheter  des  électeurs,  puisque  l'élection 
doit  se  faire  dans  la  même  séance. 

Le  choix  libre  de  la  nation  entre  trois 
candidats  la  préserve  des  inconvéniens  du 
sort  qui ,  par  supposition ,  tomberoit  sur  un 
sujet  indigne  :  car,  dans  cette  supposition, 
la  nation  se  gardera  de  le  choisir;  et  il  n'est 
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pas  possible  qu'entre  trente-trois  liommeS 
illustres ,  Télite  de  la  nation ,  où  Ton  ne 
comprend  pas  même  comment  il  peut  se 
trouver  un  seul  sujet  indigne  ,  ceux  que  fa- 
vorisera le  sort  le  soient  tous  les  trois. 

Ainsi  (  et  cette  observation  est  d'un  grand 
poids)  nous  réunissons  par  cette  forme  tous 
les  avantages  de  Télection  à  ceux  de  Thé' 
redite. 

Car  premièrement  la  couronne  ne  pas- 
sant point  du  père  au  liîs ,  il  n  y  aura  ja- 
mais continuité  de  système  pour  lasservisse- 
ment  de  la  république.  En  second  lieu ,  le 
sort  même  dans  cette  forme  est  finstru- 
ment  d'une  élection  éclairée  et  volontaire. 
Dans  le  corps  respectable  des  gardiens  des 
lois  et  des  palatins  qui  en  sont  tirés ,  il  ne 
peut  faire  un  choix,  quel  qu'il  puisse  être, 
qui  n'ait  été  déjà  fait  par  la  nation. 

Mais  voyez  quelle  émulation  cette  per- 
spective doit  porter  dans  le  corps  des  pala- 
tins et  grands  castellans,  qui  dans  des  pla- 
ces à  vie  pourroient  se  relâcher  par  la  cer^ 
titude  qu'on  ne  peut  plus  les  leur  ôter.  Ils 
ne  peuvencplus  être  contenus  parla  crainte; 
mais  l'espoir  de  remplir  un  trône  que  cha- 


DE     POLOGNE.  /}% 

cun  d'eux  voit  si  près  de  kii^  est  un  nou- 
vel aiguillon  qui  les  tient  sans  cesse  atten- 
tifs sur  eux-mêmes.  Ils  savent  que  le  sort 
les  favoriseroit  en  vain  s'ils  sont  rejetës  h 
Fëlection,  et  que  le  seul  moyen  d'être  choi- 
sis est  de  le  mëriter.  Cet  avantage  est  trop 
grand ,  trop  évident ,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  insister. 

Supposons  un  moment,  pour  aller  au 
pis ,  qu'on  ne  puisse  éviter  la  fraude  dans 
l'opération  du  sort,  et  qu'un  des  concur- 
rens  vînt  à  tromper  la  vigilance  de  tous 
les  autres  si  intéressés  à  cette  opération. 
Cette  fraude  seroit  un  malheur  pour  les 
candidats  exclus^  mais  l'effet  pour  la  ré- 
publique seroit  le  même  que  si  la  décision 
du  sort  eut  été  hdele  :  car  on  n'en  auroit  pas 
moins  Tavantcige  de  Télection ,  on  n'en  pré- 
viendroit  pas  moins  les  troubles  des  inter- 
règnes et  les  dangers  de  1  hérédité  ;  le  can- 
didat, que  son  ambition  séduiroit  jusqu'à 
recourir  à  cette  fraude  ,  nen  seroit  pas 
moins  au  surplus  un  homme  de  mérite,  ca- 
pable au  jugement  de  la  nation  de  porter  la 
couronne  avec  honneur  ;  et  eniin  ,  même 
après  celte  fraude,  il  n'en  dépendroit  pas 
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moins  pour  en  profiter  du  choix  subsëquent 
et  formel  de  la  république. 

Par  ce  projet  adopté  dans  toute  son  éten- 
due ,  tout  est  lié  dans  Tétat;  et  depuis  le 
dernier  particulier  jusqu'au  premier  pala- 
tin ,  nul  ne  voit  aucun  moyen  d'avancer  que 
par  la  route  du  devoir  et  de  l'approbation 
publique.  Le  roi  seul,  une  lois  élu,  ne 
voyant  plus  que  les  lois  au-dessus  de  lui , 
n'a  nul  autre  frein  qui  le  contienne  ;  et 
n  ayant  plus  besoin  de  l'approbation  publi- 
que ,  il  peut  §'en  passer  sans  risque  si  ses 
projets  le  demandent.  Je  ne  vois  guère  à 
cela  qu'un  remède  auquel  même  il  ne  faut 
pas  songer  ;  ce  seroit  que  la  couronne  fût 
en  quelque  manière  amovible,  efqu'au  bout 
de  ceitniues  périodes  les  rois  eussent  be- 
soin d'être  confirmés.  Mais ,  encore  une  fois , 
cet  expédient  n'est  pas  proposable  ;  tenant 
le  trône  et  l'état  dans  une  agitation  conti- 
nuelle, il  ne  laisseroit  jamais  l'administra- 
tion dans  une  assiette  assez  solide  pour 
pouvoir  s'appliquer  uniquement  et  utile- 
ment au  bien  public. 

Il  fut  un  usage  antique  qui  n'a  jamais 
été  pratiqué  que  chez  un  seul  peuple,  mais 
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Hont  il  est  ëtonnant  que  le  succès  n'en  ait 
tenté  aucun  autre  de  Timiter.  Il  est  vrai 
qu'il  n'est  guère  propre  qu'à  un  royaume 
électif,  quoiqu  inventé  et  pratique  clans  un 
royaume  liërëditaire.  Je  parle  du  jugement 
des  rois  d'Egypte  après  leur  mort,  et  de 
l'arrêt  par  lequel  la  sépulture  et  les  hon- 
neurs royaux  leur  étoient  accordés  ou  re- 
fusés ,  selon  qu'ils  avoient  bien  ou  mal  gou- 
verné l'état  durant  leur  vie.  L'indifférence 
des  modernes  sur  tous  les  objets  moraux 
et  sur  tout  ce  qui  peut  donner  du  ressort 
aux  âmes ,  leur  fera  sans   doute  regarder 
l'idée  de  rétablir  cet  usage  pour  .les  rois  de 
Pologne  comme  une  folie ,  et  ce  n'est  pas 
à  des  François  ,  sur-tout  à  des  philosophes , 
que  je  voudrois  tenter  de  la  faire  adopter, 
mais  je  crois  qu'on  peut  la  proposer  à  des 
Polonois.  J'ose  même  avancer  que  cet  éta- 
blissement auroit  chez  eux  de  grands  avan- 
tages auxquels  il  est  impossible  de  suppléer 
d'aucune  autre  manière ,  et  pas  un  seul  in- 
convénient. Dans  l'objet  présent,  on  voit 
qu'à  moins  d'une  ame  vile  et  insensible  à 
l'honneur  de  sa  mémoire,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  TinLégrité  d'un  jugement  inévita- 
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ble  n  en  impose  au  roi ,  et  ne  mette  à  ses 
passions  un  frein  plus  ou  moins  fort,  je 
lavoue,  mais  toujours  capable  de  les  con- 
tenir jusqu'à  certain  point,  sur-tout  quand 
on  y  joindra  l'intérêt  de  ses  enfans,  dont 
le  sort  sera  décidé  par  larrêt  porté  sur  la 
mémoire  du  père. 

Je  voudrois  donc  qu'après  la  mort  de  cha- 
que roi ,  son  corps  fut  déposé  dans  un  lieu 
sortable,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  prononcé 
sur  sa  mémoire  ;  que  le  tribunal  qui  doit  en 
décider  et  décerner  sa  sépulture  fut  assem- 
blé le  plutôt  qu'il  seroit  possible  ;  que  là  sa 
vie  et  son  règne  fussent  examinés  sévère- 
ment ;  et  qu'après  des  informations  dans 
lesquelles  tout  citoyen  seroit  admis  à  l'ac- 
cuser et  à  le  défendre ,  le  procès  bien  ins- 
truit fut  suivi  d'un  arrêt  porté  avec  toute  la 
solemnité  possible. 

En  conséquence  de  cet  arrêt ,  s'il  étoit 
favorable,  le  feu  roi  seroit  déclaré  bon  et 
juste  prince ,  son  nom  inscrit  avec  honneur 
dans  la  liste  des  rois  de  Pologne,  son  corps 
mis  avec  pompe  dans  leur  sépulture ,  Té- 
pitliete  de  glorieuse  mémoire  ajoutée  à  son 
nom  dans  tous  les  actes  et  discours  publics, 


DE     POLOGNE.  44^ 

un  douaire  assigné  à  sa  veuve  ;  et  ses  en- 
fans  ,  déclarés  princes  royaux ,  seroient  ho- 
norés leur  vie  durant  de  tous  les  avantages 
attachés  à  ce  titre. 

Que  si ,  au  contraire ,  il  étoit  trouvé  cou- 
pable d'injustice,  de  violence,  de  malver- 
sation ,  et  sur-tout  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
publique ,  sa  mémoire  seroit  condamnée  et 
flétrie;  son  corps,  privé  de  la  sépulture 
royale,  seroit  enterré  sans  honneur  comme 
celui  d'un  particulier,  son  nom  effacé  du 
registre  public  des  rois  ;  et  ses  enfans  ,  pri- 
vés du  titre  de  princes  royaux  et  des  préro- 
gatives c|ui  y  sont  attachées,  rentreraient 
dans  la  classe  des  simples  citoyens ,  sans  au- 
cune distinction  honorable  ni  flétrissante. 

Je  voudrois  que  ce  jugement  se  fît  avec 
le  plus  grand  appareil,  mais  qu'il  précédât, 
s'il  étoit  possible,  l'élection  de  son  succes- 
seur, afin  que  le  crédit  de  celui-ci  ne  put 
influer  sur  la  sentence  dont  il  auroit  pour 
lui-môme  intérêt  d'adoucir  la  sévérité.  Je. 
sais  qu'il  seroit  à  désirer  qu'on  eût  plus  de 
temps  pour  dévoiler  bien  des  vérités  cachées 
et  mieux  instruire  le  procès.  Mais  si  Fon  tar- 
doit  après  l'élection  ,  j'aurois  peur  que  cet 
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acte  important  ne  devînt  bientôt  qu'une 
vaine  cérémonie  ,  et,  comme  il  arriveroit 
infailliblement  dans  un  royaume  héréditai- 
re, plutôt  une  oraison  funèbre  du  roi  dé- 
funt qu'un  jugement  juste  et  sévère  sur  sa 
conduite.  Il  vaut  mieux  en  cette  occasion 
donner  davantage  à  la  voix  publique  et  per- 
dre quelques  lumières  de  détail ,  pour  con- 
server l'intégrité  et  laustérité  d'un  jugement 
qui  sans  cela  deviendroit  inutile. 

A  l'égard  du  tribunal  qui  prononceroit 
cette  sentence,  je  voudrois  que  ce  ne  fût  ni 
le  sénat ,  ni  la  diète ,  ni  aucun  corps  revêtu 
de  quelque  autorité  dans  le  gouvernement, 
22iais  un  ordre  entier  de  citoyens  qui  ne  peut 
être  aisément  ni  trompé  ni  corrompu.  Il  me 
paroît  que  les  cives  electi,  plus  instruits  , 
plus  expérimentés  que  les  servons  d'état  ^  et 
moins  intéressés  que  les  gardiens  des  lois 
déjà  trop  voisins  du  trône,  seroient précisé- 
ment le  corps  intermédiaire  où  Ton  trouve- 
roit  à  la  fois  le  plus  de  lumières  et  d'inté- 
grité, le  plus  propre  à  ne  porter  que  des 
jngemens  sûrs ,  et  par  là  préférables  aux 
deux  autres  en  cette  occasion.  Si  même  il 
arrivoit  que  ce  corps  ne  fut  pas  assez  nom- 
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breux  pour  un  jugement  de  cette  importan- 
ce, j'aimerois  mieux  qu'on  lui  donnât  des 
adjoints  tires  des  servans  d'ëtat,  que  des 
gardiens  des  lois.  Enfin  ,  je  voudrois  que  ce 
tribunal  ne  fût  préside  par  aucun  homme  en 
place ,  mais  par  un  maréchal  tiré  de  son 
corps ,  et  qu'il  éliroit  lui-même  comme  ceux 
des  diètes  et  des  confédérations  :  tant  il  fau- 
droit  éviter  qu'aucun  intérêt  particulier 
n'influât  dans  cet  acte,  qui  peut  devenir 
très  auguste  ou  très  ridicule  selon  la  manière 
dont  il  y  sera  procédé. 

En  finissant  cet  article  de  l'élection  et  du 
jugement  des  rois,  je  dois  dire  ici  qu'une 
chose  dans  vos  usages  m'a  paru  bien  cho- 
quante et  bien  contraire  à  l'esprit  de  votre 
constitution  :  c'est  de  la  voir  presque  ren- 
versée et  anéantie  à  la  mort  du  roi ,  jusqu'à 
suspendre  et  fermer  tous  les  tribunaux  ; 
comme  si  cette  constitution  tenoit  tellement 
à  ce  prince,  que  la  mort  de  l'un  fût  la  des- 
truction de  l'autre.  Eh  !  mon  Dieu  !  ce  de- 
vroit  être  exactement  le  contraire.  Le  roi 
mort,  tout  devroit  aller  comme  s'il  vivoit 
encore  ;  on  devroit  s'appercevoir  à  peine 
qu'il  manque  une  pièce  à  Ja  machine ,  tant 


44S  GOUVERNEMENT 

cette  pièce  étoit  peu  essentielle  à  sa  solidité. 
Pieureusementcel  te  inconséquence  ne  tient 
à  rien.  Il  n'y  a  qu'à  dire  qu'elle  n'existera 
plus,  et  rien  au  surplus  ne  doit  être  chan- 
ge :  mais  il  ne  faut  pas  laisser  subsister  cette 
étrange  contradiction  ;  car  si  c'en  est  une 
déjà  dans  la  présente  constitution  ,  c'en 
seroit  une  bien  plus  grande  encore  après  la 
réforme. 


CHAPITRE     XV. 

Conclusion. 

Voila  mon  plan  suffisamment  esquisse. 
Je  m'arrête.  Quel  que  soit  celui  qu'on  adop- 
tera, l'on  ne  doit  pas  oublierceque  jai  dit, 
dans  le  Contrat  social,  de  l'état  de  foi  blesse 
et  d'anarchie  où  se  trouve  une  nation  tan- 
dis qu'elle  établit  ou  réforme  sa  constitution. 
Dans  ce  moment  de  désordre  et  d'efferves- 
cence ,  elle  est  hors  d'état  de  faire  aucune 
résistance  ,  et  le  moindre  choc  est  capable 
de  tout  renverser.   Il  importe  donc  de  se 
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ménagera  tout  prix  un  intervalle  de  tran- 
quillité, durant  lequel  on  puisse  sans  ris- 
que agir  sur  soi-même  et  rajeunir  sa  consti- 
tution. Quoique  les  changemens  à  faire  dans 
la  vôtre  ne  soient  pas  fondamentaux  et  ne 
paroissent  pas  fort  grands,  ils  sont  suffisans 
pour  exiger  cette  précaution ,  et  il  faut  né- 
cessairement un  certain  temps  pour  sentir 
Teffet  de  la  meilleure  réforme  et  prendre  la 
consistance  qui  doit  en  être  le  fruit.  Ce  n'est 
qu'en  supposant  que  le  succès  réponde  au 
courage  des  confédérés  et  à  la  justice  de  leur 
cause,  qu'on  peut  songer  à  fentreprise  dont 
il  s'agit.  Vous  ne  serez  jamais  libres  tant 
qu'il  restera  un  seul  soldat  russe  en  Pologne, 
et  vous  serez  toujours  menacés  de  cesser  de 
l'être,  tant  que  la  Russie  se  mêlera  de  vos 
affaires.  Mais  si  vous  parvenez  à  la  forcer 
de  traiter  avec  vous  comme  de  puissance  à 
puissance ,  et  non  plus  comme  de  protec- 
teur à  protégé ,  profitez  alors  de  fépuise- 
^ment  où  l'aura  jetée  la  guerre  de  Turquie 
pour  faire  votre  œuvre  avant  qu'elle  puisse 
la  troubler.  Quoique  je  ne  fasse  aucun  cas 
de  la  sûreté  qu'on  se  procure  au  dehors  par 
des  traités,  cette  circonstance  unique  vous 
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forcera  peut-être  de  vous  étayer,  autant 
qu'il  se  peut,  de  cet  appui ,  ne  fut-ce  que 
pour  connoitre  la  disposition  présente  de 
ceux  qui  traiteront  avec  vous.  Mais  ce  cas 
excepté  et  peut-être  en  d'autres  temps  quel- 
ques traités  de  commerce,  ne  vous  fatiguez 
pas  à  de  vaines  négociations ,  ne  vous  ruinez 
pas  en  ambassadeurs  et  ministres  dans  d'au- 
tres cours,  et  ne  comptez  pas  les  alliances 
et  traités  pour  quelque  chose.  Tout  cela  ne 
sert  de  rien  avec  les  puissances  chrétiennes  : 
elles  ne  connoissent  d'autres  liens  que  ceux 
de  leur  intérêt  ;  quand  elles  le  trouveront  à 
remplir  leurs  engagemens,  elles  les  rempli- 
ront ;  quand  elles  le  trouveront  à  les  rom- 
pre, elles  les  rompront;  autant  vaudroit 
n'en  point  prendre.  Encore  si  cet  intérêt 
étoit  toujours  vrai,  la  connoissance  de  ce 
qu'il  leur  convient  de  faire  pourroit  faire 
prévoir  ce  qu  elles  feront.  Mais  ce  n'est  pres- 
que jamais  la  raison  d'état  qui  les  guide; 
c'est  l'intérêt  momentané  d'un  ministre, 
d'une  fille,  d'un  favori  ;  c'est  le  motif  qu'au- 
cune sagesse  humaine  n'a  pu  prévoir  qui  les 
détermuie  tantôt  ]3onr ,  tantôt  contre  leurs 
vrais  intérêts.  De  quoi  peut -on  s'assurer 
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avec  des  gens  qui  n  ont  aucun  système  fixe , 
et  qui  ne  se  conduisent  que  par  des  impul- 
sions fortuites  ?  Rien  de  plus  frivole  que  la 
science  politique  des  cours  :  comme  elle  n'a 
nul  principe  assuré,  Ton  n'en  peut  tirer  au- 
cune conséquence  certaine  ;  et  toute  cette 
belle  doctrine  des  intérêts  des  princes  est  un 
jeu  d  enfans  qui  fait  rire  les  hommes  sensés» 
Ne  vous  appuyez  donc  avec  confiance  ni 
sur  vos  alliés ,  ni  sur  vos  voisins  :  vous  n'en 
avez  qu'un  sur  lequel  vous  puissiez  un  peu 
compter,  c'est  le  grand-seigneur;  et  vous 
ne  devez  rien  épargner  pour  vous  en  faire  un 
appui.  Non  que  ses  maximes  d'état  soient 
beaucoup  plus  certaines  que  celles  des  au- 
tres pussances  ;  tout  y  dépend  également 
d'unvisir,  d'une  favorite,  d'une  intrigue  de 
serrail  :  mais  l'intérêt  de  la  Porte  est  clair , 
simple ,  il  s'agit  de  tout  pour  elle  ;  et  géné- 
ralement il  y  règne,  avec  bien  moins  de  lu- 
mières et  de  finesse ,  plus  de  droiture  et  de 
bon  sens.  On  a  du  moins  avec  elle  cet  avan- 
tage de  plus  qu'avec  les  puissances  chrétien- 
nes ,  qu'elle  aime  à  remplir  ses  engagemens 
et  respecte  ordinairement  les  traités.  Il  faut 
tâcher  d'en  faire  avec  elle  un  pour  vingt  ans, 
Tome  8.  F  f 
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aussi  clair  qu'il  sera  possible.  Ce  traité ,  tant 
qu'une  autre  puissance  cachera  ses  projets, 
sera  le  meilleur  peut-être,  le  seul  garant  que 
vous  puissiez  avoir  ;  et,  dans  Fëtat  où  la  pré- 
sente guerre  laissera  vraisemblablement  la 
Russie,  j'estime  qu'il  peut  vous  suffire  pour 
entreprendre  avec  sûreté  votre  ouvrage  ; 
d'autant  plus  que  l'intérêt  commun  des  puis- 
sances de  l'Europe,  et  sur-tout  de  vos  autres 
voisins,  est  de  vous  laisser  toujours  pour 
barrière  entre  eux  et  les  R.usses,  et  qu'à 
foTce  de  changer  de  folies,  il  faut  bien  qu'ils 
soient  sages  au  moins  quelquefois. 

Une  chose  me  fait  croire  que  générale- 
ment on  vous  verra ,  sans  jalousie,  travailler 
à  la  réforme  de  votre  constitution  ;  c'est  que 
cet  ouvrage  ne  tend  qu'à  l'affermissement  do 
la  législation,  par  conséquent  delà  liberté,  et 
que  cette  liberté  passe  dans  toutes  les  cours 
pour  une  manie  de  visionnaires  qui  tend 
plus  à  affoiblir  qu'à  renforcer  un  état.  C'est 
pour  cela  que  la  France  a  toujours  favorisé 
la  liberté  du  corps  germanique  etdela  Hol- 
lande, et  c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui  la 
Russie  favorise  le  gouvernement  présent  de 
Suéde,  et  contrecarre  de  toutes  ses  forces 
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j-és  projets  du  roi.  Tous  ces  grands  minis- 
tres qui ,  jugeant  les  hommes  en  gënëral  sur 
eux-mêmes  et  ceux  qui  les  entourent^ 
croient  les  connoitre,  sont  bien  loin  d'ima- 
giner quel  ressort  l'amour  de  la  jDatrie  et 
l'élan  de  la  vertu  peuvent  donner  à  des  âmes 
libres.  Il  ont  beau  être  les  dupes  delà  basse 
opinion  qu'ils  ont  des  républiques  et  y  trou- 
ver dans  toutes  leurs  entreprises  une  résis- 
tance qu'ils  n'attendoientpas,  ils  ne  revien- 
dront jamais  d'un  préjugé  fondé  sur  le  mé- 
pris dont  ils  se  sentent  dignes  et  sur  lequel 
ils  apprécient  le  genre  humain.  Malgré  Tex* 
périence  assez  frappante  que  les  Russes 
viennent  de  faire  en  Pologne,  rien  ne  les 
fera  changer  d'opinion.  Ils  regarderont  tou- 
jours les  hommes  libres  comme  il  faut  les 
regarder  eux-mêmes  ,  c'est-à-dire  comme 
des  hommes  nuls ,  sur  lesquels  deux  seuls 
instrumens  ont  prise,  savoir  l'argent  et  le 
knout.  S'ils  voient  donc  que  la  république 
de  Pologne,  au  lieu  de  s'appliquera  remplir 
ses  coffres,  à  grossir  ses  finances,  à  lever 
bien  des  troupes  réglées,  songe  au  contraire 
à  licencier  son  armée  et  à  se  passer  d'argent, 
ils  croiront  qu'elle  travaille  à  s'alfoiblir;  et, 
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persuadés  qu  ils  n  auront,  pour  en  faire  la 
conquête,  qu'à  s  y  présenter  quand  ils  vou- 
dront, ils  la  laisseront  se  rëgler  tout  à  son 
aise  ,  en  se  moquant  en  eux-mêmes  de  son 
travail.  Et  il  faut  convenir  que  Fëtat  de  li- 
berté ôte  à  un  peuple  la  force  offensive,  et 
qu'en  suivant  le  plan  que  je  propose  on  doit 
renoncer  à  tout  espoir  de  conquête.  Mais 
que,  votre  œuvre  faite,  dans  vingt  ans  les 
Russes  tentent  de  vous  envahir ,  et  ils  con- 
noîtront  quels  soldats  sont,  pour  la  défense 
de  leurs  foyers,  ces  hommes  de  paix  qui  ne 
savent  pas  attaquer  ceux  des  autres  ,  et  qui 
ont  oublié  le  prix  de  l'argent. 

Quant  à  la  manière  d'entamer  l'œuvre 
dont  il  s'agit,  je  ne  puis  goûter  toutes  les 
subtilités  qu'on  vous  propose  pour  sur- 
prendre et  tromper  en  quelque  sorte  la  na- 
tion sur  les  changemens  à  faire  à  ses  lois.  Je 
serois  d'avis  seulement ,  en  montrant  votre 
plan  dans  toute  son  étendue,  de  n'en  point 
commencer  brusquement  l'exécution  par 
remplir  la  république  de  mécontens,  de  lais- 
ser en  place  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont, 
de  ne  conférer  les  emplois ,  selon  la  nou- 
velle réforme  ,   c^u'à  mesure  qu'ils  vien- 
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droient  à  vaquer.  N'ébranlez  jamais  trop 
brusquement  la  machine.  Je  ne  doute  point 
qu'un  bon  plan  une  fois  adopté  ne  change 
même  Tesprit  de  ceux  qui  auront  eu  part 
au  gouvernement  sous  un  autre.  Ne  pou- 
vant créer  tout  d'un  coup  de  nouveaux  ci- 
toyens ,  il  faut  commencer  par  tirer  parti  de 
ceux  qui  existent  ;  et  offrir  une  route  nou- 
velle à  leur  ambition,  c'est  le  moyen  de  les 
disposer  à  la  suivre. 

Que  si,  malgré  le  courage  et  la  constance 
des  confédérés  et  malgré  la  justice  de  leur 
causé,  la  fortune  et  toutes  les  puissances 
les  abandonnent  et  livrent  la  patrie  à  ses  op- 
presseurs   Mais  je  n'ai  pas  l'honneur 

d'être  Polonois,  et,  dans  une  situation  pa- 
reille à  celle  oii  vous  êtes ,  il  n'est  permis  de 
donner  son  avis  que  par  son  exemple. 

Je  viens  de  remplir ,  selon  la  mesure  de 
mes  forces  (et  plût  à  Dieu  que  ce  fût  avec 
autant  de  succès  que  d'ardeur  !  )  la  tâche  que 
M.  le  comte  Wielhorshi  m'a  imposée.  Peut- 
être  tout  ceci  n'est-il  qu'un  tas  de  chimères , 
mais  voilà  mes  idées  :  ce  n'est  pas  ma  faute 
si  elles  ressemblent  si  peu  à  celles  des  autres 
hommes,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  d'or- 
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ganiser  ma  tête  d'une  autre  façon.  J'avoue 
mt^nie  que  quelque  singularité  qu'on  leur 
trouve,  je  n  y  vois  rien  quant  à  moi  que  de 
bien  adapté  au  cœur  humain,  de  bon,  de 
praticable  ,  sur-tout  en  Pologne  ,  m'étant 
appliqué  dans  mes  vues  à  suivre  Tesprit  de 
cette  république,  et  à  n'y  proposer  que  le 
moins  de  changemens  que  j'ai  pu  pour  en 
corriger  les  défauts.  Il  me  semble  qu'un 
gouvernement  monté  sur  de  pareils  ressorts 
doit  marcher  à  son  vrai  but  aussi  directe- 
ment, aussi  sûrement  ,  aussi  long -temps 
qu'il  est  possible;  n'ignorant  pas,  au  sur- 
plus ,  que  tous  les  ouvrages  des  hommes 
sont  imparfaits ,  passagers  et  ^périssables 
comme  eux. 

J'ai  omis  à  dessein  beaucoup  d'articles 
très  importans  sur  lesquels  je  ne  me  sentois 
pas  les  lumières  suffisantes  pour  en  bien 
juger.  Je  laisse  ce  soin  à  des  hommes  plus 
éclairés  et  plus  sages  que  moi,  et  je  mets 
fin  à  ce  long  fatras  en  faisant  à  M.  le  comte 
Tf^ielhorski  mes  excuses  de  l'en  avoir  occu- 
pé si  long-temps.  Quoique  je  pense  autre- 
pient  que  les  autres  hommes ,  je  ne  me  flatte 
pas  d'être  plus  sage  qu'eux ,  ni  qu'il  trouve 
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dans  mes  rêveries  rien  qui  puisse  être  réel- 
lement utile  à  sa  patrie;  mais  mes  vœux 
pour  sa  prospérité  sont  tiop  vrais ;,  trop 
purs  ,  trop  désintéresses ,  pour  que  1  orgueil 
dy  contribuer  puisse  ajouter  à  mon  zèle. 
Puisse-t-elle  triompher  de  ses  ennemis,  de' 
venir,  demeurer  paisible,  heureuse  et  libre, 
donner  un  grand  exemple  à  lunivers  ,  et , 
profitant  des  travaux  patriotiques  de  M.  le 
comte  M^ielhorshi ,  trouver  et  former  dans 
son  sein  beaucoup  de  citoyens  qui  lui  res- 
semblent ! 
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LETTRE 


DE    J.J.    ROUSSEAU 


M.     B  U  T  T  A-F  O  C  O 

SUR    LA    LÉGISLATION 
DE    LA    CORSE. 

En  3764. 


I 


AVERTIS  SEMENT. 

Butta-Foco,  au  nom  de  ses  compa- 
triotes, proposa  à  Jean  Jacques  d'être  le 
législateur  de  la  Corse  (*).  Voici  l'extrait  de 
sa  lettre  en  date  du  1 5  août  1 764  '• 

fc  A  ous  avez  fait  mention  des  Corses  dans 
votre  Contrat  social,  d'une  façon  bien  avan- 
tageuse pour  eux.  Un  pareil  éloge ,  lorsqu'il 
part  d'une  plume  aussi  sincère  que  la  vôtre, 
est  très  propre  à  exciterFémulation  et  ledesir 
de  mieux  faire.  Il  a  fait  souhaiter  à  la  nation 
que  vous  voulussiez  être  cet  homme  sage  qui 
pourroit  lui  procurer  les  moyens  de  conser- 
ver cetteliberté  qui  lui  a  coûté  tant  de  sang.55 
....   ce  Qu'il  seroit  cruel  de  ne  pas 
profiter  de  l'heureuse  circonstance  où  se 
trouve  la  Corse  pour  se  donner  le  gou- 
vernement le  plus  conforme  à  l'humanité 
et  à  la  raison ,  le  gouvernement  le  plus  pro- 
pre à  fixer  dans  cette  isle  la  vraie  liberté  !...  5) 
cdJne  nation  ne  doit  se  fiatterde  devenir  heu- 
reuse et  llorissante  que  par  le  moyen  d'une 
bonne  institution  politique.  Notre  isle,  com- 
me vous  le  dites  très  bien,  monsieur,  est 

(*)  Voyez,  à  cette  occasion,  l'anecdote  que  nous 
avons  rapportée  ci-dessus,  page  c)4>  i^ot-- 
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capable  de  recevoir  une  bonne  législation  , 
mais  il  faut  un  lëgisla  f  ur;  et  il  faut  que  ce 
législateur  ait  vos  principes ,  que  son  bon- 
heur soit  indépendant  du  nôtre,  qu'il  con- 
noisse  à  fond  la  nature  humaine  ,  et  que , 
dans  les  progrès  des  temps,  se  ménageant 
une  gloire  éi  ignée ,  il  veuille  travailler  dans 
un  siècle  et  joui;-  dans  un  autre.  Daignez, 
monsieur,  être  cet  homme-là ,  et  coopérer 
au  bonheur  de  toute  une  nation  en  traçant 
le  plan  du  système  politique  qu'elle  doit 

adopter ?) 

ce  Je  sais  bien,  monsieur,  que  le  travail 
que  j'ose  vous  prier  d'entreprendre  exige 
des  détails  qui  vous  fassent  connoîtrc  à  fond 
notre  vraie  situation  ;  mais  si  vous  daignez 
vous  en  charger ,  je  vous  fournirai  toutes 
les  lumières  qui  pourront  vous  être  néces- 
saires ;  et  M.  Paoli,  général  de  la  nation , 
sera  très  empressé  à  vous  procurer,  de  Cor- 
se, tous  les  éclaircissemens  dont  vous  pour- 
rez avoir  besoin.  Ce  digne  chef,  et  ceux  d'en- 
tre mes  compatriotes  qui  sont  à  portée  de 
connoître  vos  ouviages,  partagent  mon 
désir  et  tous  les  sentimens  d'estime  que  l'Eu- 
rope entière  a  pour  vous ,  et  qui  vous  sont 
dus  à  tant  de  titres,  etc.  etc.  etc.  ?3 


LETTRES 

DE    J.  J.    ROUSSEAU 

A 

M.     BUTTA-FOC  O 

SUR    LA    LÉGISLATION 

DE    LA    CORSE.: 

LETTRE     PREMIERE. 

Motiers-Travers ,  22  septembre  1764- 

XL  est  superflu,  monsieur,  de  chercher  à 
exciter  mon  zèle  pour  l'entreprise  que  vous 
me  proposez.  La  seule  idëe  m'ëJeve  Famé 
et  me  transporte.  Je  croirois  le  reste  de  mes 
jours  bien  noblement,  bien  vertueusement, 
bien  heureusement  employé  ;  je  croirois 
même  avoir  bien  racheté  Tinutilité  des  au- 
tres, si  je  pouvois  rendre  ce  triste  reste  bon 
en  quelque  chose  à  vos  braves  compatriotes, 
si  je  pouvois  concourir  par  quelque  cou- 
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seil  utile  aux  vues  de  leur  digne  clief  et  aux 
vôtres  :  de  ce  cùtë-lù  donc  soyez  sûr  de  moi  ; 
ma  vie  et  mon  cœur  sont  à  vous. 

Mais,  monsieur,  le  zèle  ne  donne  pas 
les  moyens ,  et  le  désir  n'est  pas  le  pou- 
voir. Je  ne  veux  pas  faire  ici  sottement  le 
modeste;  je  sens  bien  ce  que  j'ai^  mais  je 
sens  encore  mieux  ce  qui  me  manque.  Pre- 
mièrement, par  rapport  à  la  chose,  il  me 
manque  une  multitude  de  connoissances 
relatives  à  la  nation  et  au  pays  ;  connois- 
sances indispensables,  et  qui,  pour  les  ac- 
quérir, demanderont  de  votre  part  beau- 
coup d'instructoins,  d'éclaircissemens,  de 
mémoires,  etc.  ,  de  lamienne  beaucoup d'éi 
tude  et  de  réflexions.  Par  rapport  à  moi, 
il  me  manque  plus   de  jeunesse ,   un  es-* 
prit  plus  tranquille  ,  un  cœur  moins  épuisé 
d'ennuis  ,  une  certaine  vigueur  de  génie 
qui,  même  quand  on  Ta,  n'est  pas  à  l'épreuve 
des  années  et  des  chagrins  ;  il  me  manque 
la  santé,  le  temps;  il  me  manque,  acca- 
blé  d'une  maladie  incurable,  l'espoir  de 
voir  la  fin  d'un  long  travail ,  que  la  seule 
attente  du  succès  peut  donner  le  courage 
de    suivre  ;    il   me   manque  enfin  1  expé- 
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rîence  dans  les  affaires ,  qui  seule  éclaire 
plus  sur  fart  de  conduire  les  hommes  que 
toutes  les  méditations. 

Si  je  me  portois  passablement,  je  me 
dirois  :  J'irai  en  Corse.  Six  mois  passés  sur 
les  lieux  m'instruiront  plus  que  cent  vo- 
lumes. Mais  comment  entreprendre  un 
voyage  aussi  pénible,  aussi  long,  dans  Fétat 
où  je  suis  ?  le  soutiendrai-je  ?  me  laisseroit- 
on  passer?  Mille  obstacles  m'arrêteroient 
en  allant  ;  Tair  de  la  mer  aclieveroit  de  me 
détruire  avant  le  retour  :  je  vous  avoue  que 
je  désire  mourir  parmi  les  miens. 

Vous  pouvez  être  pressé  :  un  travail  de 
cette  importance  ne  peut  être  qu  une  affaire 
de  très  longue  haleine,  même  pour  un 
homme  qui  se  porteroit  bien.  Avant  de 
soumettre  mon  ouvrage  à  Texamen  de  la 
nation  et  de  ses  chefs,  je  veux  commen- 
cer par  en  être  content  moi-même  :  je  ne 
veux  rien  donner  par  morceaux  :  Touvrage 
doit  être  un;  Ton  n'en  sauroit  juger  sépa- 
rément. Ce  n'est  déjà  pas  peu  de  chose  que 
de  me  mettre  en  état  de  commencer  ;  pour 
acliever  cela  va  loin. 

Use  présente  aussi  des  réflexions  sur  l'état 


464  LETTRES 

précaire  où  se  trouve  encore  votre  isle.  Je 
sais  que,  sous  un  chef  tel  qu'ils  Font  aujour- 
d'hui ,  lesCorses  n  ontrien  à  craindre  de  Gê- 
nes :  je  crois  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  non 
plus  des  troupes  qu'on  dit  que  la  France  y 
envoie;  et  ce  qui  me  confirme  dans  ce  sen- 
timent ,  est  de  voir  un  aussi  bon  patriote 
que  vous  me  paroissez  Tétre,  rester,  malgré 
l'envoi  de  ces  troupes  ,  au  service  de  la  puis- 
sance qui  les  donne.  Mais,  monsieur,  l'in- 
dépendance de  votre  pays  n'est  point  as- 
surée ,  tant  qu'aucune  puissance  ne  la  re- 
connoît;  et  vous  m'avouerez  qu'il  n'est  pas 
encourageant  pour  un  aussi  grand  travail 
de  l'entreprendre  sans  savoir  s'il  peut  avoir 
son  usage ,  même  en  le  supposant  bon. 

Ce  n'est  point  pour  me  refuser  à  vos 
invitations  ,  monsieur,  que  je  vous  fais  ces 
objections,  mais  pour  les  soumettre  a  votre 
examen  et  à  celui  de  M.  Paoli.  Je  vous 
crois  trop  gens  de  bien  l'un  et  l'autre  ,  pour 
vouloir  que  mon  affection  pour  votre  pa- 
trie me  fasse  consumer  le  peu  de  temps 
qui  me  reste  à  des  soins  qui  ne  seroient 
bons  à  rien. 

Examinez  donc,  messieurs,  jugez  vous- 
mêmes  , 
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Ihienies,  et  soyez  surs  que  Tentreprise  dont 
vous  m'avez  trouvé  digne  ne  md.nquerâ 
point  par  ma  volontëj 

Recevez,  je  vous  prie ,  mes  très  humbles 
salutations. 

R.  o  u  s  s  E  A  u, 

P.  S.  En  relisant  votre  lettre,  je  vois,' 
ihdnsieur,  qu'à  la  première  lecture  j'ai  pris 
le  change  sur  votre  objet.  J'ai  cm  que  vous 
demandiez  un  corps  complet  de  législation, 
et  je  vois  que  vous  demandez  seulement 
une  institution  politique;  ce  qui  me  fait 
jlîgèr  que  vous  avez  déjà  uh  corps  de  lois 
civiles  ,  autre  cpie  le  droit  écrit ,  sur  lequel 
il  s'agit  de  calquer  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  s'y  rapporte.  La  tâche  est  moins 
grande,  sans  être  petite,  et  il  n'est  pas  sûr 
qu'il  en  résulte  un  tout  aussi  parfait  ;  orî 
n'en  peut  juger  cjue  sur  le  recueil  complar; 
^e  vos  lois. 
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LETTRE    II. 

Au  même. 

Motiers,  le  \5  octobre  1764. 

J  E  ne  sais,  monsieur,  pourquoi  votre  lettre 
du  2  ne  m'est  parvenue  qu'hier.  Ce  retard 
me  for  ce,  pour  profiter  du  courier ,  de  vous 
répondre  à  la  hâte ,  sans  quoi  ma  lettre 
ïi'arriveroit  pas  à  Aix  assez  tôt  pour  vous 
y  trouver. 

Je  ne  puis  guère  espérer  d'être  en  état 
d'aller   en  Corse.    Quand  je  pourrois  en- 
treprendre ce  voyage ,  ce  ne  seroit  que  dans 
la  belle  saison;  d'ici  là  le  temps  est  précieux, 
il  faut  l'épargner  tant  qu'il  est  possible ,  et 
il  sera  perdu  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  vos 
instructions.  Je  joins  ici  une  note  rapide 
des  premières  dont  j'ai  besoin;  les  vôtres 
me  seront  toujours  nécessaires  dans  cette 
entreprise.  Il  ne  faut  point  là-dessus  me 
parler,  monsieur,  de  votre  insuffisance.  A 
juger  de  vous  par  vos  lettres,  je  dois  plus 
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me  fier  à  vos  yeux  qu'aux  miens;  et  à  ju- 
ger par  vous  de  votre  peuple  ,  il  a  tort  de 
chercher  ses  guides  hors  de  chez  lui. 

Il  s'agit  d'un  si  grand  objet,  que  ma  të- 
mérité  me  fait  trembler;  n'y  joignons  pas 
du  moins  l'ëtourderie  :  j'ai  l'esprit  très  lent; 
l'âge  et  les  maux  le  ralentissent  encore.  Un 
gouvernement  provisionnel  a  ses  inconvë- 
niens.  Quelque  attention  qu'on  ait  à  ne  faire 
que  les  cliangemens  nécessaires ,  un  éta- 
blissement tel  que  celui  que  nous  cher- 
chons ne  se  fait  point  sans  un  peu  de 
commotion ,  et  fon  doit  tâcher  au  moins 
de  n'en  avoir  qu'une.  On  pourroit  d'abord 
jeter  les  fondemens ,  puis  élever  plus  à  loi- 
sir l'édifice;  mais  cela  suppose  un  plan  déjà 
fait,  et  c'est  pour  tracer  ce  plan  même  qu'il 
faut  le  plus  méditer.  D'ailleurs ,  il  esta  crain- 
dre qu'un  établissement  imparfait  ne  fasse 
plus  sentir  ses  embarras  que  ses  avantages , 
et  que  cela  ne  dégoûte  le  peuple  de  Tache- 
ver.  Voyons  toutefois  ce  qui  se  peut  faire. 
Les  mémoires  dont  j'ai  besoin  reçus,  il  me 
faut  bien  six  mois  pour  m'instruire ,  et  autant 
au  moins  pour  digérer  mes  instructions  ; 
de  sorte  que,  du  printemps  prochain  en 
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un  ail ,  Je  pourrois  proposer  mes  premières 
idées  sur  une  forme  provisionnelle ,  et ,  au 
bout  de  trois  autres  années,  mon  plan  coni-j 
plet  d'institution.  Comme  on  ne  doit  pro- 
mettre que  ce  qui  dépend  de  soi ,  je  ne  suis 
pas  sur  de  mettre  en  état  mon  travail  en  si 
peu  de  temps;  mais  je  suis  si  sur  de  ne 
pouvoir  l'abréger ,  que ,  s'il  faut  rapprocher 
un  de  ces  deux  termes  ,  il  vaut  mieux  que 
je  n'entreprenne  rien. 

Je  suis  charmé  du  voyage  que  vous  faites 
en  Corse  dans  ces  circonstances  ;  il  ne 
peut  que  nous  e'tre  très  utile.  Si,  comme 
je  n'en  doute  pas,  vous  vous  y  occupez  de 
notre  objet,  vous  verrez  mieux  ce  qu'il  faut 
me  dire  que  je  ne  puis  voir  ce  que  je  dois 
vous  demander.  Mais  permettez- moi  une 
curiosité  que  m'inspirent  l'estime  et  l'admi- 
ration. Je  voudrois  savoir  tout  ce  qui  regarde 
M.  Paoli:  quel  âge  a-t  il.-'  est-il  marié?  a-t-il 
des  enfans?  où  a-t-il  appris  l'art  militaire  ? 
comment  le  bonheur  de  sa  nation  l'a-t-il 
mis  à  la  tête  de  ses  troupes?  quelles  fonc- 
tions exerce-t-il  dans  l'administration  poli- 
tique et  civile  ?  ce  grand  homme  se  résou- 
droit-il  à  n'être  que  citoyen  dans  sa  patrie , 
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après  en  avoir  été  le  sauveur?  Sur-tout  par- 
lez-moi sans  dd'guisement  à  tous  égards  ;  la 
gloire,  le  repos,  le  bonheur  de  votre  peu- 
|3le  dépendent  ici  plus  de  vous  que  de  moi. 
Je  vous  salue ,  monsieur ,  de  tout  mon 
cœur.  ^ 

Mémoire  joinù  à  cette  réponse. 

Une  bonne  carte  de  la  Corse  où  les  divers 
districts  soient  marqués  et  distingués  par 
leurs  noms  ,  même  s'il  se  peut  par  des  cou'4 
leurs. 

Une  exacte  description  de  Tisle,  son  his- 
toire naturelle,  ses  productions  ,  sa  cultu- 
re, sa  division  par  districts  ;  le  nombre  ,  la 
gi^andeur,  la  situation  des  villes,  bourgs, 
paroisses  ;  le  dénombrement  dû-peuple  aussi 
€xact  qu'il  sera  possible  ;  l'état  des  forteres- 
ses, des  ports  ;  l'industrie,  les  arts ,  la  ma- 
Tine  ;  le  commerce  qu'on  fait ,  celui  qu'on 
pourroit  faire ,  etc. 

Quel  est  le  nombre ,  le  crédit  du  clergé? 
quelles  sont  ses  maximes?  quelle  est  sa  con- 
duite relativement  à  la  patrie  ?  Y  a-t-il  des 
maisons  anciennes ,  des  corps  privilégiés , 
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de  la  noblesse  ?  Les  villes  ont-elles  des  droits 
municipaux?  en  sont-elles  fort  jalouses  ? 

Quelles  sont  les  mœurs  du  peuple  ,  ses 
goûts,  ses  occupations,  ses  amusemens. 
Tordre  et  les  divisions  militaires ,  la  disci- 
pline, la  manière  de  faire  la  guerre?  etc. 

L'histoire  de  la  nation  jusqu'à  ce  moment,- 
les  lois ,  les  statuts  ;  tout  ce  qui  regarde 
l'administration  actuelle,  les  inconvéniens 
qu'on  y  trouve ,  l'exercice  de  la  justice,  les 
revenus  publics  ,  l'ordre  économique  ,  la 
manière  de  poser  et  de  lever  les  taxes  ;  ce 
que  paie  à  peu  près  le  peuple ,  et  ce  qu'il 
peut  payer  annuellement  et  l'un  portant 
l'autre. 

Ceci  contient  en  général  les  instructions 
nécessaires  ;  mais  les  unes  veulent  être  dé- 
taillées ,  il  suffit  de  dire  les  auti  es  sommai- 
jement.  En  général ,  tout  ce  qui  fait  le 
mieux  connoître  le  génie  national  ne  sauroit 
être  trop  expliqué.  Souvent  un  trait ,  un 
mot ,  une  action  dit  plus  que  tout  un  livre  ; 
mais  il  vaut  mieux  trop  que  pas  assez. 
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LETTRE     III. 
Au  même. 

Motiers-Travers  ,  24  mars  lyôS.' 

J  E  VOIS ,  monsieur ,  que  vous  ignorez  dans 
quel  gouffre  de  nouveaux  malheurs  je  me 
trouve  englouti.  Depuis  votre  pénultième 
lettre ,  on  ne  m'a  pas  laisse  reprendre  ha- 
leine un  instant.  J'ai  reçu  votre  premier 
envoi  sans  pouvoir  presque  y  jeter  les  yeux.: 
Quant  à  celui  de  Perpignan,  je  n'en  ai  pas 
oui  parler.  Cent  fois  j'ai  voulu  vous  écrire  ; 
mais  l'agitation  continuelle ,  toutes  les  souf- 
frances du  corps  et  de  l'esprit ,  l'accable- 
ment de  mes  propres  affaires,  ne  m'ont 
pas  permis  de  songer  aux  vôtres.  J'atten- 
dois  un  moment  d'intervalle;  il  ne 'vient 
point,  il  ne  viendra  point;  et  dans  l'instant 
même  où  je  vous  réponds,  je  suis,  malgré 
mon  état,  dans  lé  risque  de  ne  pouvoir  finir 
ma  lettre  ici. 

Il  est  inutile ,  monsieur,  que  vous  comp- 
tiez sur  le  travail  que  j'avois  entrepris;  H 
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jii'eùtété  trop  doux  de  m  occuper  d'une  st 
glorieuse  lâche  ;  cette  consolation  m'est 
dtèe  :  nioa  an^e  épuiaée  d'çnnviis  n'est  plus 
en  ëtat  de  penser  :  mon  cœur  est  le  même 
encore  ;  mais  je  n'ai  plus  de  tête  :  ma  faculté 
in|:elligente  est  éteinte  ;  je  ne  suis  plus  ca-: 
pablo  do  suivre  un  objet  avec  quelque  atten- 
tion :  et  d'ailleurs ,  que  voudriez-vous  cfue 
Ht  un  malheureux  fugitif  qui ,  malgré  la 
protection  du  roi  de  Prusse,  souverain  du 
pays ,  malgré  la  protection  de  milord  Maré- 
chal, qui  en  est  gouverneur ,  mais  malheur 
reusement  trop  éloignés  i'uu  et  l'autre,  y 
boit  les  affronts  comme  Teau  ;  et  ne  pouvant 
plus  vivre  avec  honneur  dans  cet  asyle^  est 
ibrcé  d'aller  errant  en  chercher  un  autre 
•sans  savoir,  plus  oîi  le  trouver  ?  .  ,  . . 

Si  fait  pourtant ,  monsieur,  jeu  sais  un 
-digne  de  moi,  et  dont  je  ne  me  crois  pas 
indigne  :  .c'est  parmi  vous,  braves  Coraea, 
qui  savez  être  libjea,  qui  savez  être  justes, 
et  ([m  fûtes  trop  mallieureux  pour  n'étri> 
pas.  çon^patissans.  A'oyez  ,  monsieur ,  c^ 
qui  se  peut  faire  ;  parlez-en  à  M.  Paçli.  J^j 
j^(ô\ï\M\àe  à  pouvoir  louei'  dans  quelque  çan-i 
|on  solitaiie  une  petite  niAison  pour  y  fUiV 
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mes  jours  en  paix.  J'ai  ma  gouvernante  qui 
depuis  vingt  ans  me  soigne  dans  mes  infir-^ 
mités  continuelles  :  c'est  une  fille  de  qua- 
rante-cinq ans,  françoise,  catholique,  hon- 
nête et  sage,  et  qui  se  résout  de  venir,  s'il 
le  faut,  au  bout  de  Tunivers ,  partager  mes 
nn'seres  et  me  fermer  les  yeux.  Je  tiendrai 
mon  petit  ménage  avec  elle ,  et  je  tâcherai 
de  ne  point  rendre  les  soins  de  l'hospitalité 
incommodes  à  mes  voisins. 

Mais ,  monsieur,  je  dois  vous  tout  dire  : 
il  faut  que  cette  hospitalité  soit  gratuite  ; 
non  quant  à  la  subsistance,  je  ne  serai  là^ 
dessus  à  charge  à  personne  ,  mais  quant  au 
droit  d'asyle  qu'il  faut  qu'on  m'accorde  sans 
intérêt.  Car  sitôt  que  je  serai  parmi  vous, 
n'attendez  rien  de  moi  surle  projet  qui  vous 
occupe.  Je  le  répète,  je  suis  désormais  hors 
d'état  d'y  songer;  et  c[uand  je  ne  le  serois 
pas ,  je  m'en  absti-endrois  par  cela  même 
que  je  vivrois  au  milieu  de  vous  ;  car  j'eus 
et  j'aurai  toujours  pour  maxime  inviolable 
de  porter  le  plus  profond  respect  aii  gou^ 
vernement  sous  lequel  je  vis  ,  sans  me  mé^ 
1er  de  vouloir  jamais  le  censurer  et  criti- 
c^uer  ,  ou  réformor  en  aucune  manière.  J'ai 
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même  îcî  une  raison  de  plus,  et  pourmoî 
d'une  très  grande  force.  Sur  le  peu  que  j'ai 
parcouru  de  vos  mémoires ,  je  vois  que  mes 
idées  d'frerent  prodigieusement  de  celles 
de  votre  nation.  Il  ne  seroit  pas  possible  que 
le  plan  que  je  proposerois  ne  fît  beaucoup 
de  mécontens ,  et  peut-être  vous-même  tout 
le  premier.  Or,  monsieur,  je  suis  rassasié 
de  disputes  et  de  querelles.  Je  ne  veux  plus 
voir  ni  faire  de  mécontens  autour  de  moi , 
à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  Je  sou- 
pire après  la  tranquillité  la  plus  profonde , 
et  mes  derniers  vœux  sont  d'être  aimé  de 
tout  ce  qui  m'entoure  ,  et  de  mourir  en 
paix.  Ma  résolution  là-dessus  est  inébranla- 
ble. D'ailleurs,  mes  inaux  continuels  m  ab- 
sorbent et  augmentent  mon  indolence.  Mes 
propres  affaires  exigent  de  mon  temps  plus 
que  je  n'y  en  peux  donner.  Mon  esprit  usé 
n'est  plus  capable  d'aucune  autre  applica- 
tion. Que  si  peut-être  la  douceur  d'une  vie 
calme  prolonge  mes  jours  assez  pour  me 
ménager  des  loisirs  ,  el:  que  vous  me  jugiez 
capable  d'écrire  votre  histoire ,  j'entrepren- 
drai volontiers  ce  travail  honorable ,  qui  sa- 
tisfera mon  cœur  sans  trop   fatiguer  ma 
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tête ,  et  je  serois  fort  flatté  de  laisser  à  la  pos- 
térité ce  monument  de  mon  séjour  parmi 
vous  ;  mais  ne  me  demandez  rien  de  plus..- 
Comme  je  ne  veux  pas  vous  tromper,  je  me 
reprocherois  d'acheter  votre  protection  au 
prix  d'une  vaine  attente. 

Dans  cette  idée  qui  m'est  venue  j'ai  plus 
consulté  mon  cœur  que  mes  forces  ;  car , 
dans  l'état  où  je  suis ,  il  est  peu  apparent 
que  je  soutienne  un  si  long  voyage,  d'ad- 
leurs  très  embarrassant,  sur-tout  avec  ma 
gouvernante  et  mon  petit  bagage.  Cepen- 
dant, pour  peu  que  vous  m'encouragiez ,  je 
le  tenterai ,  cela  est  certain ,  dussé-je  rester 
et  périr  en  route  :  mais  il  me  faut  au  moins 
une  assurance  morale  d'être  en  repos  pour 
le  reste  de  ma  vie;  car  c'en  est  fait,  mon- 
sieur ,  je  ne  peux  plus  courir.  Malgré  mon 
état  critique  et  précaire ,  j'attendrai  dans  ce 
pays  votre  réponse  avant  de  prendre  aucun 
parti  :  mais  je  vous  prie  de  différer  le  moins 
possible  ;  car ,  malgré  toute  ma  patience  , 
je  puis  n'être  pas  le  maître  des  événemens. 
Je  vous  embrasse  et  vous  salue ,  monsieur, 
de  tout  mon  cœur. 

P.  S,  J'oubliols  de  vous  dire,  quant  à  vos 
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prêtres  ,  qu'ils  seront  bien  difficiles  s'ils  ne 
sont  contens  de  moi.  Je  ne  dispute  jamais 
sur  rien.  Je  ne  parle  jamais  de  religion. 
J'aime  naturellement  même  autant  votre 
clergé  que  je  hais  le  nôtre.  J'ai  beaucoup 
d'amis  parmi  le  clergé  de  France,  et  j'ai 
toujourstrès  bien  vécu  avec  eux.  Mais,  quoi 
qu'il  arrive ,  je  ne  veux  point  changer  de 
religion ,  et  je  souhaite  qu'on  ne  m'en  parle 
jamais ,  d'autant  plus  que  cela  seroit  in- 
utile. 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps  ,  en  cas 
d'affirmation ,  il  faudroit  m'indiquer  quel- 
qu'un à  Livourne  à  qui  je  pusse  demander 
4es  instructions  pour  le  passage. 
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L  E  T  T  R  E    I  y. 

Au  même. 

Môtiers,  26raaii7G5. 

-La  crise  orageuse  que  ]e  viens  d'essuyer^ 
monsieur,  et  rincertitude  du  parti  qu'elle 
me  fer  oit  prendre ,  m'ont  fait  différer  de 
vous  remercier  jusqu'à  ce  que  je  fusse  dé- 
terminé. Je  le  suis  maintenant  par  une  suite 
d'événemens  qui,  m'oifrant  en  ce  pays  si- 
non la  tranquillité  du  moins  la  sûreté ,  me 
font  prendre  le  parti  d'y  rester  sous  la  pro- 
tection déclarée  et  confirmée  du  roi  et  du 
gouvernement.  Ce  n  est  pas  que  j'aie  perdu 
le  plus  vrai  désir  de  vivre  dans  le  vùtre  ; 
mais  lépuisement  total  de  mes  forces,  les 
soins  qu'il  faudioit  prendre  ,  les  fatigues 
qu'il  faudroit  essuyer ,  d'autres  obstacles  en- 
core qui  naissent  de  ma  situation  ,  me  font , 
du  moins  pour  le  moment,  abandonner  mon 
entreprise,  à  laquelle,  malgré  ces  difficul- 
tés ,  mon  cœur  ne  peut  se  résoudre  à  re- 
noncer tout-àrfait  encore.  Mais,  mon  cher 
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monsieur,  je  vieillis,  dëpéris,  les  forces  me 
quittent,  le  désir  s'irrite  etTespoir  s'éteint. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  recevez  et  faites  agréer 
à  M.  Paoli  mes  plus  vifs  ,  mes  plus  tendres 
remerciemens  de  fasyle  qu'il  a  bien  voulu 
m.'accorder.  Peu])le  brave  et  hospitalier  ! . . . 
Non,  je  n'oublierai  jamais  un  moment 
de  ma  vie  que  vos  cœurs,  vos  bras,  vos 
foyers,  m'ont  été  ouverts  à  l'instant  qu'il  ne 
me  restoit  presque  aucun  autre  asyle  en  Eu- 
rope. Si  je  n'ai  point  le  bonheur  de  laisser 
mes  cendres  dans  votre  isle,  je  tâcherai  d'y 
laisser  du  moins  quelque  monument  de  ma 
reconnoissance,  et  je  m'honorerai  aux  yeux 
de  toute  la  terre  de  vous  appeller  mes  hùtes 
et  mes  protecteurs. 

Je  reçus  bien  par  M.  le  chevalier  R. .., 
la  lettre  de  M.  Paoli;  mais  pour  vous  faire 
entendre  pourquoi  j'y  répondis  en  si  peu 
de  mots ,  et  d'un  ton  si  vague,  il  faut  vous 
dire ,  monsieur ,  que  le  bruit  de  la  proposi- 
tion que  vous  m'aviez  faite  s' étant  répandu 
sans  que  je  sache  comment,  M.  de  F'ol- 
taire  Ht  entendre  à  tout  le  monde  que  cette 
proposition  étoit  une  invention  de  sa  fa- 
çon ;  il  prétendoit  m'avoir  écrit  au  nom  des 
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Corses  une  lettre  contrefaite  dont  j'avois 
été  la  dupe.  Comme  j'ëtois  très  sûr  de  vous , 
je  le  laissai  dire,  j'allai  mon  train,  et  je 
ne  vous  en  parlai  pas  même.  Mais  il  fit  plus, 
il  se  vanta  Thiver  dernier  que  ,  malgré  mi- 
lord  Maréchal  et  le  roi  même ,  il  me  feroit 
chasser  du  pays.  Il  avoit  des  émissaires , 
les  uns  connus ,  les  autres  secrets.  Dans 
le  fort  de  la  fermentation  à  laquelle  mon 
dernier  écrit  servit  de  prétexte,   arrive  ici 
M.  de  iî. ...  ;  il  vient  me  voir  de  la  part 
de  M.  Paoll,  sans  m'apporter  aucune  let- 
tre ni  de  la  sienne ,  ni  de  la  vôtre ,  ni  de  per- 
sonne; il  refuse  de  se  nommer;  il  venoit 
de  Genève;  il  avoit  vu  mes  plus  ardens  en- 
nemis, on  me  Fécrivoit.  Son  long  séjour 
en  ce  pays,   sans  y  avoir  aucune  affaire, 
avoit  lair  du  monde  le  plus  mystérieux. 
Ce  séjour  fut  précisément  le  temps  où  Fo- 
rage fut  excité  contre  moi.    Ajoutez  qu'il 
avoit  fait  tous  ses  efforts  pour  savoir  quelles 
relations  je  pouvois  avoir  en  Corse.  Comme 
il  ne  vous  avoit  point  nommé,  je  ne  vou- 
lus point  vous  nommer  non  plus.  Enfin  il 
m'apporte  la  lettre  de  M.  Paoli,  dont  je  ne 
conuoissois  point  Fécriture;  jugei  si  tout 
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celca  clevolt  m'é^^e  suspect.  Qu'avois-je  ci 
faire  en  pareil  cas  ?  —  lui  remettre  une  ré- 
ponse dont,  à  tout  ëvénement,  on  ne  put 
tirer  d'ëclaircissement;  c'est  ce  que  je  fis. 

Je  voudrois  à  présent  vous  parler  de  nos 
affaires  et  de  nos  projets  ,  mais  ce  n'en  est 
guère  le  moment.  Accablé  de  soins  ,  d'em- 
barras ;  forcé  d'aller  me  chercher  une  autre 
habitation  à  cinq  ou  six  lieues  dici,  les 
seuls  soucis  d'un  déménagement  très  in- 
commode m'absorberoiertt* quand' je  n'eii 
aurois  point  d'autres  ;  et  ce  sont  les  moin- 
dres des  miens.  A  vue  de  pays ,  quand  ma 
létesereinettroit,  ce  que  je  regarde  comme 
impossible ,  de  jdIus  d'un  an  d'ici  il  ne 
seroit  pas  en  moi  de  m'occnper  d'autre 
chose  que  de  moi-même.  Ce  que  je  vous 
promets,  et  sur  quoi  vous  pouvez  comp- 
ter dès  à  présent ,  est  que ,  pour  le  reste  de 
ma  vie,  je  ne  serai  plus  occiq^é  c[ue  de 
moi  ou  de  la  Corse  :  toute  autre  affaire  est 
entièrement  bannie  de  mon  esprit.  En  at- 
tendant ,  ne  négligez  pas  de  rassembler  des 
matériaux,  soit  pour  l'histoire,  soit  pour 
l'institution;  ils  sont  les  mêmes.  Votre? 
gouvernement  me  paroît  être  sur  un  pied 
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a  pouvoir  attendre.  J'ai,  parmi  vos  papiers, 
un  mémoire  daté  de  Vescovado  1764,  que 
je  présume  être  de  votre  façon,  et  que  je 
trouve  excellent.  L'ame  et  la  tête  du  ver- 
tueux Paoli  feront  plus  que  tout  le  reste. 
Avec  tout  cela ,  pouvez- vous  manquer  d'un 
bongouvernementprovisionnelPAussibien, 
tant  que  des  puissances  étrangères  se  mê- 
leront de  vous,  ne  pourrez -vous  guère  éta- 
blir autre  chose. 

Je  voudrais  bien,  monsieur,  que  nous 
pussions  nous  voir  :  deux  ou  trois  jours  de 
conférence  éclairciroîent  bien  des  choses. 
Je  ne  puis  guère  être  assez  tranquille  cette 
année  pour  vous  rien  proposer;  mais  vous 
seroit-il  possible ,  Tannée  prochaine  ,  de 
vous  ménager  un  passage  par  ce  pays  ?  J'aî 
dans  la  tête  que  nous  nous  verrions  avec 
plaisir,  et  que  nous  nous  quitterions  con- 
tens  l'un  de  l'autre.  Voyez,  puisque  voilà 
riiospitalité  établie  entre  nous ,  venez  user 
de  votre  dioit.  Je  vous  embrasse. 


Tome  8.  H  h 
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